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PREFACE 



DE L’ÉDITEUR. 



Une étrange méthode historique a prévalu dans 
le dix -huitième sièole , surtout en Angleterre; 
elle traite 1e passé comme un cadavre, et, pour le 
faire connaître, ne sait rien de mieux que de le 
disséquer. Les plus célèbres historiens anglais de 
cette époque. Hume entre autres, racontent d’abord 
lesévènemens proprement dits , les affaires civiles , 
les guerres, les négociations, les révolutions , les 
intrigues; puis tout à coup ils s’arrêtent, revien- 
nent sur leur? pas, reprennent l’histoire des lois, 
des mœurs , des sciences , des lettres , des arts ; et, 
après avoir successivement parcouru, sur les flancs 
de la grande route qu’ils avaient d’abord suivie , 
Je ne sais combien de sentiers divers, ils se retrou- 
vent au point où ils étaient déjà arrivés, et recom- 
mencent à se porter en avant, sauf à rebrousser 
bientôt chemin pour .se livrer à de nouvelles et 
semblables excursions. Le docteur Henry a même 
imaginé de supprimer absolument l’histoire géné- 
rale , de la mettre en pièces du premier coup, et 
de donner des histoires civile, militaire, ecclésias- 
1 . a 
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tique, constitutionnelle, littéraire, morale, com- 
merciale , dont la juxta-position doit fournir une 
véritable et complète histoire d’Angleterre. Son 
exemple , à la vérité , ne paraît avoir encore trouvé 
qu’un imitateur, le docteur Ranken , qui a écrit , 
d’après le même plan, une histoire de France peu 
estimée des Anglais eux-mêmes. 

Ce serait faire à l’état actuel des esprits parmi 
nous tine injure non méritée, que de s’arrêter à 
réfuter sérieusement une telle méthode. Qu’il 
faille des livres spéciaux pour les hommes voués à 
des études spéciales, des histoires de la législation 
pour les jurisconsultes, de l’Église pour les ecclé- 
siastiques, des finances pour les financiers, des 
sciences pour les savans, cela n’est pas douteux; 
plus même sera poussée loin la division du travail, 
plus ses résultats seront probablement exacts, com- 
plets et bien appropriés à leur destination. Mais le 
public n’est ni savant, ni théologien , ni financier, 
ni jurisconsulte ; il n’exerce aucune profession , ne 
prétend à aucune connaissance spéciale et prati- 
que. Quand il lit Homère , ce n’est point pour y 
apprendre la géographie ancienne ou l’état de la 
navigation chez les Grecs; quand il s’arrête devant 
un tableau, ce n’est point pour y étudier l’art du 
dessin ou les secrets de la couleur; quand ses regards 
se promènent sur un beau paysage , ce n’est point 
pour y reconnaître les diverses sortes d’arbres ou 
de plantes , ni pour se rendre compte des effets 
de perspective ou de lumière. Libre et désinté- 
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ressé, sans limites comme sans dessein dans son 
activité intellectuelle , ce que le public cherche 
partout, c’est l’ensemhle; ce qu’il demande, c’est 
le spectacle du monde ou des choses humaines, 
et l’impression que la nature humaine est appelée 
à en recevoir. Vous lui annoncez I histoire, c’est-à- 
dire la représentation , l’image fidèle d’un siècle ou 
d’un peuple; et vous lui donnez une série de dis- 
sertations où le siècle et le peuple gissent muti- 
lés, épars, méconnaissables. Que voulez-vous qu’il 
fasse de vos ruines savantes , de vos ossemens nu- 
mérotés? Pour y trouver ce' qu’il cherche^ il fau- 
drait qu’il prît lui-même la peine de reconstruire 
l’édifice , de ranimer le corps ; il ne le peut pas, ne 
le sait pas ; c’est de vous qu’il l’attend ; c’est à 
vous de découvrir et de reproduire le système gé- 
néral des faits , tel qu’il s’est effectivement pro- 
duit; c’est à vous d’assigner à chaque événement, 
à chaque homme , à chaque classe d’hommes et 
d’évènemens, sa place et son importance ; de dé- 
mêler et dé rétablir, entre tous, les liens qui les 
ont unis; de remonter enfin la pièce, si bien que 
rien n’y demeure obscur et qu’on en voie de nou- 
veau se succéder les scènes et se mouvoir les ac- 
teurs. Sans doute ce drame si grand , si riche , si 
varié, qu’on appelle l’histoire, peut être présenté 
sous dès points de vue fort divers; on y peut assister 
de beaucoup de places ; tel ou tel intérêt y peut 
être rendu dominant; il se peut que le spectateur 
y cherche , que l’auteur y fasse ressortir de préfé- 



Digilized by Google 



IV 



PRÉFACK 



rence le côté politique, militaire, religieux, mo- 
ral; selon l’esprit du temps ou l’intention de l’écri- 
vain, tantôt la religion, tantôt le gouvernement, 
ici les destinées publiques, les relations extérieures 
de l’État, là le progrès caché des idées et des 
mœurs, deviendront le centre de la narration et la 
marqueront de tel ou tel caractère. Mais dans tous 
les cas, et quel que soit le côté mis en saillie, si 
c’est au public que vous vous adressez , si vous 
voulez qu’il s’intéresse à l’histoire , qu’il la com- 
prenne , qu’il y puise le plaisir et le savoir auquel 
il aspire , gardez-vous de vous borner à un récit 
spécial , partiel, mutilé; présentez les faits, et les 
divers ordres de faits, dans leur liaison et leur en- 
semble ; ils se tiennent tous ; ils se sont déve- 
loppés simultanément , et réciproquement modi- 
fiés : guerres, négociations, intrigues de cabinet 
ou de cour, ou de parti , révolutions, institutions, 
croyances , sciences , lettres , mœurs , autant de 
causes qui ont agi les unes sur les autres , et en 
commun sur la société. Pourquoi les séparer? 
pourquoi briser le nœud qui les lie? à quoi bon 
ce démembrement de ce qui fut un corps, cette 
substitution d’un arrangement factice à l’arrange- 
ment réel et naturel des choses mômes? On se 
promet ainsi plus de clarté , et, au premier coup 
d’œil , il semble en effet qu’on en obtienne 'davan- 
tage ; mais c’est une clarté fausse et trompeuse ; 
c’est la lampe qui se promène dans tous les re- 
coins de l’édifice, au lieu du jour qui l’éclaire. Il 
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se peut, j’en conviens, que le lecteur démêle plus 
distinctement , et sc flatte qu’il retiendra arec 
moins d’efibrl des faits qu’on étale ainsi isolément 
et successivement sous ses yeux; mais le sens in- 
time et véritable des faits , ce qui leur mérite 
l’honneur de rester dans la mémoire d’un homme , 
croit-on que, sous cette forme, le lecteur le puisse 
bien saisir? C’est à la place qu’ils ont occupée, à 
leurs rapports avec tout ce qui les entourait, à 
leur physionomie dans l’ensemble auquel ils ont 
tenu, à la physionomie de cet ensemble même, 
que le sens des faits est attaché. Quiconque n’a 
pas vu les évènemens, comme les hommes, naître, 
grandir, mourir, pour ainsi dire , au sein de leur 
patrie , au milieu de leur contemporains , n’en 
connaît que le nom et l’apparence ; il peut les sa- 
voir par cœur, il ne les voit ni ne les comprend. 

On se récrie sur la difûculté; on allègue surtout 
le nombre intini, la lenteur, la froideur des transi- 
tions auxquelles il faudra bien avoir recours , lors- 
qu’on voudra non-seulement traiter à la fois, mais 
lier ensemble toutes les parties d’un si vaste sujet. 
Sans doute rien n’est plus froid, plus faux que ces 
transitions arbitraires, cherchées et inventées par 
l’auteur pour changer, avec quelque convenance, 
de lieu , de temps , d’objet. Mais il y a des transi- 
tions véritables, légitimes; les diverses époques, les 
diverses scènes de l’histoire font plus que se suc- 
céder; elles se tiennent; des liens cachés les unis- 
sent ; il y a une généalogie , une chronolo^e mo- 
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raie des évènemens. ' C’est là ce qu’il faut décou- 
vrir; il faut démêler et rétablir ces transitions 
naturelles ; elles jouent dans la vie des peuples le 
même rôle que les tendons èt les attaches dans le 
corps humain ; elles sont elles-mêmes des faits 
qu’il n’est pas plus permis d’ignorer ou d’altérer 
que tout autre. La difficulté, qu’est-ce à dire? A coup 
sûr, l’histoire écrite ne réussira point à reproduire 
complètement, et sans en rien perdre ni refroidir, 
l’histoire réelle : dans les œuvres de l’art , comme 
dans toute autre, la puissance de l’homme n’at- 
teint point au niveau de sa tâche; mais, en vérité, 
bien souvent aussi son ambition demeure au-des- 
sous de sa puissance, et il se contente à trop bon 
marché. Qu’il mesure d’un œil ferme l’étendue de 
son dessein , et ne recule devant aucune des con- 
ditions de l’entreprise ; qu’il sache tout ce qu’il 
doit et accomplisse tout ce qu’il peut, alors seu- 
lement il aura droit de se plaindre de son fardeau 
et^de sa faiblesse. C’est la grande , peut-être la 
vraie supériorité des écrivains de l’antiquité, his- 
toriens, orateurs ou poètes, qu’ils sont exigeans et 
difficiles avec eux-mêmes ; on sent en les lisant 
que toutes les données du problème , telles du 
moins que leur temps les pouvait concevoir, ont 
été présentes à leur pensée ; qu’ils se sont imposé 
une foule de conditions à remplir ; que beaucoup 
d’intentions diverses, toutes tendant au môme but, 
ont présidé à leur travail. Ils s’inquiètent de toutes 
choses, et de la nature propre de leur sujet, et de 
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l’effet particulier qu’ils veulent produire, et des 
moindres lois de la composition , et des secrets 
inBnis du langage ; ils ont le type de la perfection 
devant les yeux , et s’adressent à un public sévère , 
exercé , délicat , qui leur enjoint d’y aspirer. Aussi 
leurs ouvrages ont-ils en général quelque chose 
d’habile et d’achevé qui atteste le talent de l’ar- 
tiste , et fait encore admirer la forme lorsque le 
fond a perdu sa valeur. Le génie des modernes 
é’est rarement astreint à une tâche si compliquée : 
ai l’originalité, ni la fécondité, ni la verve ne lui 
manquent; son horizon est plus vaste, son mou- 
vement plus énergique, son trésor plus riche que 
celui des anciens; il pénètre plus avant, et par des 
routes plus variées, dans la nature humaine; mais 
il est rude , pressé , inattentif ; il veut surtout mar- 
cher, agir , produire ; on le dirait chargé de ré- 
pondre aux besoins d’un public pressé lui-même, 
et plus avide que difficile. La perfection a mille 
exigences dont il ne se soucie point, qu’il ne sem- 
ble pas même soupçonner, mille moyens dont ih 
ne sait pas se servir. Ses plus admirables produc- 
tions ressemblent souvent à de sublimes, mais in- 
formes ébauches ; scs plus utiles travaux laissent 
souvent à peine dégrossie la matière qui en a été 
l’objet. 

INuls historiens pourtant n’ont jamais eu besoin , 
autant que les modernes, d'étudier et de mettre 
en pratique toutes les habiletés , tous les secrets 
de l’art de composer et d’écrire. Pour les anciens, 
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l’bistoire était simple ; ils le croyaient du moins ; 
ils ne s’inquiétaient guère que de la partie visible 
et dramatique des événemens ; ni l’économie po- 
litique, ni la diplomatie, ni le développement re- 
ligieux, philosophique, littéraire, industriel, ne 
préoccupaient leur pensée ; dans ce que l’histoire 
a d’intérieur et de caché, les caractères et les pas- 
sions des individus, l’homme moral proprement 
dit, c’était là à peu près tout ce qu’ils demandaient 
aux récits de l’historien. Maintenant nous y vou- 
lons retrouver toutes choses ; le monde nous ap- 
paraît dans toute son étendue et sa prodigieuse 
complication; nous savons que l’activité et la des- 
tinée humaine ont des faces infiniment diverses, 
donnent naissance à un nombre immense de faits, 
tous dignes d’attention et de mémoire, étroitement 
liés et qui réagissent incessamment les uns sur les 
autres. INous pouvons sans doute les considérer 
isolément , les diviser, les décomposer, les classer 
dans une vue d’étude spéciale ou de commodité 
, scientifique ; mais nous ne prenons point de 
telles dissections pour de l’histoire. L’histoire doit 
contenir toutes choses, mais en rétablissant leur 
organisation, en les ramenant à une vaste et vi- 
vante unité. 11 y a là un livre déjà tout écrit , 
une œuvre de la Providence qui doit servir à l’his- 
torien de modèle ; c’est à lui de la reproduire ar- 
tistement, d’en conserver, en la réduisant, toutes 
les proportions , de maintenir chaque chose à sa 
place et d’avoii- une place pour chaque chose. A 



DiOiîiz.- i V CjOtJuIc 




DE I.’ÉDITEÜR. ix 

ce prix seulement nous tiendrons l’histoire pour 
claire et vraie , nous nous croirons en possession de 
ses résultats. Jamais , à coup sûr, toute la perfec- 
tion de la méthode, toute la science de la compo- 
sition historique n’ont été plus impérieusement 
provoquées par l’état des esprits, plus indispen- 
sables pour le succès. 

S’il existe un pays dont les historiens soient, encore 
plus qu’ailleurs, obligés d’accepter cette pesante 
tâche , c’est l’Angleterre. L’Angleterre est le pays 
des faits par excellence : nulle part leur liaison n’a 
été .si intime , leur empire si décisif, si prompt , si 
apparent. Là , comme chez nous , la société a subi 
' de progressives vicissitudes ; les mêmes noms ont 
désigné des forces, dessituations très-diverses; beau- 
coup de révolutions, brusques ou lentes, ont changé 
les institutions, les rapports sociaux; mais en 
France elles ont été , elles ont paru du moins 
l’œuvre de l’esprit plutôt que le résultat immédiat 
et naturel des faits ; entre les grandes crises de l’é- 
tat social se sont toujours interposées des idées 
nouvelles, générales, systématiques, moyen né- 
cessaire pour préparer la métamorphose et la tran- 
sition ; les révolutions intellectuelles ont précédé 
et amené les révolutions politiques. En Angleterre, 
celles-ci se sont accomplies au nom et par le pou- 
voir des faits, sans attendre que la justice ou la né- 
cessité eu fût d’abord érigée en doctrine, etqueles 
penseurs avertissent les citoyens. Là, les intérêts et 
les droits se sont contrôlés et limités sans demander 
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raison à la théorie de leur origine et de leurs limites; 
les volontés ont été aux prises plutôt et plus sou- 
vent que les idées : de là ce caractère de lutte 
publique et toujours renaissante, d’oscillation et de 
transaction continuelle qu’offre partout l’histoire 
d’Angleterre ; aucune direction , aucune domina- 
nation n’y est permanente ni exclusive ; on sent , 
en la lisant, que toutes les forces, toutes les opi- 
nions en présence portent le joug les unes des au- 
tres, se contiennent, se modifient, et transigent, 
même en se combattant. Aussi la pensée humaine 
ne s’est-elle presque jamais déployée, chez les An- 
glais, avec cette hauteur, cette flère indépendance, 
cette aisance sublime qui ont fait ailleurs son pou- 
voir et sa gloire. On reconnaît à son allure que le 
monde réel a pesé sur elle, qu’à chaque pas elle a 
rencontré des affaires , des obstacles , qu’il ne lui 
a point été permis de dédaigner les choses hu- 
maines, de prendre à son gré son essor , de tout 
oublier , hors elle-même et le plaisir qu’elle puise 
dans son libre mouvement. Le bon sens et l’éner- 
gie pratique ont brillé bien davantage en Angle- 
terre , que l’activité grande et pure de l’intelli- 
gence; et 1 empire des faits y est empreint jusque 
dans les systèmes des philosophes et le style des 
écrivains. Chez nous , d’ailleurs , les divers élé- 
mens de la société ont eu long-temps , presque 
jusqu aux temps modernes , des destinées , sinon 
étrangères, du moins fort séparées; l’agrégation 
es provinces a été lente , imparfaite ; à défaut 
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d’institutions générales et libres, le gouvernement 
et le peuple n’ont point vécu d’une vie commune ; 
les hommes d’église , d’épée , de robe , de né- 
goce, ceux qui se livrent au développement in- 
tellectuel et ceux que retiennent les affaires de la 
vie sont demeurés isolés , enfermés chacun dans 
Sa situation et son travail.; ils n’ont point, en se 
rencontrant au centre de l’État , concouru aux 
mêmes œuvres , ni exercé les uns sur les autres 
une influence directe, fréquente, manifeste. Peut- 
être ne serait-il pas impossible en France, du moins 
pendant plusieurs siècles , d’écrire pour chaque 
classe , chaque grande profession, pour le clergé, 
la noblesse, la magistrature, une histoire spéciale, 
assez distincte et éloignée de l’histoire du pays. 
Rien de pareil ne se pourrait en Angleterre : là un 
lien visible rattache à un centre commun tous les 
faits importans; là toutes les existences particulières 
ont presque constamment pénétré et retenti dans 
l’existence nationale, qui, à son tour, apparaît et 
et domine partout. 

C’est donc un grand mérite à M. Hallam , et un 
mérite rare dans son pays, que d’avoir pris soin, en 
écrivant une histoire spéciale , de la rattacher à 
l'histoire générale ; de s’ètre appliqué à replacer , 
dans l’ensemble des faits, les faits particuliers dont 
il étudiait le développement. La tentative est nou- 
velle en Angleterre , si nouvelle qu’il a cru devoir 
s’en excuser, et demande pardon , dans sa préface, 
des digressions auxquelles il a été conduit en rap- 
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pelant les ëTènemens politiques ou militaires qui 
ne tenaient pas essentiellement à son sujet. M. Hal- 
lam a tort de s’excuser ; ce ne sont point là des di- 
gressions ; c’est le fond même de son sujet et de 
son livre. 11. n’a point entrepris la description de 
l’état constitutionnel de l’Ângletcrre à une époque 
déterminée , dans un but spécial et pratique ; c’est 
l’histoire de la constitution anglaise qu’il écrit ; il 
recherche et veut faire voir comment elle est née, 
comment elle a grandi , quelles ont été les vicissi- 
tudes de sa destinée, leurs causes, leurs résultats. 
Un récit ainsi progressif et divers ne saurait être 
isolé ; il faut que les branches sortent du tronc , 
le tronc des racines, que l’arbre tout entier s’é- 
lève sur le sol qui l’a nourri. Loin de reprocher à 
M. Hallam ce qu’il veut bien appeler des digres- 
sions , je serais bien plutôt tenté de me plaindre 
qu’il ne s’y soit pas plus librement abandonné , et 
que , soit réserve , soit empire de l’exemple , il ait 
encore cédé souvent aux habitudes de son pays. 
Quelquefois il a , ce me semble, trop séparé l’his- 
toire' des institutions de celle des évènemens ; 
ailleurs, il a peut-être trop morcelé l’histoire des 
institutions mêmes et laissé ainsi échapper l’unité 
de leur développement. A coup sûr, l’unité mo- 
rale ne manque point à son ouvrage ; les jugemens 
particuliers y dérivent des idées générales; les idées 
générales s’y enchaînent et s’y coordonnent avec 
beaucf)up de conséquence et d’ensemble; un sen- 
timent inaltérable dans son élévation et sa justice. 
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une impartialité invincible régnent de la première 
à la dernière page , et portent dans l’ame du lec- 
teur la conviction et le calme. Mais l’unité histo- 
rique proprement dite , la progression générale et 
systématique de l’histoire n’éclate pas avec la même 
évidence ; non que M. Hallam ne soit très-capa- 
ble d’y atteindre , mais parce que , négligeant 
quelquefois de présenter les faits dans leur en- 
semble , il ne s’est pas constamment imposé le joug 
pesant , mais salutaire , de la seule méthode qui 
pût l’y conduire. 

Du reste, si j’insiste sur celte observation , c’est 
moins, en vérité, à cause de son importance que 
par une sorte de scrupule personnel. M. Hallam, que 
je n’ai point l’honneur de connaître, a bieu voulu 
parler de moi avec tant de faveur que, parlant de lui 
à mon tour, je suis obligé à la plus minutieuse sin- 
cérité. Je puis maintenant, si je ne m’abuse , dire 
de son livre sans hésiter tout le bien que j’en pense. 
Considéré dans son but spécial, comme expo- 
sition du développement successif de toutes les 
grandes institutions, de toutes les lois fondamen- 
tales qui, par leur coexistence et leur combinaison, 
ont formé le gouvernement de l’Angleterre , cet 
ouvrage est, à mon avis, incomparablement supé- 
rieur à tout ce qu’ont écrit, sur le même sujet, les 
publicistes , les jurisconsultes ou les historiens. En 
y joignant le chapitre VIII du premier ouvrage de 
M. Hallam, intitulé : État de V Europe au moyen 
âge y on a une histoire complète de K constitution 
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anglaise , depuis l’établissement des Anglo-Saxons 
en Angleterre jusqu’à l’avènement de George III, 
c’est-à-dire, du Y° au milieu du XYI11° siècle: travail 
immense, et exécuté, d’une part avec cette science 
complète, cette rigide exactitude, cette intelligence 
des moindres détails dé l’histoire de la vie sociale 
qu’un Anglais seul peut-être y pouvait apporter; de 
l’autre , avec cette ouverture , cette indépendance 
d’esprit qui sont l’honneur de notre siècle, et que 
les Anglais ne possèdent que rarement. Sur cette 
terre de résistance et de liberté, la pensée seule est 
timide et trop souvent enchaînée aux sentimens , 
aux intérêts , aux préjugés nationaux , ou de classe, 
ou de secte, ou de parti. Là dominent, presque 
sur toutes choses, des Opinions toutes faites, des 
engagcmeus intellectuels, pour ainsi dire, que su- 
bissent docilement les esprits les plus fiers. M. Hal- 
lam les a tous secoués ; il ne porte le joug d’aucune 
habitude, d’aucune coterie; sa pensée, ferme et 
simple , va droit aux choses , et les considère et les 
juge en elles-mêmes, abstraction faite de toute pré- 
vention, de toute tradition anglaise , écartantpar- 
tout les barrières factices qui l’empêcheraient d’en- 
trer en contact direct avec la vérité. A-t-il à parler 
des catholiques et des vicissitudes de leur situa- 
tion en Angleterre depuis trois siècles ? iNon seule- 
ment il est juste envers eux et réclame pour eux la 
justice; il fait bien davantage, il les comprend, et 
se rend un compte équitable de leurs sentimens, 
de leurs idées , des penchans moraux qui , sous le 
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règne de Cbaries I" en particulier , rappelaient 
dans le catholicisme un assez grand nombre de 
nouveaux convertis. Personne cependant ne porte 
à la superstition et au despotisme religieux moins 
de faveur ; personne n’applaudit avec plus de joie à 
tous les progrès , à tous les triomphes de la raisoQ 
et de la liberté ; mais il ne se paie point du nom 
seul : il ne lui suffit point que les mots raison et 
liberté soient inscrits sur une bannière pour qu’il 
croie à la présence de la liberté et de la raison. La 
gloire de Cromwell ne l’éblouit point ; il déteste 
et fait ressortir avec éclat sa tyrannie ; mais la ty- 
rannie de Cromwell à son tour ne l’aveugle point ; 
il comprend fort bien les causes de son élévation et 
ce qu'elle avait de légitime. Cromwell meurt : une 
tentative républicaine recommence, elle échoue ; 
les uns s’écrient qu’en Angleterre toute république 
est à jamais impossible ; les autres imputent la 
chute de celle-ci au hasard, au malheur, à l’acci- 
dent de la restauration : M. Hallam s’élève contre 
l’une et l’autre méprise; il sait à la fois reconnaître 
les bornes du possible dans le présent , et ne pss 
les prendre pour les bordes de l’humanité dans l’a* 
venir. Sa sagesse n’est point une sagesse timide , 
fruit de ce bon sens étroit et vague qui ne se com- 
prend pas lui-mème , utile dans la pratique de la 
vie où il prévient instinctivement beaucoup de 
fautes, mais qui, dans une sphère plus élevée, et 
lorsqu’il essaie de se transformer en opinion, fait 
dire tantet de si insipides sottises. Les opinions de 
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M. Hallam, quelque sensées , quelque impartiales 
qu’elles soient , n’ont aucun des caractères des 
lieux communs et de l’impartialité vulgaire ; elles 
sont positives, précises, vraiment à lui ; c’est bien 
son propre esprit qui les a conçues , c'est bien dans 
les faits mêmes qu’il les a puisées. La preuve , c’est 
qu’il a porté, dans l’appréciation et la peinture des 
personnages historiques, la même précision, la 
même liberté d’idées et de langage ; or elles sont 
ici encore plus difficiles et méritoires; c’est sur- 
tout en ce qui touche aux noms propres, aux ca- 
ractères individuels que les préjugés s’enracinent 
dans la pensée des hommes ; un temps arrive oi 
les évènemens apparaissent sous leur vrai jour et 
sont jugés avec équité ; mais alors même les an- 
ciennes préventions, favorables ou contraires, 
demeurent souvent attachées à la mémoire des 
acteurs. Ils ont été un objet d’affection ou d’anti* 
pathie; en vain les idées qui soutenaient le senti- 
ment ont disparu ; le sentiment subsiste et s’op- 
pose à la réforme du jugement. Tel whig bien 
convaincu aujourd’hui qu’eu 1660 la restauration 
de Charles II était inévitable et appelée par le 
vœu public , n’en reproche pas moins amèrement 
à Monk d’en avoir été l’instrument ; tel tory qui 
tiendrait à injure qu’on lui imputât la plupart des 
maximes que soutenait Clarendon sur les droits de 
la couronne dans ses relations avec les chambres , 
n’en regarde pas moins le grand-chancelier comme 
le modèle des ministres. Ces adorations ou ces 
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hàiûe.s héréditaires , cette obstination à conserver, 
dans un coin de sa pensée , des préjugés partout 
ailleurs vaincus, sont complètement inconnues de 
M. Hallam; il a l’esprit aussi clairvoyant, aussi 
libre sur les hommes que sur les événemens , et 
jugeMonk, Clarendon , Russell , Sidney, Charles U, 
Jacques II , avec une parfaite indépendance , sans^ 
que son éloignement ou son goût pour leur rôle 
politique lui dérobe leur véritable caractère, sans 
croire la bonne cailse engagée à damner ses adver- 
saires et à canoniser ses défenseurs. 

Deux fois saulcment, dans le cours d’un si grand 
ouvrage , M. llallam me semble avoir perdu, quel; 
que chose de sa liberté d’esprit accoutumée , et 
s’être décidé plutôt par des préventions générales 
que d’après une connaissance bien précise , une 
appréciation directe et intime des hommes et des 
faits. A mon avis , il a jugé d’une part lord Straf- 
ford, de l’autre les enthousiastes religieux, sans 
les bien comprendre, et avec une excessive sé- 
vérité. > 

Il n’a rien dit de trop , et peut-être est-il im- 
possible d’en trop dire sur les crimes politiques de 
Strafliord : que jamais despotisme plus hautain, 
plus fougueux n’ait dû inspirer à ceux qui le subis- 
saient une plus juste haine; que dans la lutte entre 
le roi et le peuple , le ministre de Charles I" fût 
capable de tout conseiller, de tout faire; que si 
la haute trahison légale ne pouvait être prouvée 
• contre lui, il n’en fût pas moins coupable d’avoir 
t. b 
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trahi, violé, mis en extrême péril les' lois et les 
libertés de sa patrie , je n’en doute pas plus que 
M. Hallam, je ne m’en indigne pas moins. Je ne 
veux pas même discuter ici la légitimité morale du 
bill qui envoya Strafford à l’échafaud, ni contester 
que Pym et Hampden pussent croire qu’ils faisaient 
justice en le condamnant, n’importe par quelle 
voie. Mais ce n’est pas tout qu’une condamnation 
soit juste , il faut encore être juste envers le con • 
damné. Il monte sur l’échafaud , il y meurt juste- 
ment, je le veux; est-ce fini? Non, l’histoire est 
là, qui a aussi à le Juger, et la justice de l’écha- 
faud n’est pas celle de l’histoire. Incurable paresse 
de l’esprit humain , qui veut toujours se croire an 
terme et s’y reposer! Il écrit des lois pour prévoir 
et punir les crimes, et quand il les a écrites, il s’y 
confie , il promet de s’y assujettir. Un coupable 
survient, dont les crimes ont échappé à la pré- 
voyance, et rie tombent point sous l’atteinte des 
lois. La conscience humaine s’étonne , hésite , puis 
enfin elle fait un effort, elle va reconnaître et sai- 
sir le crime hors de la sphère légale. Là, elle s’ar- 
rête, elle triomphe, elle eÿ fière de son audace; * 
et parce qu’elle a su s’élever au-dessus de ce qu’elle 
avait écrit , parce qu’elle a considéré et jugé une 
action en elle-même , indépendamment des défi- 
nitions de la sscience, elle sc tient pour satisfaite 
et en possession de la vérité ; elle se hâte d’appli- 
qiier à l’homme tout entier le jugement qu’elle a 
porté sur l’action; et, déjà lasse d’un travail inat- 
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tendu , elle ne veut voir en lui que l’auteur du 
crime qu’elle a eu tant de peine à saisir. Vaine pré- 
tention ! rien n’est dit , rien n’est jugé; il faut re- 
commencer, il faut aller au-delà du crime, comme 
il a fallu aller au-delà de la loi ; il faut étudier 
l’homme lui-même, tout rhomme;'il e.stbien plus 
vaste, bien plus complexe que son action ; en lui 
se rencontrent je ne sais combien de dispositions, 
de facultés, d’idées, de sentimens dont elle ne 
donne point la clef, qui n’en font pas moins par- 
tie de sa nature morale , et qu’il faut bien con- 
naître , dont il faut bien tenir compte si on veut 
le juger d’après ce qu’il est réellement, et pronon- 
cer sur son caractère, sur sa personne, sur Jui- 
même enfin avec équité. Il est vrai ; StraObrd , qui 
n’était point coupable de trahison selon la loi, en 
était coupable selon la morale ; et pourtant Straf- 
ford était bien autre chose qu’un traître et un cou- 
pable. Comme il y avait dans sa conduite des 
crimes que les lois n’atteignaient point , de. même 
il y avait dans son caractè're des qualités que n’at- 
teignaient point ses crimes. Fier et passionné, U 
s’égara, mais .sans jamais s’abaisser; infidèle à la 
cause de son pays, il se dévoua sans réserve, quel 
que fût le péril , à la cau.se de son maître; ambi- 
tieux, capricieux, déréglé, il savait pourtant aimer, 
estimer, résister, servir le roi contre la cour, et, 
tout en poussant avec ardeur sa fortune , braver de 
pifi.ssantcs défaveurs. Sans doute il portait sur les 
droits et les intérêts de l’Angleterre un jugement 



Digitized by Google 




XX 



PBÉFACE 



bien moins pur, bien moins juste que Falkland et 
Hampden. Cependant , il ne faut pas croire que 
tout fût erreur ou personnalité dans sa pensée po- 
litique : bien des choses , et de très-importantes, 
le frappaient, qui échappaient à ses rivaux; il con- 
naissait des bësoins publics, des conditions de 
liberté publique, dont Hoilis et Pym avaient tort 
de ne point tenir compte; il prévoyait , au train 
de la révolution , mille conséquences dont iis ne 
voulaient pas plus que lui , mais qu'ils ne savaient 
point démêler. Enfin , c’était non-seülemeut un es- 
prit supérieur, mais une amc élevée , en proie, il 
est vrai , au tumulte des passions mondaines , dé- 
pourvue de moralité patriotique , et pourtant ca- 
pable de conviction , d’affection , de désintéresse- 
ment. Je comprends que Hampden l’ait condamné; 
je ne comprends pas que l’histoire, en le chargeant 
de ce qui fit sa ruine, ne prenne pas plaisir à lui 
rendre ce qui faisait sa grandeur; et, pour mon 
compte , je suis sûr qu’en assistant à sa glorieuse 
défense, à son tranquille départ pour l’échafaud, 
en le voyant ne baisser la tête que pour recevoir, 
sur son passage, la bénédiction d’un vieil ami en 
prison , j’aurais senti le besoin de lui tendre la main, 
de serrer la sienne, et, au dernier moment, de 
sympathiser avec ce grand cœur. 

. • Quant aux puritains fanatiques, que M. Hallam 
a jugés, je crois, avec un peu d’humeur, j’aurai 
peut-être quelque peine à dire bien exactement, ce 
que j’en pense. A mon avis, et malgré tant d’impur 
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alliage, leur cause ëtait la bonne , celle dont la dé- 
faite eût été une défaite, dont le triomphe pré- 
parait un triom{die pour la raison et l’humanité. 
En même temps , le caractère général du parti me 
choque et me repousse. Je n’ai nul goût pour 
cette passion sèche et sombre , pour ces esprits 
étroits et durs , en qui s’éteint toute sympathie 
avec le reste du monde ; je ne puis souffrir de voir 
'la nature humaine ainsi dépou'dlée de sa variété, 
de sa grâce , de sa richesse , emprisonnée dans les 
conséquences d’un argument, vouée tout entière 
au service d’une conviction souvent absurde et 
presque toujours haineuse. Cette monotonie de 
l’ame , cette orgueilleuse servitude de la pensée , 
cet enthousiasme bilieux défigurent, selon moi , et 
rapetissent l’homme à tel point que le spectacle 
même de sa sincérité et de son énergie morale 
perd beaucoup de sa grandeur. Ils étaient pour- 
tant bien sincères , bien énergiques , bien dévoués 
à leur foi et à leur cause, ces puritains dont les scn- 
limens ont quelquefois si peu d’attrait , 'dont les 
opinions font quelquefois tant de pitié : ils se sont 
élevés les premiers contre la tyrannie , et l’Angie- 
terre doit à leur sang , à leur vertu , ces libertés si 
chères dont ils ont été les derniers à jouir,, dont 
ils ne jouissent point encore pleinement. On peut 
ne les point goûter ; il ne faut parler d’eux qu’avec 
estime, et la reconnaissance doit rester où n’est 
pas la sympathie. C’est là le sentiment qui man- 
que uu peu , à mon avis, dans l’ouvrage de M. Hal- 



Digilized by Google 



PRÉFACE 



xxij 

lam ; non qu’il se soit laissé aller, contre les fana- 
tiques, à aucune hostilité, qu’il ait méoie négligé 
de rendre hominage à leur courage , à leur dévoue- 
ment , aux services qu’en a reçus leur patrie ; mais 
à leur propos , une froideur un peu ironique règne 
presque toujours dans son langage ; U est juste en- 
vers eux , mais sans jamais s’émouvoir de leurs émo- 
tions, sans s’intéresser à leurs destinées; même 
quand il les loue , ce sont pour lui des étrangers;* 
et quand il dit : « De tous temps les lois portées 

0 contre les dissidens en matièçe religieuse sont en 
«grande partie éuiauées de motifs politiques, mo- 
«tifs beaucoup moins odieux, à mon avis, que la 

1 superstition et ses haines désintéressées , » il 
semble oublier que le désintéressement fonde la 
moralité de l’homme , et qu’en fait de croyances, 
c’est de sa sincérité qu’il tire son droit le plus sûr 
à la liberté. 

Du reste ces traces dcf>réventiou sont bien légères 
et bien rares. Nul ouvrage n’est écrit, selon l’expres- 
sion commune, plus en conscience, et n’en porte plus 
évidemment tous les caractères. L’auteur n’appar- 
tient qu’à sa propre conviction , et sa conviction ne 
se forme qu’avec une complète indépendance, après 
les plus savantes recherches et le plus mûr exa- 
men. Je suis même tenté de croire que plus d’une 
fois M. Ilallam a eu besoin d’un peu de courage pour 
se refuser hautement aux préjugés, aux adorations 
ou aux haines des hommes dont il partage les prin- 
cipes , je veux dire les whigs ; mais ni ce courage 
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ni la liberté d’esprit qui le rend nécessairefne lui 
ont jamais manqué. Il n’en a pas moins été atta- 
qué avec une extrême violence par les vieux torys, 
surtout par ceux qui font profession d’adhésion 
aveugle et d’obéissance passive à l’église anglicane , 
pour laquelle , à la vérité , M. Hallam parait avoir 
peu de goût. La Revue anglaise , qui sert d’organe 
à ce parti, contient, dans un de ses derniers nu- 
méros, sur \ Histoire constitutionnelle d' Angleterre j 
un fort long article écrit , dit-on , par le poète 
Soulhey , exemple remarquable du nombre de 
pages qu’on peut entasser contre un livre sans lui 
adresser une critique sérieuse, sans y relever une 
erreur un peu grave , sans rien faire de plus que 
répéter des lieux communs séculaires, ou étaler son 
humeur. M. Hallam n’a rien à redouter de telles 
inimitiés ; il a donné à l’Europe le seul ouvrage oû 
l'histoire de la constitution anglaise doive désor- 
mais être cherchée et apprise, le seul qui contienne 
le tableau complet des faits et soit en harmonie 
avec l’état actuel des idées : ouvrage savant, sensé 
et généreux , qui livre aux lecteurs tous les fruits 
qu’a portés en Angleterre l’étude politique de Son 
histoire, depuis qu’il existe là un gouvernement 
libre et qu’on en comprend les ressorts. 

F. G. 
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L’origine et les développemens successifs de la 
constitution anglaise, jusqu’à l’extinction de 1^ 
maison de Plantagenet, forment une partie con- 
sidérable d’un ouvrage que je publiai , il y ^ quel- 
ques années, sur rhistoire, et particulièrement 
sur les lois et les institutions de l'Europe au moyen 
âge. J’avais eu d'abord l’intention de poursuivre 
cette entreprise d’après ce plan général; et quand 
l’expérience me détermina à abandonner un pro- 
jet que j’avais conçu dans ma jeunesse , sans en 
mesurer toute ’.a grandeur, je persistai néanmoins 
à écrire l’histoire de la constitution de mon pays, 
sujet important pour tous mes concitoyens, et, 
sous beaucoup de rapports, plus conforme que 
tout autre à mes propres études et aux habitudes 
de mon esprit. 

Le titre que j’ai adopté paraît exclure tout ce » 
qui ne se rapporterait pas à l’état du gouverne- 
ment , ou à ce qu’on nomme vaguement la consti- 
tution. Je me suis donc prescrit, en général , de 
ne faire qu’une mention rapide des évènemens 
militaires et politiques qui ne se lient pas intime- 
ment à mon sujet. Sans doute l’histoire constitu- 
tionnelle et l’histoire générale de l’Angleterre 
coïncident parfaitement à certaines époques, et 
je présume qu’on me pardonnera quelques excur- 

TOJU. I. I 
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sions sur ce plus vaste théâtre, surtout lorsqu’elles 
auront pour but, du moins indirect, d’éclaircir 
l’objet principal de mes recherches. Le lecteur ne 
me reprochera pas non plus d’avoir perdu de vue 
mon sujet dans les parties de cet ouvrage qui trai- 
tent de l’établissement de l’Eglise anglicane, et de 
la conduite du gouvernement envers les dissi- 
dens : ces faits appartiennent certainement à l’his- 
toire de notre constitution, dans le sens le plus 
général de ce mot, et sont d’ailleurs d’une grande 
importance dans leur application aux temps mo- 
dernes , application qui fait le principal mérite de 
la science du passé. Je m’arrêterai moins encore à 
justifier quelques légères dérogations au titre de 
cet ouvrage, dérogations que je me suis permises 
dans les deux chapitres supplémentaires sur l’É- 
cosse et l’Irlande. Si j’en parle ici, c’est moins 
pour répondre à une critique, que sans doute on. 
ne songera pas à me faire, que pour exprimer 
mes regrets de voir ces deux chapitres tellement 
au-dessous de l’intérêt et de l’importance du su- 
jet, soit sous le rapport de leur brièveté, soit peut- 
être sous d’autres rapports plus graves. 

Pendant les années que j’ai consacrées à la com- 
position de mon livre, au milieu d’une foule de 
distractions, on a publié plusieurs autres ouvrages 
qui ont puissamment attiré l’attention publique, 
entre autres su r les périodes de la réformation et de 
nos guerres civiles. Je me crois obligé de dire que 
je n’en ai lu aucun avant d’avoir achevé la portion 
du mien qui traite du même sujet. Mes trois pre- 
miers chapitres étaient terminés en 1820, avant 
l’apparition de ces ouvrages , qui ont élevé tant 
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Oc disputes sur l’histoire ecclésiastique du seizième 
siècle. J'ignorais également l’histoire publiée par 
M. Brodie, sous le titre A’ Histoire de T empire 
britannique^ depuis l'avènement de Charles 1” jus- 
qu'à la restauration^ lorsque je ro’efigageai moi- 
meme dans l’histoire de cette époque. Cependant , 
en revoyant mon travail, je me suis aidé des es- 
timables recherches des auteurs modernes, et, 
en particulier, du docteur Lingard et de M. Bro- 
die. Dans plusieurs de mes notes , je me suis .lu- 
puyé de leur autorité; quelquefois j’ai pris la W- 
berté de combattre leurs opinions, mais j’ai rare- 
ment cru nécessaire de changer, à ce que j’avais 
écrit, autre chose que quelques mots. 

Il serait peut-être inconvenant pour moi de pré- 
senter des observations sur des écrivains contem- 
porains ; mais je ne puis m’empêcher de rendre 
ici témoignage à l’ouvrage d’un étranger distin- 
gué, M. Guizot: Histoire de la révolution d'An- 
gleterre , depuis V avènement de Charles l" jusqu'à 
la chute de Jacques II. Le premier volume a paru 
en i8a6. Déjà, dans une Collection de Mémoires 
qu’il a publiés sur cette partie de l’histoire d’Angle- 
terre, on avait pu juger de la vaste science et de 
l’impartialité si remarquable de M. Guizot ; et je suis 
tout-à-fait porté à croire que, s’il poursuit son en- 
treprise avec le succès qui a accompagné son pre- 
mier volume, il aura droit d’être placé, sans ex- 
ception peut-être, au-dessus de tous nos écrivains 
nationaux, et de servir de guide à travers cette 
grande époque du dix-septième siècle. 

Ce qui m’a principalement décidé à terminer 
cette histoire constitutionnelle d’Angleterre à l’a- 
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vèneraent de George III , c’est la crainte de frois- 
ser les préjugés de nos politiques modernes , sur- 
tout en ce qui touche au caractère des hommes, 
préjugés qui subsistent encore pour une grande 
partie de ce règne. On se flatterait en vain d’é- 
crire l’histoire des deux siècles qui viennent de 
s’écouler sans encourir le blâme des factions po- 
litiques ou religieuses qu’ils ont vu naître; mais 
comme on aura peine à m’accuser d’étre le par- 
■ tisan aveugle d’aucune d’elles , j’ai peu à redou- 
t«r, sous ce rapport, de la part du public im- 
partial qui, dans ce pays et sur le continent, a 
honoré mon premier ouvrage d’une faveur trop 
grande sans doute, à ne considérer que son mérite 
littéraire, mais dont le rendait digne peut-être 
cet amour de la vérité qui reparaîtra, j’espère, 
dans ce nouveau travail. 
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D’ANGLETERRE, 

DE HENRI VII A GEORGE II. 



CHAPITRE I. 



DE l.A C0IIST1TI1TI02* AKOLAI9I UEFUIS UEIfEI VII JUSQu'a MAKII. 

Ancien gourerneineni de l’Angleterre. — Limites de l’autorité 
rojrale. — Diversité de leurs effets. — Aperçu sur l’état de la so- 
ciété et des lois. — Henri VH. — Statut pour la sécurité' des 
sujets sous un roi de facto ou de fait. — Statut dit des Jînes ou 
aliénations. — Discussion de ses effets et de ses motifs. — Exac- 
tions sous Henri VII. — Taxes demandées par Henri V 111. — 
Exactions de Wolsey en i5a3 et i5x5. — Actes du parle- 
ment qui libèrent le roi de ses dettes. — Benevolence ou don 
gratuit exigé de nouveau. — Traitement tyrannique infligé a 
Reed. — Exécutions injustes et cruelles pour crime de trahison. 

— Comte de WarwicV. — Comte de SiiffolL. — Duc de Bucking- 

ham. — Nouvelles trahisons créées par un Statut. — Exécutions 
de Fisher et Thomas More. — Cromwell. — Duc de Norfolk. — 
Anne Roleyn. — Nouveaux statuts concernant le crime de tra- 
hison. — Acte donnant aux proclamations royales force de loi 

Gouvernement des conseillers d’Edouard VI. — Bill A'allainder 
porté contre lord Seymour et le duc de Somerset. — Violences 
exercées sous le règne de Marie. — La Chambre des communes 
recouvre, sous ces deux règnes, une partie de son indépendance. 

— 'l'entativcs de la cour pour fortiiier son pouvoir en créant de 
nouveaux bourgs. — Causes de la grande puissance des Tudor. 

— Juridiction du conseil de la Chambre étoilée. — Celte chambre 
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iloit être distinguée de la cour créée par Henri Vil. — Influence 
de l’autorité de la Chambre étoilée sur le développement et l’at- 
fermissement du pouvoir royal. — Tendance des disputes re- 
ligieuses au même but. 



Le gouvernement anglaisa été, à toutes les époques 
de l’histoire, une de ces monarchies mixtes ou tem- 
pérées que les peuplades des Celtes et des Goths 
paraissent avoir établies partout , de préférence au 
despotisme absolu de l’Orient, ou à la tyrannie plus 
raffinée de Rome ou de Constantinople , ou aux dif- 
féreus modèles de républiques qu’on essaya de fonder 
sur les côtes de la Méditerranée. Il offrait ces traits 
généraux qui ont caractérisé presque tous les Etats 
de l’Europe, comme s’ils n’eussent tous formé qu’une 
grande famille, quoique peut-être il ressemblât moins 
au gouvernement de France qu’à tout autre. Mais pen- 
dant plusieurs siècles les bornes qui fixaient le pouvoir 
du souverain et la liberté ou les droits du peuple n’ayant 
jamais été déterminées par une loi positive, ou du 
moins qu’on pût regarder comme fondamentale et im- 
muable , les formes et les principes du régime poli- 
tique chez ces diverses nations prirent un aspect plus 
ou moins différent, selon les dispositions particulières 
de chacune d’elles, les révolutions qui les agitèrent 
ou l’influence des individus. L’Angleterre , plus heu- 
reuse que le reste de l’Europe , avait acquis dans le 
quinzième siècle un juste renom pour la sagesse de 
ses lois et la sécurité quelles offraient au citoyen 
contre l’oppression. 

Celte liberté, fruit tardif des siècles, attendait sans 
doute un temps meilleur pour atteindre à sa parfaite 
maturité; mais déjà elle attestait la vigueur et l’habi- 
leté qui avaient présidé à sa culture. Dans un ouvrage 
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dont celui-ci peut, jusqu’à un certain point, être re- 
garde comme la continuation, j’ai cherche à indiquer 
les cvéneinens qui servirent à hâter scs progrès. Il 
suflira de rappeler en peu de mots les grandes cir- 
constances politiques de l’Angleterre lors de l’avène- 
ment de Henri VH. 

Les principales limites apportées à l’autorité royale 
étaient au nombre de cinq. i^Le roi ne pouvait im- 
poser à son peuple aucune taxe nouvelle sans l’assen- 
timent de son parlement, composé des évêques et ab 
bés mitrés, ou lords spirituels; des pairs héréditaires, 
ou lords temporels qui siégeaient et votaient dans la 
même chambre ; et , en outre , des rcpréscntaiis des 
francs tenanciers de chaque comté et des bourgeois d’uu 
grand nombre de villes ou de lieux moins considéra- 
bles, qui formaient la chambre basse, ou chambre des 
communes. a“ L’approbation de ces deux chambres et 
la sanction de leur autorité était nécessaire à toute loi 
générale ou temporaire. 3° Nul homme ne pouvait 
être mis en prison que sur un mandat légal qui spé- 
cifiait son délit; et, par un usage qui équivalait pres- 
que à un droit constitutionnel, son procès devait être 
promptement instruit aux sessions régulières de mise 
hors de prison , ou gaol-ileUvcry. 4“ Le fait de la cul- 
pabilité ou de l’innocence, dans tout procès criminel , 
était jugé dans une cour publique, dans le comté où 
le crime avait été commis, par la décision d’un jury 
composé de douze citoyens, dont le verdict unanime 
jugeait sans appel. Les droits civils , en tant qu’ils 
dépendaient de questions de fait, étaient soumis au 
même jugement. 5° Les officiers et les serviteurs de 
la couronne qui violaient la liberté individuelle ou 
tout autre droit d’un citoyen, étaient poursuivables 
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en (lüininagcs - intër(-ts , assignables par un jury, et, 
dans quelques circonstances, en action criminelle. Ils 
ne pouvaient alléguer pour leur justification aucun 
ordre, pas même le commandement direct du roi. 

Ces garanties accordées aux citoyens, bien qu’il soit 
facile de prouver qu’elles avaient force de loi, ne 
s’exercaient pas toutefois avec la même efficacité. On 
peut dire que la première était complètement établie. 
Après de longs débats, les rois d’Angleterre avaient 
cessé, depuis près d’un siècle, toute tentative d’im- 
poser des taxes sans le consentement tics chambres : 
l’expédient des henevolences , ou cmpnmts à demi for- 
cés, auxquels ils avaient eu ensuite recours, quoique 
très-tyranniques, et pour cette raison abolis naguère 
par un acte du tlcrnicr usurpateur, était en effet un 
hommage rendu au principe général, qu’on cherchait 
plutôt à éluder qu’à violer ouvertement. 

Ix; concours nécessaire des deux chambres du parle- 
ment à la législation,quoiqu’iln’cùt pas été plus expres- 
sément établi que la loi dont nous venons de parler, 
avait été , dans les premiers temps, moins exposé aux 
usurpations du pouvoir. Nous n’avons connaissance 
d’aucune loi rendue par nos rois sans l’assentiment et 
l’avis de leur grand conseil , quoiqu’on doute juste- 
ment si les représentans des francs-tenanciers ordi- 
naires ou des bourgs avaient droit de siéger et de voter 
dans cette assemblée, sous les sept ou huit règnes qui 
suivirent la conquête. Ils y furent cependant intro- 
duits, et y exercèrent l'autorité législative dans toute 
son étendue; et s’il est besoin de la sanction d’un sta- 
tut pour établir ce fait fondamental, nous pouvons 
nous en rapporter à un statut de la ([uinzième année 
du règne d’Édouard II (i3aa), leipiel déclare que 
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a les affaires concernant la condition du roi et de 
scs héritiers, et celle dü royaume et du peuple, 
seront discutées et réglées dans le parlement par le 
roi et l’assemblée des prélats, comtes et barons, et 
des députés des communes , selon la coutume précé- 
demment établie *. » 

Il n’est pas inutile de remarquer ici que l’opinion 
de ceux qui ont attribué à l’autorité royale , sous les 
maisons de Plantagenet et de Tudor, une étendue 
sans limites, est victorieusement réfutée par cette vé- 
rité bien établie que jamais aucun changement aux 
lois générales du royaume ne fut fait ni tenté sans le 
consentement du parlement. Il n’est pas surprenant 
que le conseil, dans un besoin pressant d’argent, em- 
ployât quelquefois la force pour faire contribuer les 
marchands , et qu’on ait trouvé des hommes de loi 
assez lâches pour justifier ces extorsions du pouvoir. 
I..CS impositions, comme les autres mesures arbitraires^ 
étaient particulières et temporaires, conseillées par 
l’avarice et arrachées par la violence. Mais si les rois 
d’Angleterre avaient réellement possédé une autorité 
absolue, nous en trouverions des preuves en les voyant 
exercer l’attribut le plus sacré de la souveraineté, le 
droit de rendre des lois nouvelles. Cependant, depuis 
la première aurore de notre histoire constitutionnelle , 
nous ne trouvons pas une seule circons.tancc où un 



t. Dans l'(!dilion de RuiThead il h'ést nullcineiit question de ce 
stalnt ; et il a e'të très-rarement cité par les auteurs qui ont écrit 
sur nos lois ou sur notre histoire. On l’a imprimé dans la dernière 
édition j et il est mentionne' dans le rapport du comité des lords sur 
la dignité de la pairie ( 1819, pag. a8a ). 11 est érident qu’il n’clablit 
pas, par une déclaration législative, la constitution présente du 
parlement, mais qu’il la reconnaît comme appuyée sur une coutume 
déjà ancienne 
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édit du roi, un ordre du coîlseil, aient fait meme le plus 
léger changement au code des droits civils ou au code 
pénal. A-t-ou jamais prétendu que le roi pût s’arro- 
ger le droit de concéder à scs sujets la faculté de divi- 
ser leurs fiefs, ou de disposer de leurs biens substi- 
tués ? Le réglement le plus simple relatif à la procédure 
judiciaire, ou à quelque prohibition permanente, a-t- 
il jamais été porté, môme en matière fiscale, sans 
être appuyé d’un statut? Il y eut sans doute une pé- 
riode, postérieure à celle de Henri VII, dans laquelle 
des édits royaux ou proclamations privèrent les sujets 
du droit de faire tout ce qui n’était pas contraire aux 
lois. Mais ce ne furent jamais que des mesures du mo- 
ment, et qui ne prétendaient pas à changer les lois 
établies. Bien qu’il soit difficile d’affirmer que, dans ces 
temps grossiers et livrés à tant de désordres, aucun édit 
contraire aux lois n’ait été rendu, je n’ai trouvé aucun 
des rois du nom de Plantagenet qui ait transgressé 
évidetnment en ceci les bornes de son autorité légale. 

Les privilèges généraux de la nation étaient loin 
d’être aussi bien garantis que ceux des particuliers. 
Les officiers de la couronne se permettaient souvent 
de grandes violences , pour lesquelles on ne pouvait 
jamais obtenir de réparation : les cours do justice, 
quel que fût l’esprit qui les animait, n’étaient pas assez 
fortes pour châtier de telles agressions. Les jurés, par 
timidité ou ignorance, rendaient les verdicts qui leur 
étaient dictés par lu couronne; et en général , excepté 
dans les deux cas de la levée des ijnpôts et de l’éta- 
blissement des lois, le gouvernement rencontrait peu 
d’obstacles réels. 

Les pairs seuls, corps peu considérable , car leur 
nombre variait de cinquante à quatre-vingts , jouis- 
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saicnt des privilèges de l’aristocratie ; lesquels , excepté 
celui de siéger au parlement, étaient de peu d’im- 
portance et fort peu tyranniques. Au-dessous d’eux 
tous les citoyens , même les fils de pairs , étaient i>our- 
geois, et tous égaux devant la loi. Dans la hiérarchie 
des rangs , qui , si elle n’est pas légalement reconnue , 
s’établit toujours par les inégalités nécessaires de nais- 
sance et de fortune, nous trouvons la gentry ou prin- 
cipaux propriétaires, dont plusieurs étaient cheva- 
liers, et qui tous portaient la cotte d’armes , mais sans 
aucun privilège exclusif : ensuite \ayeomanry, com- 
posée de petits francs-tenanciers et de fermiers, corps 
nombreux et respectable , dont les uns cultivaient 
leurs propres terres , et les autres des propriétés af- 
fermées ; les bourgeois, et le menu peuple des villes 
commerçantes; enfin les paysans et les laboureurs. 
Dans les premiers temps, un grand nombre de ces 
derniers , quoique moins considérable cependant 
qu’on ne le croit généralement, avaient vécu dans l’é- 
tat ignominieux de servage, incapables de posséder 
sans la volonté de leurs seigneurs. Ils s’étaient peu à 
peu dégagés de cette servitude; plusieurs avaient ac- 
quis des terres qu’ils possédaient en paix sous le nom 
de copjrholders , et les vilains ou serfs proprement 
dits étaient devenus fort rares. 

Les trois cours siégeant à Westminster sous le nom 
de cour du banc du roi, cour des plaids communs, 
et cour de l’échiquier, composées chacune de quatre 
ou cinq juges, administraient la justice à tout le 
royaume ; la seconde relevait de la première , et la 
troisième ne connaissait guère que des causes relatives 
aux possessions do la couronne. Mais comme tous les 
procès relatifs aux terres, et quelques autres encore. 
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ainsi que toutes les causes criminelles , ne pouvaient 
être jugés, en tant qu’ils dépendaient de preuves orales, 
que par un jury du comté, il fallait que les juges 
d’assises et de mise hors de prison , qui étaient en gé> 
néral ceux des cours de Westminster, voyageassent 
dans chaque comté ordinairement deux fois par an , 
pour y faire décider les points de fait , ainsi appelés 
par opposition aux points de droit, où les plaideurs , 
convenant dé tous les faits essentiels , ne sont divisés 
que sur la loi qui leur est applicable. ‘ Par cette insti- 

I. Les plaidoiriès , ainsi qu'on les appelle, ou allégations écrites 
des deux parties , qui forment la base d’une enquête judiciaire , 
commencent par la tléclaration où le ]ilaignant e'tablit , soit en pre'- 
cisant les faits , toit par une formule géne'rale selon la nature du cas, 
qu’il réclame du de'fendeur le paiement d'une dette, ou la répara- 
tion d’un dommage. Celui-ci répond à cette déclaration par son 
plea ; lequel, s’il nie les faits avancés dabs la déclaration, doit con- 
clure au jugement par le pays, c’est-à-dire déférer au jury la con- 
naissance de toute l’affaire, âi au contraire le défendeur convient 
des faits en cherchant à se justiCer légalement , on dit qu’il con- 
clut à la décision de la cour : le plaignant est alors obligé de ré- 
pliquer j dans cette réplique il doit nier les faits sur lesquels le dé- 
fendeur a base sa justification , et conclure au jugement du pays, ou 
alléguer, pour le repousser, quelque nouvelle explication pour mon- 
trer que les circonstances n’autorisent pas à conclure à la décision 
de la cour; ou bien il ]ieut présenter une fin de non-recevoir, c’est-à- 
dire soutenir que le plaidoyer du défendeur, quoique les faits y Soient 
exactement établis , n’est pas suffisant, aux termes de la loi, pour 
repousser la demande du plaignant. Dans ce dernier cas, tout se ré- 
duit à un point de droit qui se décide par les juges sans l’interven- 
tion du jury, d’après ce principe que, par le recours à cette fin de 
non-recevoir , la partie qui l’emploie reconnaît la vérité de tous les 
faits avances dans les plaidoyers. Mais dans quelque procès que ce 
soit, lorsque l’une des parties conclut au jugement du pays, ce 
qu’elle est obligée de faire quand la question peut être ramenée à un 
point de fait , on doit alors désigner un jury qui le décide par son 
verdict. Ces plaidoiries, avec ce qu’on appelle le postea, c’est-à-dire 
l'endossement délivré par le greffier de la cour où le procès a été 
jugé, dans lequel se trouvent relatés le jugement et le verdict, et 
en outre l’enregistrement subséijuent du jugement lui-mème, forment 
Je dossier de la procédure. 
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tution , qui remonte au règne de Henri II, on conci- 
lia, avec une jurisprudence uniforme, le privilège fon- 
damental du jugement par jury, et les intérêts des 
plaideurs aussi-bien que des accusés ; et quoique le 
renvoi de toutes les questions légales, même les plus 
insignifiantes , aux cours supérieures , ait dû causer 
alors encore plus d’embarras et de dépense que de nos 
jours , cette coutume contribua puissamment à unir 
les différentes parties de l’Angleterre, à combattre 
l’influence de la féodalité et des liens de clans, à établir 
plus de relations entre les comtés éloignés et la capi- 
tale, à les accoutumer davantage au cours régulier du 
gouvernement, et à affaiblir cet esprit de patriotisme 
local et d’animosité qui désunissait les provinces. Les 
petits tribunaux de chaque comté, de centurie pu de 
manoir, respectables sans doute par leur ancienneté, 
et par ce sentiment de justice et de liberté qu’ils con- 
servaient, étaient déjà tombés en désuétude, pour la 
plupart du moins , quoique depuis leur juridiction se 
soit encore beaucoup réduite. Dans quelques coiptés 
on avait maintenu ime juridiction palatine, indépen- 
dante des cours du roi ; mais dans ces tribunaux mêmes, 
les règles de la loi commune et le jugement par jury 
avaient été conservés. Les juges de paix , choisis parmi 
les bons propriétaires de chaque comté , connaissaient 
des causes criminelles , envoyaient on prison les cou: 
pables, et les jugeaient à leurs sessions trimestrielles, 
d’après les mêmes formes que celles des j uges de mise 
hors de prison. Les villes qui avaient des chartes 
avaient aussi des juridictions séparées et des magis- 
trats municipaux. 

Les lois contre le vol étaient sévères , et la peine 
capitale prononcée sans ménagement. Cependant elle 
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était presque impuissante pour réprimer t'es actes 
de violence qui naissaient naturellement du sein des 
mœurs grossières et licencieuses de cette époque , et 
des dispositions imparfaites qu’on avait prises pour 
assurer la tranquillité publique. Ils étaient souvent 
commis ou conseillés par des hommes que leur for- 
tune et leur puissance plaçaient au-dessus des lois. 
Cependant les richesses du royaume s’augmentaient 
tous les jours ; les marchands anglais étaient maîtres 
de presque tout le commerce du Nord, et des manu- 
factures de laine, établies sur différens points de l’An- 
gleterre, avaient mis le gouvernement à même non- 
seulement d’empêcher l’importation des draps étran- 
gers, mais encore d’en foumir aux nations voisines. 
On peut porter la population ,' sans erreur considé- 
rable , à trois millions d’hommes ; mais elle n’était pas 
répartie de la même manière que de nos jours ; les 
comtés du nord, et particulièrement ceux de Lancaster 
et de Cumberland, étaient très-peu peuplés, et Londres 
et Westminster ne comptaient pas plus de soixante ou 
soixante-dix mille habitans '. 

Telle était la situation politique de l’Angleterre 
lorsque Henri Tudor, seul représentant vivant de la 
maison de Lancaster , quoique l’illégitimité de celui de 
ses ancêtres qui le liait à cette maison lui enlevât tout 
droit à la couronne, devint maître du trône par la 

I 

I. La population de l’Angleterre en i485 s’évalue en comparant 
une espece de recensement de 1378 , qui donne une population d’en- 
Tiron deux millions trois cent mille habitans , avec un autre qui 
eut lieu sous Elisabeth en i588 , où la population s'élève environ à 
quatre millions quatre cent mille. Il faut toutefois se rappeler que 
l'accroissement de la population devint plus rapide dans la dernière 
période. Nous pouvons donc , sans crainte de trop réduire la ]K>pii- 
lalion, l’évaluer à trois millions lors de l’avènement de Henri VII. 
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défaite et la mort de son compétiteur à Bosworth , et 
par la soumission générale du royaume. Il prit le titre 
de roi immédiatement après sa victoire, et convoqua 
un parlement pour faire reconnaître ou sanction- 
ner sa possession. Les circonstances étaient loin de 
présager un heureux avenir. Un parti écrasé s’était 
relevé de son abaissement, ranimé par les proscrip- 
tions et enivré de ses succès : la dernière bataille 
n’avait été en effet qu’une querelle entre deux usur- 
pateurs , et l’Angleterre n’avait guère mieux à espérer 
que la renaissance de ces longs et sanglans débats 
élevés si souvent dans son sein par les prétendans qui 
se disputaient le trône. 

Un parlement convoqué par un conquérant peut 
être regardé comme conquis lui-même. Toutefois celte 
assemblée ne montra pas une complaisance aussi fa- 
cile, ni un dévouement aussi absolu à la maison de 
Lancaster qu’on aurait pu s’y attendre. 11 fut « établi 
a et ordonné, du consentement des lords et à la re- 
« quête des communes , que l’héritage des couronnes 
« d’Angleterre et de France, et tous leurs domaines, 
« resteraient à Henri et à ses héritiers à tout jamais, 
« sans passer à aucun autre*; » paroles savamment 
ambiguës, qui, en évitant de confirmer un droit hérédi- 
taire que la voix de la nation se refusait à reconnaître , 
donnaient toutefois à Henri une légitimité parlemen- 
taire devant laquelle devaient tomber toutes les pré- 
tentions d’une autre race. Le parlement semblait avoir 

1 . Rot. Pari. Tl , ayo. Mais la bulle de dispense du pape pour le 
mariage du roi parle du royaume d’Angletene en ces termes, n Jure 
hœreditario ad te legitimum in illo prœdecessorum tuorum succes- 
torem pertinens. « Rymer, xa, QÇjf. Tous les actes de Henri lui-m^me 
réclament un droit hc'réditaire, çommeon peut s'en conraincrc par 
plusieurs p.issagcs de Rymer. 
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fait de Henri la souche d’une dynastie nouvelle. Mais 
dans la crainte que le fantôme du droit indélébile ne 
sortit de nouveau tout armé de la tombe de la maison 
d’York , les deux chambres du parlement montrèrent 
un vif désir de voir le roi épouser la fille d’Édouard IV, 
qui , une fois qu’elle porterait le nom de reine , pour- 
rait transmettre à sa postérité l’héritage inviolable de 
ses droits. 

Ce mariage, et l’extrême vigilance du roi à dé- 
fendre sa couronne , jetèrent sur son règne quelque 
éclat, quoiqu’il n’ait pas été exempt de troubles. Il 
put apprendre par le succès extraordinaire , bien que 
* passager, de deux imposteurs, s’il faut regarder comme 
tel le second d’entre eux , que les Anglais conservaient 
encore au fond du cœur le préjugé qui, déjà une fois, 
avait renversé la famille dont il était le représentant. 
Ses serviteurs ne pouvaient non plus s’empêeher de 
redouter un changement de dynastie, qui aurait fait 
d’eux tous autant de rebelles et de traîtres. Cette 
position préeaire de la noblesse et des propriétaires 
était devenue insupportable pendant les pro^riptions 
successives de Henri VI et d’Édouard IV. Les appré- 
hensions amenèrant à rendre , la deuxième année du 
règne de ce roi, un statut très-important : il avait 
pour but, autant du moins que la loi peut offrir de 
securité pour l’avenir contre la violence et les ven- 
geances des factions, d’établir le devoir de l’obéissance 
civile sur des bases justes et raisonnables , et de re- 
trancher d’une manière indirecte toute distinction 
entre les gouvernemens de droit ou de fait. Après 
avoir rappelé que les sujets , en raison de l’obéissanpe 
qu’ils doivent au prince, sont tenus, tant qu’il règne, 
de le défendre contre toute révolte, tout pouvoir 
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qui s’élèverait contre lui , ce statut porte que « nul 
« serviteur du roi et souverain seigneur actuellement 
« en possession du trône , et qui lui aura rendu de 
« bons et loyaux services , m; pourra être accusé de 
a haute trahison par acte du parlement ou autre 
a voie légale, ni être exposé à une confiscation ou 
« toute autre punition quelconque; et on devra re- 
« garder comme nul et de nul effet tout acte con- 
te traire à ce statut d Cette tentative d’enchaîner les 
actes des parlemens à venir était illusoire, mais le sta- 
tut reste comme une autorité incontestable à l’appui 
de cette maxime constitutionnelle que la possession du 
trône donne un droit suffisant à l’obéissance des su- 
jets, et justifie la résistance à quiconque essaie de faire 
valoir de meilleurs droits que ceux du prince régnant. 
On chercha souvent des argumens dans ce statut lors 
de la révolution et aux époques qui suivirent’. 

On a toujours cité le règne de Henri VII comme 
formant une grande époque dans notre constitution ; 
le roi ayant , par ses mesures politiques , brisé le pou- 
voir des barons, qui s’étaient jadis opposés à la 
prérogative royale, tandis que les communes ne s’é- 
taient pas encore élevées au-dessus du rôle peu impor- 
tant qu’on leur attribue jusqu’alors. Je ne sais néan- 

1 . Stat. Il , H. 7, c. 1 . 

3. Blackstone ( vol. iv, c. 6 .} s'est peut-être embarrassé dans ses 
raisonnemens sur ce statut, en s’appuyant un peu trop sur la doc- 
trine de jure , ou tout au moins en confondant les obligations mo- 
rales avec les obligations légales. Dans le dernier sens., si l’on fait 
attention au préambule de l’acte, on verra que Hawkins, dont 
Blackstone met l’opinion en question, ne s’est pas trompé ; que c’est 
Blackstone , au contraire , qui a commis une erreur en prétendant 
que le statut de Henri V 11 ne commande nullement la résistance à 
un roi de Jure , mais se borne à exiger l’obéissance envers un roi 
de fnclo. 

TOM. I. J 
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iHoins s’il faut rapporter précisément cette révolution 
au temps de Henri VII , et si sa politique n’a pas été 
trop vantée. Sous certains rapports, sans doute, son 
règne fait époque dans notre histoire. Il commence 
par une révolution et nn bouleversement de l’ordre de 
succession n la couronne. Ce qui est plus important, il 
touche presque à l’origine de l'histoire que nous ap> 
pelons moderne, pour la distinguer de celle du moyen 
âge, et aux évènemens mémorables qui nous ont con- 
duits à établir cette importante distinction , entre au- 
tres, rafTermissement de toutes les grandes monar- 
chies européennes, parmi lesquelles l’Angleterre prit 
une place si importante. Mais relativement au sujet 
que nous nous sommes proposé , nous ne voyons pas 
que Henri VH ajt poussé l’autorité de la couronne 
beaucoup au-delà du point où Edouard IV l’avait lais- 
sée. La force de la noblesse avait été considérablement 
affaiblie par le carnage des guerres civiles et par les 
proscriptions qui les avaient suivies. Ces circonstances 
et la terreur qui s’était répandue sur toute l’Angle- 
terre firent, comme je l’ai déjà remarqué ailleurs, 
(ju’aucunc loi favorable à la liberté publique, ou ré- 
pressive de l’autorité royale, ne fut rendue, ou même, 
à ce qu’il paraît, proposée dans le parlement durant 
le règne d’Edouard IV, le premier, depuis celui de 
Jean , auquel on puisse appliquer cette remarque. Les 
communes, qui n’avaient pas été toujours aussi hum- 
bles ni aussi abaissées que veulent bien se l’imaginer 
des demi-savans en histoire, étaient bien loin ,sous ce 
règne , de l’esprit qu’elles avaient montré sous ceux 
d’Édouard III et de Richard II. Ainsi le fondateur de 
la ligne des Tudor arriva au trône, non certainement 
avec une autorité sans limite, mais avec un pouvoir 
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dont sa prudence, sa dissimulation et sa ferme appli- 
cation aux affaires ne pouvaient n^anquer d'augmenter 
l’étendue. 

Les lois de Henri VII ont été magnifiquement 
louées par Bacon ; « lois, dit-il , profondes et rares, qui 
« ne naissaient pas des besoins et de la précipitation 
a du moment , mais embrassaient dans leur sagesse 
« l’avenir tout entier; loi^ destinées à assurer le bon- 
n heur et la tranquillité progressive de son peuple , 
« comme le voulaient les législateurs des âges an- 
« ciens et héroïques. » Quand nous nous rappelons 
combien peu de rois ou d’hommes d’état ont dé- 
ployé dans la législation cette prévoyante sagesse et 
cet amour des hommes, nous pouvons hésiter à accor- 
der à Henri un aussi rare mérite. Comme toutes les 
lois des autres temps , ses statuts paraissent n’avoir eu 
d’autre but que de remédier à quelque abus du mo- 
ment , ou de poursuivre quelque dessein particulier. 
Il en est un cependant qui a été célébré comme une 
preuve de sa profonde politique , et comme la cause 
principale qui éleva l’autorité royale sur les ruines de 
l’aristocratie; je veux parler des statuts dit des fines , 
nom qu’on donne à un statut de la quatrième année 
de son règne, et qui, dit-on, accordait le pouvoir 
d’aliéner les terres substituées; mais il me parait qu’on 
n’a pas justement apprécié son but et son effet. 

En premier lieu, il faut remarquer que le statut de 
Henri VII est, à peu de différence près, la copie d’un 
statut de Richard III , qu’on trouve maintenant im- 
primé dans la plupart des éditions des statuts. II fut 
rendu de nouveau, comme nous le pensons, pour pré- 
venir tous les doutes qui auraient pu s’élever sur la 
validité des lois de Richard. Ainsi s’évanouit cette 
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grande idée de la profonde politique de Henri VH et 
de ses habiles plans pour pousser à sa ruine une aristo- 
cratie prodigue. Il est étrange que ceux qui ont donné 
tant d’éloges à ce monarque pour avoir brisé les fers 
des propriétaires de biens fonds, bien que plusieurs 
d’entixi eux fussent gens de loi , n’aient jamais remar- 
qué que tout l’honneur de cette Innovation devait re- 
tourner au malheureux usurpateur. Mais Richard n’a- 
vait pas assez <le loisir pour suivre le difficile projet 
de fortifier, au profit de ses descendans, une couronne 
qu’il ne put conserver pour lui -même. Sa loi, ainsi 
que celle de son successeur, avait un tout autre but. 

Il .serait inutile pour quelques lecteurs, et peut-être 
ennuyeux pour les autres , surtout au commencement 
de cet ouvrage , d’entrer dans une histoire de la loi 
anglaise sur le pouvoir d’aliéner : mais je ne |>uis 
traiter la question qui m’oecupe sans rappeler que, 
par un statut du règne d’Édouard I*% appelé ordi- 
nairement de donis conditionalihuj, les terres accor- 
dées à un homme et à ses héritiers, avec clause de 
substitution à d’autres personnes, ou de retour au 
donateur, ne pouvaient être aliénées |)ar le possesseur, 
aux dépens de ses descendans ou de ceux à qui clics 
devaient revenir. Ces terres ne pouvaient non plus 
être confisejuées pour crime de trahison ou de félonie; 
et ce motif, peut-être plus que tout autre d’un intérêt 
plus général, faisait regarder ces substitutions d’un œil 
défavorable par les cours de justice. On fit successi- 
vement plusieurs tentatives pour les ébranler; et en- 
fin, sous Édouard IV, il fut déclaré par les juges, 
dans le fameux procès deTaltarum , que le tenant d’un 
fief substitué pouvait, par le moyen appelé suffering 
a commun recuuery, c’est-à-dire à l'aide d’une ponr- 
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suite imaginaire eu justice , dépouiller de leur héri- 
tage tous ceux qui d»‘vaient venir après lui, et deve- 
nir possesseur d’un fief simple. Une telle décision 
sortait sans doute des attributions de l’autorité judi- 
ciaire. On pensait que l’autorité législative n’aurait 
jamais consenti à annuler un statut n-gardé comme 
la sauve-garde des familles. La loi cependant fut abro- 
gée par les juges; et, à cette époque, le droit d’appel 
qui appartenait à la chambre des lords , et au moyen 
duquel rindignation de l'aristocratie aurait pu ren- 
verser cette décision insidieuse , était tombé complè- 
tement en désuétude. Ainsi s’établit par degrés le 
principe fondamental qu’une terre substituée pouvait 
devenir fief simple par la voie de commun recovery. 
Il est impossible d’imaginer aucune subtilité légale 
qui puisse enlever au tenant le droit de disposer ainsi 
de son bien. A la vérité, on imagina successiveincnt 
plusieurs expédions qui, jus({u’à un certain point, ont 
restreint le |)ouvoir d’aliéner; mais ils n’appurtienneiit 
pas à notre sujet. 

Le but réel de ces statuts de Iticliard et de Henri 
n’était pas de donnci’ au tenancier d’un fief substitué 
un pouvoir plus étendu sur sa terre (car il est dou- 
teux que, aux termes du statut , le tenancier ait droit 
de dépouiller ses descendans par un arrangement de 
ce genre, et lorsque long-temps après on icndit une 
décision à cet effet ( 19 H. 8. ), les opinions furent si 
partagées qu’on crut nécessaire de confirmer cette 
interprétation du statut par un nouvel acte du parle- 
ment); on voulait plutôt, en établissant une courte 
prescription , mettre un terme aux procès pour le 
recouvrement des terres, procès qui, après tant de. 
violences et de désordres, abondaient naturellenient 
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dans les cours. C’est la politique générale des gouver- 
neniens de favoriser les possesseurs ; et sur ce prin- 
cipe, le statut établit qu’un arrangement en aliéna- 
tion conclu , avec proclamation , dans une cour pu- 
blique de justice, sera, après cinq ans, excepté dans 
quelques cas particuliers , un obstacle à toute réela- 
mation au sujet des terres. Tel était le but véritable 
du statut; quant à la liberté d’aliéner, elle n’était 
pas nécessaire, et probablement on n’avait nulle in- 
tention de l’accorder '. 

Les deux premiers Tudor ne rencontrèrent guère 
d’opposition que lorsqu’ils voulurent lever des impôts 
extraordinaires. Bien loin que leurs sujets ne vissent , 
dans de telles taxes, aucun acte de tyrannie, elles 
étaient à leurs yeux le seul motif raisonnable de plainte. 
Henri VII obtint de sou premier parlement la con- 
cession d’un droit de tonnage et de pesage pour sa vie 
entière , comme l’avaient obtenu plusieurs de ses pré- 
décesseurs. Mais quand des subsides généraux lui fu- 
rent accordés, ce même peuple, qui aurait vu avec 



I. Dans ces remarques sur le statut des Jinei , je me suis sur- 
tout aid^ de l’ouvrage de Rceves , Histoire de la loi Anglaise ( iv, 
i33}, ouvrage dont les derniers volumes surtout annoncent une 
grande érudition et une profonde sagacité. Une continuation de ce 
livre, écrite dans le même esprit , et dans laquelle ou letrouverait 
les mêmes qualités ( et quelques-unes que Reeves n'avait pas), serait 
une préciensa acquisition pour lu bibliothèque des philosophes aussi 
bieu que des jurisconsultes. Sans doute, avant que le statut des 
fines eût été rendu , d’autres écrivains avaient remarqué que des 
substitutions avaient été détruites par la voie de common recovery, 
mais aucun d’eux n’avait répandu autant de lumières que Reeves sur 
cette matière. 

Le principe destructeur du statut de donis était si peu solidement 
établi , ou si rarement appliqué sous ce règne, que . dans la xi< an- 
née du règne de Henri VII, les juges décidèrent que le donateur 
d’une terre substiluée pouvait interdire au tenancier le common rc- 
coverjr, frf. pag. i5g, d’après le Y^ear-booh. 
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iudiffércnce un innocent traîné en prison ou à l’c^ha- 
faud , SC souleva deux fois d’une manière terrible : et 
comme les plaintes qui naissaient alors du méconten* 
teincnt général réveillaient les entretiens populaires 
sur l’usurpatidu d’Henri et les réclamations du pré- 
tendant, la politique faisait un devoir d’éviter que le 
fardeau des subsides ne pesât trop souvent sur lei 
classes pauvres I.ie prince avait alors recours à son 
système àc benevulences, ou de contributions volon- 
taires en apparence, quoique en réalité extorquées à 
ses plus riches sujets. Ot expédient étant devenu , 
sous Édouard IV, un abus insupportable, Ricbarii III 
se vit obligé d’y renoncer par la vive indignation du 
parlement, convoijiié une seule fois sous sou règne. 
Mais la septième année du règne de Henri , lorsque 
après avoir, au milieu des hésitations de sa lâcheté et 
de son avarice, souffert le mariage d’Anne de Bretagne 
avec Charles VIII, il se vit forcé, par le cri de la na- 
tion , de faire un semblant de guerre , il se hasarda à 
essayer ce moyen indigne et inconstitutionnel d’obte- 
nir des secours; moyen qui ne reçut ensuite que trop 
de sanctions du parlement, quand celui-ci rendit l’acte 
qui ordonnait le paiement des sommes dont le souve- 



I No 5 trouvons dans la vie de sir Thomas More que le parle- 
ment refusa au roi en i5oa un subside qu’il demandait pour le ma- 
riage de sa lille Marguerite, d’après l’avis de More, qui n’avait alors 
que vingt-deux ans k Aussitôt M. Tvier, un des conseillers privés, 
« qui était présent , sc rendit près du roi pour lui apprendre qu’un 
«enfant sans barbe au menton, surnommé More , avait fait au 
« projet plus de mal que tout le reste du parlement , car c’était il 
« lui qu’il fallait en attribuer le rejet. » Cette nouvelle irrita sans 
doute le roi, qui ne voulut pas cependant, dit-il , a violer les an- 
« ciennes libertés de cette clianibre , ce qui aurait excité trop d’in- 
«dignation. Bingrnph. r< cles. dr Wordsworth, il , ^ Ce fait se 

trouve aussi dans Roper. 

a 
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rain avait arraché la promesse aux particuliers £n 
efTet , le statut de Richard était conçu de manière à 
ne pas interdire formellement la sollicitation des dons 
volontaires , ce qui , au fond , le rendait illusoire. 

L’archevêque Morton s’est rendu célèbre par le di- 
lemme qu’il proposa aux marchands et aux autres 
sujets dont il réclamait des contributions. Il disait à 
ceux qui vivaient avec magnificence, que leur dépense 
excessive témoignait assez leur richesse; à ceux au 
contraire qui vivaient avec moins de somptuosité, il 
disait que leur économie avait dù les enrichir. L’une 
et l’autre classe devaient donc également porter se- 
cours à leur souverain. Ce bel argument, irrésistible 
dans la bouche d’un conseiller privé , prit le nom de la 
fourche de Morton. On voit qu’en déchargeant la 
masse du peuple pour faire peser sur quelques per- 
sonnes tout le poids de la dépense , et en essayant de 
donner une apparence de légalité à une mesure in- 
contestablement oppressive et arbitraire , la chambre 
des communes était guidée par un esprit d’égoïsme et 
une politique fausse. 

Henri , sans doute , tirait un grand profit de ces 
exactions sans fin, déguisées sous le nom de bene~ 
valences. Mais son insatiable avidité lui fit décou- 
vrir d’autres méthodes d’extorsion plus odieuses en- 
core, et peut-être plus lucratives. Sous les règnes 
précédens on avait rendu de nombreux statuts, quel- 



I. Stat. Il, H. 7 , c. lu. Bacon dit que les dons gratuits étaient ac- 
cordas par acte du parlement ; en quoi Hume le redresse, et sans 
doute arre raison, oar on trouve dans le pre'ambule de ce statut 
qu’ils ont litë « accordes par plusieurs de no.s sujets en p.articulier. » 
11 s’y trouve une clause qui porte qu’on ne |K>urra avoir recours 
contre aucun heritier pour le fait des promesses faites par son 
auteur. 
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quefois avec précipitation ou par des raisons du mo- 
ment, quelquefois pour combattre des usages enracinés 
qu’ils n’avaient pu détruire. Les amendes prononcées 
pour la violation de ces actes, quoique excessivement 
sévères , étaient si rarement exigées qu’elles n’inspi- 
raient plus d’effroi. Les ministres de Henri VII ti- 
rèrent ces statuts de l’oubli , et poursuivant chaque 
citoyen avec la rigueur que leur permettait la loi , ils 
grossirent le trésor du prince du honteux tribut des 
amendes et des confiscations. Les droits féodaux de- 
vinrent, comme dans le fait ils l’ont toujours été, 
un instrument d’oppression. I.es terres de ceux qui 
mouraient sans héritiers échurent à la couronne par 
droit de déshérence ; des officiers publics furent char- 
gés , dans chaque comté , de veiller au maintien de 
ces droits ; le titre du roi devait être soumis à 
l’examen d’un jury convoqué par le préposé à l’exé- 
cution du droit, et dont la décision était envoyée à la 
cour de l’échiquier. Elle était ainsi enregistrée, et 
ne pouvait plus être attaquée. Souvent les préposés 
faisaient faire une enquête précipitée, ou prétendaient 
faussement qu’elle avait eu lieu, et dépouillaient les 
vrais héritiers de leurs successions. Des impôts ex- 
cessifs furent établis sur la remise des biens des pu- 
pilles du roi au moment de leur majorité. I^es pi'ocès 
pour usurpation de biens, les accusations criminelles, 
les condamnations par contumace dans les procès ci- 
vils, en un mot, tous les détails de la justice four- 
nirent des prétextes pour extorquer de l’argent, tandis 
qu’une* armée de serviteurs de la cour, payés pour 
jouer leur rôle comme témoins , ou même comme ju- 
rés , fermait aux plus innorens tout recours contre ces 
amendes exorbitantes. Enipson et Dudley sont connus 
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' pour s’étre prostitués plus lâchement qu’aucun autre 
à l’avarice de Henri dans les dernières et les plus 
odieuses aimées de son règne; mais ils payèrent un 
instant de faveur par une mort ignominieuse I/ava- 
rice de Henri VII , qui attacha tant d’impopularité à 
son gouvernement, toujours entaché de lésinerie, 
doit ôter quelque chose à cette réputation de sagesse 
qu’on lui attribue , quoique, par un cfîct de sa bonne 
fortune, elle ait servi à fortifier son pouvoir. Par ces 
amendes et ces confiscations il appauvrit et intimida 
la noblesse. Le comte d’Oxford paya quinze niHle 
livres sterling pour les amendes qu’il avait encourues 
en gardant à sa suite des bandes d’hommes armés , 
pratique funeste et défendue par les lois , mais trop 
générale pour qu’elle eût été punie avant ce règne. La 
clémence même de ce roi paraît avoir pris sa source 
dans la coutume sordide de vendre les patdons ; et il 
a été prouvé qu’il trouvait à gagner sur chacun des 
emplois de sa cour, et qu’il recevait de l’argent pour 
conférer les évêchés 

Plusieurs écrivains ont avancé, quoique peut-être 
ce ne soit qu’une conjecture, qu'il laissa à sa mort 
une somme de dix -huit cent mille livres shTÜng 
amassée par toutes ces voies. Ce trésor fut bientôt 
dissipé par son successeur, qui, dès la première année 
de son règne , eut recours à l’assistance du parlement. 

politique étrangère de Henri VIH , bien diUëri'nic 
de celle de son père, était ambitieuse et entrcpni- 

1 . Hall, 5 oa. 

2. Histoire <f ^ n^Uterre île Turner; iii , 6a8, extr.nit «l’iin KÏS. 
L'n grand nombre de pci sonnes payèrent, pour ta part quVIIes 
as airnt prisi s tn 1^97 à l.i rcvollc de l’oucsf , des amendes de 
an sols à ion liv. Hall 'i86 f.rttrrs 'l'Ellis stn\! histoire iF Anifle- 
terre . » , 3 H. 
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nan te ; jamais roi avant lui oc s’etait si fréquemment 
engagé dans le labyrinthe des alliances continentales : 
et en supposant qu’il fût nécessaire d’abandonner 
cette neutralité, qui est en général la conduite la 
plus avantageuse et la plus louable , il est certain que 
ses premières entreprises contre la France étaient' 
mieux d’accord avec les intérêts de l’Angleterre, et en 
même temps plus honorables que la politique opposée 
qui guida sa conduite après la bataille de Pavie. Les 
campagnes de Henri en France et en Écosse firent 
éclater la valeur de notre infanterie anglaise , rare- 
ment employée depuis cinquante ans; et celte cir- 
constance contribua, entre antres, à jeter sur son 
règne un éclat qui empêcha un grand nombre de ses 
contem^rains d’en faire un examen trop sévère. Mais 
ces guerres entraînèrent le roi dans des dépenses rui- 
neuses, qui, unies à sa profusion et à son amour de 
la magnificence, rendirent son gouvernement très- 
onéreux. Toutefois à son avènement, la rapacité de 
son père avait excité un mécontentehient si univer- 
sel qu’il parut sage au nouveau roi de faire quelque 
chose pour se concilier la nation. Sou premier parle- 
ment rendit un acte pour corriger les abus qui s’é- 
taient introduits dans l’exercice du droit de déshérence 
au profit de la couronne ’. ïj : même parlement abolit 
une loi du dernier règne qui conférait aux juges d’as- 
sises et aux juges de paix le droit de juger tous les 
crimes, excepté celui de trahison et de félonie, contre 
tous les statuts en vigueur, et cela sans jury, sur une 
simple information faite au nom du roi ’. Cette im- 
portante innovation avait été évidemment inspirée 

I. I H. 8, «. 8. 

1 . Il H. 7, c. 2. ic'|. 1 H. 8, r. 5. 



Digilized by Google 




28 IIISTOIRK COMSTITÜTIONNEIXE d’aKCLET. 

par cette rapacité de Henri VII , à laquelle sans doute 
quelques honnêtes jurés avaient eu le courage de ré- 
sister : mais ce fut par une condescendance moins 
louable pour le ressentiment d’un peuple irrité , qui 
ne se refuse guère à voir les mauvais citoyens punis 
par de mauvais moyens, qu’Empson et Dudley, qui 
avaient peut-être , en abusant de leurs prérogatives , 
encouru les peines dues à une mauvaise administra- 
tion , furent mis à mort sous le prétexte imaginaire 
du crime de haute trahison 

Les demandes que Henri VIII adressa au parlement 
se répétèrent fréquemment, et furent toujours con- 
sidérables. Malgré la servilité du temps , on essaya 
quelquefois de résister à ces attaques contre la bourse 
du public. Wolsey se présenta à la chambre des com- 
munes en i 524, et demanda 800,000 livi'cs st., qui 
devaient être levées par une taxe d’un cinquième sur 
les terres et sur les biens-meubles. Cette somme était 
destinée à poursuivre la guerre que l’Angleterre venait 
de commencer contre la France. Sir Thomas More, 
alors orateur, pressa, dit-on, les communes de con- 
sentir à cette demande ’ ; mais la somme dépassait tol- 



1 . IIi furrnl ilcclarés noiipahlei par un jury, ensuite condamnés 
par le parlement j mais ils ne furent excnute's qu’un an après l’avè- 
nement du roi. iji nous en croynns Uolingslied, lors de l’avènement 
de Henri Vlil, le oonscil accorda une indemnité à quelques ci- 
toyens qui avaient souflert des exactions du ri'-gne précédent j sin- 
gulier contraste avec la conduite <|u’il tint ensuite ! Celte mesure 
avait été cependant commandée par Henri VII ; mais cette indem- 
nité avait été déclarée non applicable aux cas où les luis avaient 
été suivies; et, comme l’observe M. Astic, il avait ordinaire- 
ment soin de les faire servir d’appui à ses oppressions. 

a. Lord Herbert met un discours très-remarquable dans la 
bouclic île sir Thomas More; on y trouve une science plus profonde 
des princi|>c5 de l’écunomie politique qu’on n'en |K>3scdait commu- 
nément dans le siècle de l'oi'alcur, pu même dans celui de l'ccri- 
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leincnt toutes celles qui avaient jamais été sollicitées, 
que tous les membres indépendans opposèrent une 
vigoureuse résistance. On nomma des commissaires 
qui devaient s’entendre avec le cardinal, et lui re- 
montrer l’impossibilité de lever un pareil subside. On 
allégua que tout l’argent en circulation dans le rovauinc 
ne suflirait pas. Wolsey, après avoir durement répondu 
aux commissaires , se rendit de nouveau à la cham- 
bre sous prétexte d’y discuter l’affaire, mais proba- 
blement avec l’espoir d’en venir à ses fins par la 
crainte. Les membres, à l’instigation de More, le re- 
çurent avec la suite nombreuse de ses serviteurs, qui 
entouraient habituellement le plus orgueilleux sujet 
qui ait jamais été connu en Angleterre. Mais, pour 
toute réponse à sa harangue, ils sc contentèrent de 
lui dire qu’ils avaient l’habitude de délibérer entre 
eux. Cette discussion dura quinze oU seize jours. Il 
paraît que la chambre était compo.séc en partie des 
officiers de la maison du roi, dont l’influence, après 
des difficultés sans nombre, parvint à obtenir un sub- 
side bien inférieur à celui qu’avait demandé le car- 
dinal , et payable en quatre ans. Mais Wolsey, gran- 
dement irrité de cette imparfaite obéissance, força le 
peuple à payer le subside entier en une seule fuis *. 



Tain. Mais il est probable que ce iliscoiirs est l’ouvrage de lord 
Herbert J il s'est permis une semblable licence dans une autre occa- 
sion où il a développé ses libres ide'es sur la religion dans le dis- 
cours suppose' d’un membre inconnu des communes , quoique ce 
discours soit tout- à-fait contraire aux opinions del’époque. Dans ces 
deux cas , Hume s’est laissé tromper en prenant ces harangues pour 
originales. 

I. y'ie de Thomas More , par Roper; Hall, 656, 672 . Ce chro- 
niqueur, qui écrivit sous Eidouard VI , est notre meilleure aiitorilé 
pour les événemensdu règne de Henri. Grafton l’a copié si littéra- 
lement que c’a été une grande bévue de publier de nouveau cette 
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Sept ans s’écoulèrent ensuite sans que le parlement 
s’assemblât. Wolsey avait déjà eu recours à ses moyens 
arbitraires de faire de l’argent par des emprunts et 
des henevolences' . L’année qui précéda cette discussion 
à la chambre des communes , il emprunta ao,ooo liv. 
à la cité de Londres. Mais cette somme parut telle- 
ment insuffisante pour les besoins du roi, que, deux 
mois après , des commissaires furent envoyés dans 
toute l’étendue du royaume pour faire déclarer sous 
senneiit à chaque particulier la valeur de ses biens , 
et exiger de chacun une part proportionnée à cette 
déclaration’. On s’attendait, dit-on , que le clergé sc- 



partie de sa chronique dans la dernière collection si coàtense, cl 
pour cela même incomplète , puisqu’il n’ajoute pas un mot à la 
chronique Je Roper, et qu'il passe sous silence quelques transports 
de zèle protestant qu’il parait avoir regardés comme trop riolens. 
HolingsbeJ, quoique estimable, est poste'rieur à Hall. Wolsey, ob- 
serve ce dernier, indisposa contre lui les communes en discourant 
.sur la richesse et le luxe de la nation, « comme s’il était fitche' qu’iin 
autre que lui f(lt bien nourri et bien vêtu. » 

I. Je remarque ici une erreu ' de M. Hume et du Dr. LingarJ; 
ils alSrment que Henri perçut les droits de tonnage et de pesage 
plusieurs années avant qu’ils lui eussent été accordés par les cham - 
bres ; mais ils lui furent accordés par son premier parlement ; Stat. 
iH.8,c. 30 , comme on peut le voir dans la table des matières de 
Ruflliead , quoique non dans le cours de son ouvrage^ Pacte est 
sans doute imprimé tout au long dans la grande édition dos statuts. 
L'acte qui a donne' naissance <i Perreiir de ces historiens , vi H. 8, 
c- i 3 , a un tout autre objet. 

2 Hall. 645 Ce chroniqueur dit que les laïques furent imposés 
pour un dixième \ mais ce fut .seulement |K>ur les terres les moins 
considérables, pour celles par exemple dont les revenus montaient 
de 20 à 3 oo livres; car, depuis 3 oo livres jusqu'à 1,000, la contri** 
biition eiigcc était de 20 marcs pour 100 livres , cl pour une terre 
de 1,000 livres clic s'e'levait à 200 marcs, et ainsi en augmentant 
en proportion du revenu. MS Instructions des commissaires />enè5 
mirtorem. Les commissaires devaient donner aux sujets « des assu- 
«I rances et des garanties suffisantes qu'ils seraient remboursés sur 
n les dons et contributions qui seraient accordés au roi par son pro- 
« chain j>.»? lement. >♦ 
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rait imposé à un quart; mais il paraît que les béiié- 
Cces dont le revenu annuel s’élevait au-dessus de i o liv. 
sterl. contribuèrent pour un tiers. Cette violation sans 
exemple des privilèges les plus imporlans, et jusqu’a- 
lors les plus respectes, excita des craintes générales. 

De nouveaux œnimissaircs furent cependant nommés 
en 1 5a5 pour réclamer de chacun la sixième partie 
de sa fortune, payable en argent, en vaisselle ou en 
bijoux, et sur le taux de l’ancienne évaluation '. Wol- 
sey fit lui-même cette demande au maire et aux prin- 
cipaux citoyens de l/>ndres. Us essayèrent de résister; 
mais on les avertit de prendre garde que leur résis- 
tance ne leur coûtât la tête. Quelques-uns furent en- 
voyés en prison pour des paroles irréfléchies que l’a- 
mertume de l’injustice leur avait arrachées. Le clergé, , 
dont, selon l’usage, on exigeait des contributions plus 
larges, se rqeta sur son privilège de n’accorder de 
l’argent qu’en aæembléc générale, et contesta au roi 



I. J’ai en ma poisession une lettre du duc de Norfolk à Wolsey, 
«ans date d’année , laquelle te rapporte plutôt à cette coinmiaaion de 
i5a5 qu’à celle de i5i3 ; cette lettre est datée du lo avril, et son 
contenu fait présumer qu’elle fut écrite avant Pâques, d’autant <[ue 
Pâques ne tomba pas au-delà de ce jour en i5i3 ou en i5at, mais 
qu’il en fut ainsi en i5i5. Il informe le cardinal que, parmi les pro- 
priétaires dont les revenus montaient au-dessus de ao livres, il n’y 
en a pas vingt, dans le comté de Norfolk, qui se soient refusés à 
payer l’impôt. « Ainsi il est très-probable que ce don gratuit cau- 
sera moins d’embarras que l’emprunt. » 11 ne fut accordé cejicndant 
qu’après une longue résistance, comme il l’avoue lui-mème. « Et je 
puis affirmer à Votre Grâce qu'ils ne l’ont pas accordé sans verser 
bien des larmes amères, mais seulement parce qu’ils ne savaient où 
trouver de l’argent pour contenter le roi leur souverain. » La rési- 
stance alla plus loin que le duc ne le pensait j car, peu de temps 
après, le bas peuple se révolta dans le comté de Suli'olk. Dans une 
autre lettre du même et du duc de Suli'olk au cardinal, ils parlent de 
ce soulèvement avec beaucouj> de légèreté , .j| semblent s’opposer à 
la remise de l'impôt. 
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d’Angleterre le droit d’en réclamer d’aucun citoven 
sans l’autorisation du parlement. Riches et pauvres, 
tous s’unirent pour maudire le cardinal comme le des- 
tructeur de leurs lois et de leurs libertés; et ils di- 
saient : « S’il faut que les citoyens donnent leurs biens 
« sur l’ordre d’une simple commission , c’est pis encore 
n que les taxes de France ; l’Angleterre ne sera plus 
a libre, mais esclave'. » Le mécontentement ne se 
borna pas à des plaintes. Dans plusieurs comtés on 
opposa la force aux demandes des commissaires, et 
une insurrection sérieuse éclata dans le comté de 
Suffolk. Ces dispositions menaçantes imposèrent à 
l’orgueilleux Henri et à ses ministres, et ils crurent 
nécessaire non -seulement de pardonnera tous ceux 
qui avaient pris part au soulèvement, mais encore 
de mettre un terme , sous quelque prétexte fri- 
vole, à cette illégale exaction : ils rappelèrent les 
commissaires et accordèrent au peuple la remise de 
toutes les sommes demandées. Ils eurent alors recours 
au moyen plus adroit des dons volontaires. Les ci- 
toyens de Ixmdres entreprirent de repousser cette 
tentative par le statut de Richard III ; mais on leur 
répondit que Richard était un usurpateur dont les 
actes ne pouvaient obliger les souverains légitimes. 
On ne sait si Wolsey fut ou non plus heureux dans 
ce nouvel essai, mais en général les riches particuliers 
n’avaient d’autre ressource que d’en venir à compo- 
sition avec le gouvernement. 

Depuis le règne d’Édouard III , il n’avait pas été fait 

f 

3. Hall, 69^. Ces expressions et un grand nombre d'autres qu'on 
pourrait trouver montrent la fausseté de cette assertion hasardée, par 
Hume, que les écrivains du seizî^e siècle ne parlent pas de leur 
gouvernement comme étant plus libre que celui de la France. 
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de tentative sérieuse pour lever un impôt général sans 
le consentement du parlement; et il serait difficile de 
trouver, dans les temps les plus reculés et 1» époques 
des plus grands désordres, un précédent pour une 
exaction si universelle et si extraordinaire; car les 
tailles, quoique arbitraires, n’étaient jamais payées 
par les barons ou par les francs-tenanciers ni par leurs 
vassaux , et les aides qu’ils devaient fournir étaient 
restreintes à des cas particuliers. Si doneWolsey avait 
pu soumettre la nation à son joug , il est probable que 
les parlemens ne se seraient plus réunis pour les af- 
faires ordinaires, quoiqu’ils eussent pu, comme les 
États-généraux de France, être encore convoqué pour 
attaclier aux grandes innovations le poids et la ga- 
rantie de leur assentiment. On ne peut douter que la 
pleine liberté et le pouvoir arbitraire de François I*% 
l’ami quoique le rival de Henri , n’aient été pour ce- 
lui-ci un contraste mortifiant; même sous son admi- 
nistration tyrannique , on pouvait facilement distin- 
guer le roi d’un peuple qui souffrait en murmurant la 
violation de ses droits, du maître d’une nation qui avait 
presque oublié qu’elle en eût jamais possédé aucun. 
Le courage et l’amour de la liberté, naturels aux com- 
munes d’Angleterre, se firent entendre au milieu 
d’un effroyable désordre , et quoique mal secondées 
par leurs anciens chefs, elles nous sauvèrent dans 
cette crise terrible '. 

Si nous flétrissons justement la mémoire de ces 
ministres qui n’aspiraient qu’à détruire les libertés 
de leur pays, nous ne saurions approuver la partia- 
lité de quelques historiens modernes en faveur du 

I. Hall, 699. 
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rardinal Wolsey; partialiti* que contredit d’ailicurs 
l’opinion générale de ses contemporains. Orgueilleux 
au-delà de toute comparaison , peu soigneux de scs 
devoirs et des convenances de son rang, aussi pro- 
digue que rapace , haï des membres de son ordre aussi- 
bien que des laïcs, sa chute avait été long-temps dé- 
sirée en secret par la nation et préparée par ses en- 
nemis. Sa générosité et sa magnificence paraissent 
avoir plutôt ébloui les siècles suivans que le sien pro- 
pre. Au fait, sa meilleure apologie est dans le ca- 
ractère de son maître. Les dernières années du règne 
de Henri furent bien plus tyranniques que celles pen- 
dant lesquelles il écouta les con.seils de Wolsey^ et 
quoiqu’il faille en accuser principalement les circon- 
stances particulières de cette dcrnièio période , l’équité 
nous fait cependant un devoir d’accorder quclqùc 
éloge au ministre pour le mal qu’il peut avoir em- 
pêché. Si un plus noble esprit eût animé le parlement 
qui s’éleva après la chute de Wolsey, le cardinal eût 
pu être mis en accusation pour ses atteintes à la li- 
berté du pays. Mais ce n’étaient pas là les crimes qui 
lui avaient fait perdre la faveur de son prince, ou 
que les communes eussent osé dénoncer à la justice. 
Peut'^tre les membres du parlement n’avaient-ils pas 
oublié le sort de ceux qui avaient poursuivi les mi- 
nistres tombés. Je ne puis découvrir une meilleure 
excuse de la conduite que tint alors sir Thomas More, 
en accusant Wolsey sur des motifs si frivoles que 
cette accusation même a servi plus tard à relever la 
réputation du cardinal. Sans doute More connaissait 
les torts bien plus graves de Wolsey envers le bien 
public , et particulièrement les commissions de 1 5a5 ' ; 

i. Le mol d’impeachment n’esl pas rigoureusement applicable à 
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mais il n’osa les alléguer. On doit convenir que ce 
parlement montra peu de disposition à reprocher au 
cardinal aucune injustice de ce genre ; il prit au con- 
traire sur lui de sanctionner les actes de son adminis- 
tration , comme jjour se moquer de sa propre liberté 
et des libertés du pays. Il rendit un statut, le plus 
étrange peut-être de cette bizarre époque, dans lequel 
« le parlement fait, pour lui-même et pour tout le corps 
« du royaume qu’il représente , librement , libérale- 
cc ment et absolument, don et concession à la personne 
« du roi , en vertu de l’autorité de ce présent parle- 
« ment, de toutes les sommes d’argent qui sont ou 
« qui pourraient être dues au parlement et à chacun 
« de ses membres, soit à raison d’un prêt d’argent ou 
« de toute autre valeur, avancée ou payée à sa Grâce, 
a n’importe à quelle époque, à titre de prêt ou d’a- 
a vancc , sur le vu d’une seule lettre ou de plusieurs , 
« signées du sceau particulier du roi , soit que ces 
« lettres fussent générales ou particulières, lettres mis- 
«sives, promesses, billets, obligations de rembour- 
« sement , ou par taxe ou cotisation , en vertu d’une 
« concession ou de plusieurs; enfin, sans avoir égard 
« à la nature des moyens employés pour réunir ces 
«sommes'. » Cette servilité et ce lâche manque de 



la conduite qu'on tint h IVgard de Wohey ; puisque 1rs articles fu> 
rent d'abord présentes ù la chambre haute, et envo^re's ensuite à 
celle des communes, où Cromwell défendit arec tant d'habileté son 
maître tombé , que l'affoirc n'eut aucune suite. <t Cet honorable dé- 
but, dit lord Herbert, commença la réputation de Cromwell; » mais 
le caractère de Cromwell, celui de la chambre des communes , et la 
conduite que Henri tint ensuite en plusieurs occasions à l'égard du 
cardinal , me portent à croire que l'intention du roi n'éUit pas de 
])our8uivre cc projet, du moins pour le présent. * 

I. Bot. part. Tl, i6p Burnet , appendice, n® 3i Quand celle 
« remise de la dette faite au roi, dit Hall , fut connue des communes 
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foi du parlcinciit excitèrent de violons murmures , car 
les creances que le parlement venait ainsi d’accorder 
avaient été transférées par plusieurs citoyens à leurs 
propres créanciers 5 et, pleins de confiance dans 1 hon- 
neur du roi et dans la validité de leurs titres, ils les 
regardaient comme une propriété aussi sûre que quoi 
que ce fut. Hall dit que la plus grande partie de la 
chambre des communes cUit composée d’officiers 
du roi. On rappela, en i544, un précédent si digne 
d’éloges lorsque, par un acte semblable à celui que 
nous venons de rapporter, on fit remise au roi de tout 
l’argent qui lui avait été prêté depuis 1 54a , en ajou- 
tant cette clause que , si sa Majesté avait déjà acquitte 
quelqu’une de ces dettes, les héritiers du eréancier 
seraient tenus d’en reverser le montant entre les mains 
du roi ’. 

Vers 1 545 , Henri eut encore une fois recours à 
une exaction générale sous le. nom de benevolence. 
Les instructions du conseil aux commissaires employés 
à la levée de eet impôt , ne laissent aucun doute sur 
sa nature. Ils devaient engager tous les citoyens à une 
contribution d’amour proportionnée à leur fortune; 



« du royaume , grand TKeti ! quelles plainte! sVlerèrentl quels cris 
« on jeta contre le parlement ! car chaque citoyen regardait le roi 
a comme son débiteur, et comptait sur le paiement de cette dette j 
« quelqnet-uns en avaient Itiguë le montant à leurs h<!riticrs j d’autres 
< l’avaient donné d’avance en paiement à leurs créanciers ; de sorte 
■ que la perte fut générale , ce qui fit murmurer tout le monde; mais 
« le mal était sans remède. ■ Page 767 . 

1. Stat. 35 H. 8 . c. 13. Je trouve dans un manuscrit qui parait 
avoir été copié sur un acte original de l’échiqnicr que les sommes 
ainsi reenes par voie d’emprunt en ■ 543, montaient é 1 10,147 liv. 
i5 sols 8 deniers. Il y avait en outre une somme , appelée aident de 
dévotion, qui s’élevait seulement à 1 ,og3 livres 8 sols 3 deniers. Elle 
avait été fournie en i544 * pof 1 a dévotion des sujets du roi pour la 
défense de la chrétienté contre les Turcs, s 
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la cotisation devait être réglée comme au dernier sub- 
side f et la coutribution ne devait porter que sur ceux 
dont les terres produisaient un revenu annuel de plus 
de 4o sbellings , ou dont les biens meubles s’élevaient 
au-dessus de i5 livres sL On avait déclaré que le 
moins que sa Majesté pût raisonnablement accepter, 
c'était ao pence par livre sur le revenu annuel des 
terres, ou la moitié de cette somme sur les biens- 
meubles. Ia;s commissaires devaient n’adresser leuis 
demandes qu’à un petit nombre de citoyens à la fois, 
et se mettre en relation avec chacun d’eux en parti- 
culiiH*, dans la crainte que, a dans le graud nombre , 

U quelques hommes malintentionnés, oubliant leur dc- 
tt voir envers Dieu , leur souverain et leur pays, n’en 
« vinssent à paralyser l’élan général et à refroidir lu 
U bonne volonté des Anglais. » Les commissaires de- 
vaient user de bonnes paroles et de grands ménage- 
mens pour engager les citoyens à contribuer, et ils 
avaient ordre de témoigner leur reconnaissance à ceux 
qui SC rendraient à leur invitation. Mais s’il arrivait 
que , sous prétexte de pauvreté ou de quelque autre 
empêchement dont les commissaires reconnaîtraient 
la fausseté, quelque personne résistât à leurs sollici- 
tations amicales , alors renonçant à la voix de la per- 
suasion , ils devaient lui reprocher son ingratitude et 
citer le coupable à un jour marqué devant le conseil 
privé du TOi pour y rendre compte de sa conduite; et 
dans l’intervalle, le citoyen récalcitrant avait ordre 
de garder le silence dans la crainte de corrompre , 
par son mauvais exemple , les citoyens mieux dis- 
|X)sés 

I . Kclaircusemens sur [histoire il Angleterre, par Lodge. 1,711. 
Mémoires eccUsiasti<iues Aq Slrypc, appendice, n“ 119. Les somnes 
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Ce n’est qu’à la publication fortuite de quelques pa- 
piers de famille que nous devons ce document qui jette 
tant de lumière sur le gouvernement de Henri VIH. 
Nous pouvons puiser à la même source une idée des 
conséquences qui accompagnaient le refus de ces dons 
gratuits. Un certain Richard Reed, alderman de Lon- 
dres, avait, dit-on, seul entre tousses concitoyens, 
refusé de contribuer. On ne jugea pas à propos do 
fermer les yeux sur sa désobéissance , et le mode de 
punition qu’oti lui infligea est assez remarquable. L’ar- 
mée anglaise campait alors sur les frontières d’Ecosse; 
Reed y fut envoyé pour y servir comme soldat, et le 
général sir Ralph Ewer reçut l’injonction de l’em- 
ployer aux services les plus durs et les plus dange- 
reux, et dcyle soumettre, lorsqu’on serait en garnison, 
aux privations les plus pénibles , afin qu’il pût réflé- 
chir amèrement sur les suites de sa folle et auda- 
cieuse désobéissance. « Enfin , ( c’est ainsi que se ter- 
« mine la lettre ) , traitez-le en toutes choses avec la 
a rigueur de la discipline des armées du nord *. » On 
pense bien que peu d’Anglais consentirent à s’exposer 
au sort de leur infortune concitoyen , et sans doute 



Iov«ic.i lur les diflerens comte's pour ce don gr.itiiit peuTent foui-nir 
nue sorte d’appréciation de leur richesse rel.itivc ; Somerset donna 
t!,8o7 ÜT.; Kent, 6,471 i Suffolk, 4 . 5 >a; Korfolk, 4 >'’ 4 ^ i Héron, 
4,507 ; Kssex , 5 ,o 5 i ; m.iis Lancaster ne fournit que 670 livres , et 
Cumberland 574 - Le total s’éleva à 119,581 livres 7 sols 6 deniers, 
sans compter les arrérages. Dans les papiers d’État de Hayncs, nous 
trouvons une minute ciiricii'e du secrétaire d’État Paget, contenant 
les raisons pour lesquelles il valait mieux se procurer de l’argent 
par les dons gratuits que par la voie du parlement ; mais il ne parle 
d’aucune difticiilté d’obtenir l’assentiment du parlement. 

I. L*«lge, page 80. Lord Herbert parle de cette histoire, et ob- 
serve que Reed , ayant été pris parles Ecossais, fut forcé de payer 
pour sa rançon une .somme beaueoiip ]>lus forte que celle qu'on lui 
demandait comme don gratuit. 



1 
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les commissaires, que nous trouvons encore deux ans 
après , envoyés dans chaque comté pour recueillir les 
dons volontaires des sujets du roi, s'ils ne furent pas 
accueillis toujours avec un vif empressement, n’eu- 
rent pas à se plaindre d’un grand nombre de refus 
formels 

Telle était, sous les deux Henri, la sécurité de 
l'Angleterre en matière de taxes arbitraires. La vie 
des citoyens était-elle mieux protégée contre d’injustes 
mesures, et moins à la merci d’une cour méfiante?' 
Nous ne saurions nous étendre beaucoup sur ce 
sujet dans un ouvrage qui suppose au lecteur une 
connaissance suffisante des principaux faits de notre 
histoire : cependant je laisserais le tableau de cette 
époque trop incomplet, si je ne récapitulais les exem- 
ples les plus frappans de cette injustice sanguinaire 
qui jeta sur la mémoire de ces princes un si sombre 
nuage. 

Le duc de Clarcnce, qui , sous le règne de son frère 
Édouard IV, avait été accusé de haute trahison, laissa 
un fils auquel son oncle rendit le titre de comte de 
Warwick : cet enfant, lors de l’avènement de Henri VII, 
fut enfermé à la Tour; il était âgé d’environ douze ans. 
Sa captivité , si nous en croyons la tradition vulgaire , 
avait duré quinze ans, lorsque, pour son malheur, il 
se lia avec son compagnon de captivité Perkin War- 
bek, et prêta l’oreille à un plan de fuite que celui-ci 
avait formé : il est probable qu’il ne se serait pas op- 
posé aux vues ambitieuses de ce jeune homme ; mais 
on pense que le roi avait promis à Ferdinand d’Ar- 
ragon (et le caractère connu des deux princes donne 

I. Rymcr, xv, 8^. Ces rotnmissinns portent la date du 5 janxirr 
i5i6. 
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à cette opinion quelque cousistancc ) de lu déburros- 
sei‘ du comte de Warwick ; telle était la condition que 
Ferdinand avait mise au mariage de sa fille avec le 
prince de Galles , et le moyen qu’il regardait comim* 
le plus capable d’assurer à ses enfans l’héritage du 
comte. Warwick fut donc accuse d’avoir conspiré 
contre le gouvernement; on l’engagea à avouer le 
crime, lui faisant espérer, et comme nous pouvons le 
croire, lui promettant même sa grâce, et il fut im- 
médiatement mis ù mort. 

L’héritier le plus proche de la maison d’York, après 
la reine et scs enfans, et les dcsccndans du duc de 
Clarcncc, était un (ils de la sœur d’Édouard IV, le 
comte de Suffolk, dont le frère aîné, le comte de 
Lincoln , avait pris part à la révolte de l>amhort Sim- 
nel, et trouvé la mort à lu bataille de Stoke. Suf> 
folk, ayant tué un homme dans une émeute, obtint un 
pardon dont le roi le contraignit à se prévaloir en 
pleine cour, au moment de son procès. Cette louable 
impartialité irrita, dit-on, le comte, et le décida à 
s’enfuir dans les Pays-lias, où son amour du trouble 
et sa haine de famille contre la maison de I^ucastcr 
l’engagèrent dans une conspiration avec qucl(|ues-uns 
des siens; il fut accusé de haute trahison. (Juel<|Uü 
temps après, l’archiduc Philippe ayant fait naufiagc 
sur les côtes d’Angleterre, se trouva à lu cour <le Henri 
dansunesorte d’Iionorahle (k'tention; en consentant à 
son départ, le roi lui lit promettre d’envoyer à la cour 
d’Angleterre le comte de Suffolk; et Philipixr, <|iioi- 
qu’il n’ignorât pas ipie c’était s’engager à trahir l’hos- 
pitalité , se contenta de rassurer sa couscience en 
obtenant que la vie du prisonnier serait respeclé-e. 11 
paraît que Henri regarda cet engagement comme lui 
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étant purement personnel , et qu’il exigea de son 
successeur de mettre à exécution la sentence rendue 
contre SufTolk. Quoique ce fut en réalité une viola- 
tion évidente de sa promesse, cependant quelques 
années après, Henri YIII fit exécuter le comte, sans 
même imaginer quelque nouveau prétexter 

duc de Buckingham , représentant de l’ancienne 
fitmille de Stafford , et tenant de ses droits héréditaires 
la place de grand connétable d’Angleterre, occupait, 
par son rang et son importance, peut-être aussi par 
ses richesses, la première place parmi les nobles; mais 
trop ambitieux et trop arrogant pour son temps , il 
excita la méfiance du roi et le ressentiment de Wolsej. 
Dans le procès qu’on hii intenta comme coupable de 
haute trahison, on n’eut d’autres preuves de son crime 
que quelques conversations vaines et frivoles avec des 
serviteurs qui avaient trahi sa confiance, et des di- 
seurs de bonne aventure auxquels il s’était livré. 
Ck>mmc nous ne voyons pas que personne ait été pour- 
suivi comme complice, il parait certain que Bucking- 
ham était innocent de toute conspiration. Sa condam- 
nation ne flatta pas seulement le ressentiment du car- 
dinal ; clic servit encore le but que s’étaient constam- 
ment proposé les Tudor dans leur gouvernement, 
celui d’intimider les grandes familles qui avaient causé 
tant d’inquiétudes à la dynastie précédente '. 



1 . Hall Iliimc , (|iii prend l.i défense de Wolsey, dit ; « Rien 
ne peut faire dcelarrr injuste la sentence rendue contre BucLin{>' 
li.iin. » Mais aue.iiii de ceux c|ui liront le procès ne pourra trouver 
de preuves qui satisrassciit un esprit raisonnable j et Hume lui-mème 
ajoute un peu a|irès que le crime du duc était plutôt l’effet de son 
imprudence que d'uiic roécliaiicété rèiiccbie. La vérité est que la 
condamnation du cet illustre noble fut l’œuvre du ressentiment de 
Wolsey, qui cxci(a le caractère farouche de Henri. 
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Cependant l’exécution de SufToIk n’était pas du 
moins contraire à la loi ; et Buckingham lui-méme fut 
condamne sur des preuves qu’il n’était pas naturel 
qu’une cour de justice dédaignât, tant la loi sur la tra* 
hison avait été conçue avec une effrayante largeur. 
Mais, aprè»la chute de Wolsey et la rupture de Henri 
avec l’église romaine, il fallut à sa cruauté aiguisée 
par l’habitude, exaspérée par la résistance, de plus 
fréquens sacrifices : un grand nombre de citoyens fu- 
rent frappés par des sentences que nous ne pouvons 
nous empêcher de considérer comme illégales, car les 
statuts qui leur servent de base, par leur peu de du- 
rée, par leur violence et par la nullité des parlemens 
qui les avaient rendus , étaient plutôt des altérations 
arbitraires que des modifications de la loi. Par un 
acte de 1 534 « non-seulement on exigea des citoyens 
le serment d’assurer la succession du trône aux en- 
fans du second mariage de Henri, à l’exclusion de la 
princesse Marie , mais il fut encore déclaré crime do 
haute trahison de refuser à la couronne cette supré- 
matie ecclésiastique que deux ans auparavant per- 
sonne ne se serait exposé à soutenir. L’évêque Fisher, 
peut-être le seul prêtre de ce siècle dont la vertu fût 
inflexible, paya son refus de sa tête. Sir Thomas More, 
dont le nom n’a besoin d’aucun éloge , eut un sem- 
blable destin. Il avait offert de prêter le serment de 
maintenir la succession, dont , comme il le disait jus- 
tement, le pouvoir législatif pouvait changer l’ordre; 
mais il évitait prudemment de se prononcer sur la 
suprématie quand Rich, solliciteur général, et en- 
suite chancelier, parvint à tirer de lui, dans une con- 
versation particulière, quelques expressions qui pa- 
rurent suffire pour le livrer ;» la rigueur du statut. 
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Un nombre considérable de prisonniers moins illus- 
Urs, et principalement ecclésiastiques, furent ensuite 
exécutés en vertu de cette loi. 

Les innovations soudaines et violentes que Henri 
avait faites dans la religion , ‘innovations qui exigent 
en général tant d’adresse, de ruse et de lenteur, la 
destruction de tant d’établissemens respectables , sa 
tyrannie qui pénétrait jusqu’au fond des consciences, 
excitèrent, dans le nord de l’Angleterre, une révolte 
si terrible que le général du roi lui-même, le duc de 
Norfolk, regarda comme indispensable d’employer les 
mesures de conciliation ' : les révoltés mirent bas les 
urines sous la condition d’une amnistie absolue ; mais 
un nouveau soulèvement ayant éclaté sur un autre 
point de l’Angleterre, le roi saisit ce prétexte pour 
faire mettre à mort plusicui^ citoyens d’un rang su- 
périeur, qui avaient à 1» vérité trempé volontairement 
ou s’étaient laissé entraîner dans la première révolte, 
mais qui n’avaient pris aucune part à la seconde ; il 
déchaîna aussi la loi militaire contre tous ceux qui 
les avaient suivis. Sa vengeance ne sc borna pas à 
frapper ceux qui étaient convaincus d’avoir joué un 
rôle dans ces troubles. On ne peut nier sans doute 
qu’il n’ait pu sc trouver, que même il ne sc soit trouvé 
de véritables conspirateurs parmi les citoyens que 
Henri envoya à l’échafaud ; mais dans l’affaire de la 
comtesse de Salisbury, déjà avancée en âge, et dont le 
seul crime était d’être la fille du duc de Clarencc et la 
mère de Réginald Pôle, qui avait secondé si puissam- 

I. La corrrspomîance cUi conseil et dti duc «le Worfolk [papiers 
de Hardwîckc , Hyde i, 28, clc. ) paraît contirmer cc que quelqur.n 
historiens ont inditpie, que le duc était suUï>çoiiue de lavoiiser les 
rebelles. J.,c roi n’avait nulle envie de leur accoidei leur pardon. 
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iiienl les vues du pape en fomentaut la rébellion dans 
les provinces dans les poursuites contre les abbés de 
Reading et Glastonbury,et d’autres personnages qui, à 
cette époque, furent impliqués dans des accusations de 
liante trahison , nous trouvons tant de précipitation , 
tant de mépris pour les formes judiciaires et une soif si 
sanguinaire d’obtenir des preuves , que nous sommes 
naturellement portés à mettre ces malheureux au 
nombre des victimes de l’avarice ou de la vengeance. 

Ce fut probablement à l’époque de ces persécutions 
que Cromwell, homme qui ne manquait pas de qua- 
lités élevées , mais qui a mérité de grands reproches 
en obéissant trop aveuglément à un maître dont les 
ordres étaient des anmes , soumit cette question aux 
juges : « Si le parlement condamnait un homme à mort 
(c pour crime de haute trahison, sans l’avoir entendu, 
« pourrait-on jamais revenir sur la sentence?» On lui 
répondit que c’était là une question dangereuse , et 
que le parlement offrirait toujours aux cours infé^^ 
rieures l’exemple du plus profond respect pour la jus- 
tice. Mais forcé par l’ordre exprès du roi de donner 
une réponse positive, le parlement répondit qu’un hill 
ütattoinder, soit que l’accusé eût été ou non entendu , 
ne saurait être révoqué dans une cour de justice. Au- 
cune poursuite, a-ton dit, n’eut lieu contre la per- 
sonne à laquelle on pensait ; on ne sait pas môme qui 

1. Pille, ù sa propre snlIir.itation,ful nommiÇldgat des Pays-Bas en 
■ 537, arec le seul objet d’entretenir le feu de la rëroltedans le nord, 
et d’exciter les puissances étrangères, aussi bien que la nation anglaise, 
à rétablir par force lu religion, sinon ù détrôner Henri ; il est diflicile 
du ne pas croire «pi'il fut guidé par des rues ambitieuses dans une 
conduite si perlide et si peu d’accord avec la douceur de son carac- 
tère et sa modération habituelle. Plillips, qui a écrit su vie avec 
talent et adresse , prouve sa trahison , cl en même temps lui en fait 
un mérite, yii. de Pote , section 111. 
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c’était *. Mais les hommes portés à observer comment la 
Providence rend à chacun ce qui lui appartient, remar- 
quèrent que celui qui avait sollicité, des interprètes de 
la loi, la sanction d’une telle violation de la justice natu- 
relle , en fut lui-même la première victime. Au milieu 
de sa plus grande faveur, ce ministre habile et dévoué, 
vice-gérant du roi dans sa suprématie ecclésiastique , 
et tout récemment créé comte d’Essex , tomba si sou- 
dainement et sans que le roi pût lui reprocher aucun 
crime, que plusieurs historiens ont été embarrassés 
d’assigner les causes de sa chute. Il paraît proba- 
ble que le mécontentement de Henri contre sa qua- 
trième femme, Anne de Clèves, que Cromwell lui avait 
recommandée , fit perdre à celui-ci la faveur <le son 
égoïste maître , et ouvrit l’oreille du roi aux accusa- 
tions des courtisans qui haïssaient le favori et son 
administration. Un acte qui le condamnait comme 
coupable de trahison et d’hérésie fut rendu à la hâte 
par le parlement, sans que l’accuse eût été entendu*. 
Mais les charges, du moins pour ce qui concernait 
le premier chef d’accusation, étaient si peu fondées 
que, s’il eût été permis à Cromwell de les repousser, 
sa condamnation , quoique non moins certaine , aurait 
peut-être causé plus de honte à ses juges. C’est ainsi 



1. Quatrième InsliluteAeCoVe , 37. 11 est dit cependant, dans 
lord Herbert et d’autres e'erÎTaios, que la comtesse de Salisbury et 
la marquise d’Exeter ne furent pas admises à se défendre. Ce qu’il y 
a de sûr, c’est que le parlement rendit contre elles le bill d’attain- 
der ; mais on ignore si ce fut après aroir entendu les parties. 

a. Bumet observe que Cranmer était absent le premier jour qne 
le bill fut lu, le 17 juin i 54 o, et par son silence il laisse croire au 
lecteur qu’il était également absent le 19 juin, lorsque le bill fut lu 
. une seconde et une troisième fois j mais je crains bien que cette as- 
sertion ne puisse se soutenir. Cranmer est inscrit dans le journal 
comme présent le second jour. 
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que s’établit ce précédent de condamner sans entendre 
par le moyen d’un bill d’attainder, et il fut suivi dans 
le procès du docteur Barnes, brûlé peu de temps après 
comme hérétique. 

Le duc de Norfolk avait été , ppndant le cours du 
règne de Henri , un de scs ministres les plus aflldés. 
Mais lorsque le roi sentit sa fîn approcher, sa méfiance 
contre les grands personnages ne connut plus de bor- 
nes , et ce fut la méfiance plutôt qu’un simple caprice 
qui lui inspira la résolution de détruire les familles 
les plus distinguées d’Angleterre. Le fils de Norfolk, 
le comte de Surrey, qui avait long-temps joui de 
la faveur du roi , avait trop de talent et de renom- 
mée, et en même temps un caractère trop altier 
pour échapper à la proscription générale. Déjà une 
faction puissante s’était déclarée à la cour contre le 
duc de Norfolk , et sa ruine avait été attribuée prin- 
cipalement à l’influence des deux Seymour : on ne 
saurait imaginer d’accusation plus futile que celle qui 
suffit pour mettre à mort l’homme le plus noble et le 
plus accompli d’Angleterre. La trahison de Surrey 
consista, à ce qu’il paraît, à avoir écartelé les armes 
du roi dans son écusson ; et ce crime de blason , si tou- 
tefois il était réel , parut une preuve évidente que Sur- 
rey méditait la mort du roi. Son père s’avoua igno- 
minieusement coupable, dans l’espoir d’exciter la pitié 
d’un homme qui ne la connaissait pas. Un bill d’at- 
tainder, car les deux chambres du parlement s’asso- 
cièrent ordinairement à tous les meurtres juridiques 
de ce règne, fut rendu avec précipitation, ctpeut-êtix; 
avec irrégularité; mais la mort de Henri, qui suivit 
de près , empêcha l’exécution de Norfolk. Il resta em- 
prisonné pendant tout le règne d’Édouard, et vécut 
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assez long-temps pour être i-clâché et réhabilite sous 
Marie. 

Parmi les victimes de la férocité de ce monarque, 
si nous avons réservé notre plus vive admiration à 
Thomas More, nous gardons notre plus tendre pitié 
pour Anne Holeyn. Peu d'hommes, très-peu d’hom- 
mes, excepté quelques bigots et implacables calom- 
niateurs de l’école romaine, ont douté de son inno- 
cence '. Mais sa prudence ne fut pas assez ibrte pour 



T. Burnet a beaucoup traTaillt^ sur ce sujet, et il a jetc la lu* 
mière la plus vire sur rinuoccoce de la reine ÿ 1, 197, 111, 1 
Voyez aussi Stryj>e , 1, 280 j et les lettres d'Kllis , a, 5 a. Aune cul 
toutes les faiblesses d'une femme vaine et sans force, élevee tout à 
coup à la suprême puissance; elle se conduisit envers Wolscy avec 
une implacable colt’rc, et peut-être ( mais une semblable accusation 
n'est pas suflisammcnt prouvée) aigrit-elle le roi contre Thomas 
More. Un pasaage de la Vie île WoUey^ par Caveudisli , page io 3 , 
édition de 1667, montre avec force son imprudence. 

Un écrivain de notre temps, auquel son talent et sa perspica- 
cité auraient assigné une place distinguée parmi uos historiens sMI 
avait su ne défendre des préjugés particuliers ^ sa profession , a em- 
ployé toutes sortes d'artiliccs pour faire croire à ses lecteurs Anne 
Boleyn coupable , tout en affectant de tenir la balance avec impar- 
tialité, et d'établir les deux points de la question sans toutefois la 
décider. C'est ainsi qu'il répète, touchant sa naissance, des fables 
qu'il aurait dù connattre pour être des mensonges extravagans de 
Sanders : il ne les afûrme pas sans doute , mais il ne relève pas 
non plus toute leur absurde méchanceté. Histoire iTyint^ le terre de 
Lingard. vi, i 53 , édition in-8. C^est ainsi qu'il affirme « que les 
«pièces de son procès et de sa condamnation ont été détruites, peut- 
« être par ceux qui respectaient le plus sa mémoire; » page 3 i 6 . S'il 
avait lu Biimet avec quelque soin, il aurait vu que cet historien 
eut connaissance de ces pièces , et que certainement^ucun moyen 
criminel ne les avait fait disparaître. D'ailleurs les pièces d'un 
procès ne contiennent rien chez nous qui puisse établir la culpabi- 
lité ou l'innocence de l'accusé. 11 avance que ceux qui furent exécu- 
tes avec Anne n’avoucreot ni ne nièrent le crime pour lequel ils 
avaient été condamnés à mort ; quoique les écrivains les mieux infor- 
més assurent que iNorris soutint constamment l'innocence de la 
reine et la sienne propre. 

En vérité , le docteur Lingard se moque du public queind il se fait 
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soutenir ses pas à cette élévation dangereuse vers la- 
quelle elle s'élança avec un emportement d’ambition 
que réprouvait la faiblesse de son sexe. Henri a^ait 
probablement l’oeil assez perçant pour découviw qu’il 
ne possédait pas son affection, et bientôt il transporta la 
sienne ailleui*s. Rien, sous ce détestable règne, ne fot 
plus affreux que le procès d’Anne : ûn s’arma contre 
elle en partie du statut d’Édouard III , dans lequel on 
croyait trouver que la peine de la trahison s’appli- 
quait à une reine adultère aussi-bien qu’à son séduc- 
teur, en partie de la loi récemment rendue sur l’ordre 
de la succession, qui appliquait la même peine à tout 
acte, à toute parole dirigée contre la race royale. 
L’orgueil blessé du roi ne fut pas même désarmé par 
la mort de l’infortunée. Il paraît qu’on lui fit craLndre 
un châtiment plus cruel que celui que la loi pronon- 
çait contre son crin\e , et c’est ainsi qu’on l’engagea 
à déclarer un contrat de mariage passé entre elle et 
lord Percy, d’après lequel son mariage avec le roi fut 
rompu par une décision ecclésiastique avant qu’il le 

fût réellement par la hache du bourreau '. Henri crut 

a . 

* 4 

im'fliérito , au oommencflmeDt d’une note à la ün du même Tolme , 
c de n’aToirpaa cherché à ajouter à l’intérét de aon livre en rapré- 
aentant Anne Bolejrn comme une femme innocente et peraéen- 
tée, victime des intrignes d’une faction relijpense. a il sait bien 
quHl n’aurait pu le faire sans contredire son ouvrage entier, 
sans cesser d’étre lui-méme. Tout le reste de cette note est une pré- 
tendue balance de preuves , écrite dans le style d'un juge qui peut 
à peine supposer un moment que l’accusé qui est devant lui ne soit 
pas coupable. 

1 ■ Les lords prononcèrent cette bisarre sentence qu’elle serait 
brftlée ou décapitée, selon le bon plaisir du roi. Bumet dit que les 
juges se plaignirent de cette irrégularité qu’aucun précédent ne jus- 
tifiait. A la rigueur pent-éire, le droit qu’a le roi de changer une 
sentence pourrait être mis en questioo en écartant un petit nombre 
de précédens. Lorsque le crime de trahison avaitété commis par un 
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sans cloute son honneur trop souille; par l'inHclélité 
d’une femme légitime; mais sa destinée le réservait 
encore au même chagrin. Je ne lui reprocherai pas, 
comme acte de tyrannie, l’exécution de Catherine 
Howard, puisqu’il paraît probable que les habitudes 
licencieuses de cette jeune femme continuèrent après 
son mariage; et quoique en général on ne puisse ap- 
prouver qu’un mari punisse de mort une épouse 
criminelle , on ne pouvait attendre que Henri YIII 
laissât échapper une occasion où il pouvait , avec 
quelcpie apparence de raison , verser du sang Ce fut 
après l’exécution de la cinquième femme du roi que 
fut rendue cette loi célèbre qui déclarait coupable du 
cn-ime de trahison toute femme que le roi aurait épou- 
sée comme vierge, si elle ne révélait pas, avant son 
mariage, toutes les faiblesses qui pouvadent la rendre 
indigne du service de Diane '. 

^Ces bills Saltainder parlementaires, rendus plutôt 

homme, la décapitation était une partie de la sentence, et le 
roi poayait seulement remettre au condamné les cruels prélimi- 
naires du supplice ; les femmes, jusqu’aux derniers temps, étaient 
condamnées â être brûlées , mais les deux femmes de Henri , la com- 
tesse de Salisbury, ladjr Jeanne Gray, et plus tard mistress Liste, 
furent décapitées . L’infortunée mistress Gaunt ne fut pas jugée asscs 
noble pour échapper au bûcher. Dans le crime de félonie , la sen- 
tence ne prononce pas la perte de la tête j ce fut cependant le sup- 
plice établi pour ce crime par l’ordre du rui pour le duc de So- 
merset et lord Audley. Je ne sais comment le dernier obtint cette 
faveur J car elle avait été refusée à lord Staunton, qui fut pendu 
sous Marie pour crime de meurtre , comme elle le fut dltis la suite 
BU comte Ferrers. 

I. 11 est souvent difficile de voir sur quelle base repose un bill 
d'attainder porté par le parlement , pour lequel aucun genre de 
preuves ne pouvait suffire; et sans doute les charges les plus fortes 
contre Catherine Howard se rapportaient à sa conduite avant son 
mariage, conduite qui ne pouvait être un crime aux yeux de la loi ; 
mais quelques-uns des témoins allaient plus loin dans leurs dépo- 
sitions. 

TOM. I. 4 
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comme des actes de judicature que de législation, 
étaient des violations manifestes de la raison et de la 
justice ; mais en général presque tous les actes de ce 
règne portent le même caractère de servilité. Dans 
chaque parlement on créait de nouveaux délits poli- 
tiques contre lesquels les peines les plus sévères étaient 
prononcées. La nation avait à peine eu le temps de se 
réjouir de voir enfin terminée la longue querelle des 
maisons d’York et de Lancaster, lorsque le divorce 
du roi , en frappant d’illégitimité sa fille aînée , ouvrit 
sur la succession une nouvelle source de débats. C’é- 
tait une barbarie et une injustice inutile de décla- 
rer bâtarde la princesse Marie, dont le titre au- 
rait dû bien plutôt être confiimé par le parlement. 
Mais Henri eût regardé cette modération comme inju- 
rieuse à sa cause aux yeux de l’Europe, et comme une 
sorte de concession faite aux adversaires du divorce ; 
il fit donc rendre un acte qui mettait la couronne 
sur la tête des enfans qu’il avait eus de la reine Anne, 
ou de ceux qu’il pourrait avoir. D’après les disposi- 
tions de cet acte , toute personne qui aurait contraté 
la validité du second mariage du roi devenait passible 
de la peine réservée au crime de trahison. Deux ans 
après , ce mariage lui-même fut annulé par un arrêt , 
et alors c’eût été peut-être une trahison que de sou- 
tenir la légitimité de la princesse Elisabeth. La même 
punition fut prononcée contre ceux qui se marieraient , 
sans une permission signée du grand sceau, ou qui 
entretiendraient un commerce criminel avec aucun 



L’^crirain dont j'ai parlé tout i l’heure a fait sur cet éyènement 
une remarque curieuse : a Les réformateurs tramèrent habilement 
un complot qui conduisit la jeune reine à l’échafaud, et qtii affaiblit 
l’inBuence du parti régnant. » Page 407. C’est en vérité une assertion 
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des enfaos du roi ‘ , a de naissance légitime , ou regar- 
a dés en général comme sou enfant , ou bien encore 
a avec sa sœur, sa tante, oncle ou nièce*. » , 

lies deux divorces de Henri avaient répandu sur 
l’ordre de succession une incertitude que le parlement 
essaya de dissiper, non par un acte constitutionnel 
qui pût , d’accord avec la puissance de la couronne , 
régler l’héritage du trône, mais en conférant au roi, 
au cas où il n’aurait pas d’en&nt de Jeanne Seymour 
ou de toute autre femme légitime , le pouvoir de 
transmettre et léguer le royaume à qui bon lui sem* 
blerait, sans même réserver de privilège aux des* 
cendans des feus roi$\ Par un statut subséquent, la 
couronne fut substituée aux princesses Marie et Élif 
sabetb à défaut de rejeton mâle , sous des conditioas 
toutefois qui seraient réglées par le roi, et dont Fur 
exécution annulerait les droits des princesses ^ Cet 
acte laissait à l’arbitraire du roi le soin de régler tout 
le reste. En vertu de cette autorité , il donna la cou> 
ronne, pour le cas où ses trois enfans n’auraient pas 
de postérité, aux héritiers de Marie, duchesse de Suf- 

audacieuse ; car d’un côte' il reconnaît les fautes qu’elle avait com- 
mises avant son mariage, et qn’elle avait avonees, comme on IS 
sait, eide l’autre il qf donne pas la preoTeJa|dus Ugèfc de ce casa* 
plot dont il parle. 11 ajoute cependant en parlant de la reine et.de 
ladjr Rocheford; « Je crains ( c’est-t-dire je voudrais bien croire) 
que toutes dmix n’aient dtd sacrifiées aux mânes d’Anne Bolsq^n.» 
I. Stat. a6H. 8. c. ;i3. 

On peut observer ici que l’acte qui condamne Catherine Howard 
pour crime de trahison déclare qoe l’assentiment du roi au bill, par 
une commission revâtoe dp grand sceau, est aaasi vaiabde que ait 
avait assiste' en personne à la délibération ; aucune coutume établie 
ne s’opposait i ce nouvel usage. 33 H. 8. c. ai. Ce fut la première' 
fok que le roi sanctionna un bill de cette manière, 
a. a8 H. 8, c. i8. 

3. i8 H. 8, c. 7. 
i. 3.5 H. 8, c. 1. 
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folk, la plus jeune de scs deux sœurs; plâtrant en 
dernier lieu, si toutefois ce n’etait pas une véritable 
exclusion, la famille royale d’Ecosse, qui descendait 
de sa sœur aînée Marguerite. En soumettant aux ca- 
prices d’un homme les lois de la monarchie , le par- 
lement seconda , autant qu’il était en son pouvoir, les 
dispositions qui auraient pu allumer une guerre civile; 
mais il semblait réserver aux races futures un outrage 
encore plus sanglant, en accordant au roi, lorsqu’il 
aurait atteint l’âge de vingt-quatre ans , le pouvoir 
d’annuler tous les statuts rendus depuis son avène- 
ment au trône *. Un tel décret ne tendait pas seule- 
ment à réduire à rien l’autorité d’une régence, et à 
livrer le royaume à la confusion de l’anarchie pen- 
dant toute sa durée; il semblait frayer le chemin au 
pouvoir, plus al)solu encore, d’abroger tous les actes 
de la législature. Trois ans après, on déclara que les 
proclamations rendues par le roi ou par son conseil , 
et qui prononçaient les peines d’amende ou d’empri- 
sonnement, auraient la force de statuts, à condition 
toutefois quelles ne pourraient porter atteinte au 
dçoit de propriété, aux charges, biens et libertés de 
personne, ni aller contre les lois établies. Cette dé- 
claration a été souvent signalée comme un acte de 
servile complaisance ; c’est toutefois un éclatant té- 
moignage rendu à cette libre constitution qu’elle atta- 
quait, et une preuve que la prérogative royale ne pou- 
vait s’élever à la hauteur vers laquelle elle s’élançait, 
avant que la main perfide du parlement ne l’y eût 
ainsi portée. Il faut remarquer, en outre , que le pou- 
voir accordé aux proclamations royales est fort limité *. 

1. a8 II. 8. c. 17. 

a. 3 i H. 8. c. 8. Burnet, i, aG 3 , explique l’origine de cet acte. 
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Un gouvernement qui se permettait de si fréquentes 
violations, non-seulement des chartes et des privilèges 
de l’Angleterre , mais de ces droits plus sacrés encore 
établLs par la loi naturelle, devait exciter, on le 
«Toirait du moins , une juste haine et un désir de 
changement qui dût se manifester de bonne heui'e. Tou- 
tefois les témoignages contemporains ne répondent 
nullement à cette attente. Quelques-uns parlent avec 
éloge de Henri après sa mort, et si nous exceptons 
ceux que leur attachement à la religion ancienne a 
aigris contre la mémoire de ce prince, il en çst peu 
qui aient inscrit son nom parmi ceux de ces tyrans 
et de ces oppresseurs de l’innocence que la colère du 
ciel déchaîne sur la terre, et que supporte la servi- 
lité des hommes. Je ne puis croire cependant que 
Henri se soit réellement concilié l’affection de son 



Oa STait fait de grandes objcctiona à quelques édits ecclésiastiques 
du roi , qui altéraient les lois et iiupo.saient des taies aux personnes 
revêtues d’un caractère spirituel. Il fait observer justement <|iic 1rs 
restrictions contenues dans cet acte donnaient un grand pouvoir 
aux juges, qui étaient maitrcsdclss interpréter à leur gré. la; préam- 
bule est aussi menaçant que le reste de l’acte j il y est parlé du mé- 
pris que plusieurs témoignaient pour les édits du roi, et de leur 
désobéissance , « lesquels ne considèrent pas jusqu’où peut aller 
« le pouvoir royal; et , si on continue de la sorte è violer les lois 
«de Ilieti et à déshonorer la majesté royale, le roi en saura tirer 
« vengeance, etc., etc. » Voyez cet acte eu eutier dans la grande 
édition des Statuts. 11 s'y trouvait eqe clause singulière : en parlant 
de la protection accordée à toutes personnes mentionnées dans le 
texte , quant à ce qui regarde leurs héritages ou autres propriétés , il 
est dit n qu’en vertu dudit acte elles ne pourront être condamnées t 

« à mort, a Mais peu après il établit une exception contre « toute 
« personne qui se serait révoltée contre un édit rendu par le roi , 

« par ses héritiers ou successeurs, pour ou sur toute espèce d’hérésie 
« qui tendrait Â renverser les doctrines catholiques, allpaialtque le 
roi s’attribuait ainsi le pouvoir de définir l’hérésie dans ses édits , 
et qu’il menaçait de la peine de mort quicnnipie serait tenté de le 
lui disputer. 
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peuple. Cette terreur dont il s’entourait a dû repous- 
ser l’amour ; mais il avait quelques qualités estima- 
bles , et que le peuple aime à trouver dans son maître. 
Il était étranger au vice ordinaire des t3rrans, la 
dissimulation, ou du moins il ne s’y livrait pas à 
un haut degré. Ses manières étaient afiables, et il y 
avait de la générosité dans son caractère. Quoique sa 
politique extérieure n’annonce pas une grande habi- 
leté, et que ses guerres avec la France et l’Écosse 
n’aient valu à l’Angleterre aucun avantage considé- 
rable , en général elles furent heureuses et hono- 
rables pour le nom anglais. Mais la cause principale 
du respect que nos aïeux avaient voué à la mémoire 
de ce roi , c’est la part qu’il prit à la réformation. 
Ils voyaient en lui, non sans doute un prosélyte 
de leur croyance , mais le destructeur de la puissance 
de leurs ennemis , l’exécuteur des vengeances du ciel , 
dont la main puissante avait brisé les chaînes de la 
superstition et renversé la prison qui retenait la rai- 
son captive. ' 

Le conseil mal assorti qui, en vertu du testament 
de Henri , exerçait les fonctions de la régence, ne se 
sentit pas la force de porter son sceptre de fer , et re- 
connut qd’il fallait faire des concessions à une nation 
aussi exaspérée que terrifiée par les mesures violentes 
prises sous son règne. En conséquence , dans la pre- 
mière session du parlement d’Édouard VI , on abro- 
gea d’un seul coup toutes les trahisons et félonies qui 
avaient été créées pour flatter les dispositions sangui- 
naires de son père '. Le statut d’Édouard III redevint 

t. I Eiîw. 6, c. la. Cet acte perte que tout Ion] do partement 
jouira du prÎTilcRo de Clergie quand m^me il ne saurait pas lire. 
Sert. ai». Nous avons peine à'eroire qu’il ait éle' necessaire de pré- 
voir ce cas à une ei>oque aussi avancée. 
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la mesure des limites du crime de haute trahison ; 
seulement le refus de reconnaître la suprématie du 
roi fut passible des mêmes peines. Le même acte qui 
délivra les sujets de toutes ces terreurs, annulait en- 
core celui qui avait accordé une valeur de loi aux 
proclamations royales. Ces mesures furent comme 
un retour de la constitution à ellenuême , après le 
long despotisme qui avait accablé le peuple sous le 
règne précédent Mais quoique elles puissent indiquer 
les dispositions du parlement, nous devons les considé- 
rer toutefois comme une concession peu sincère arra- 
chée au gouvernement. Henri, trop Ber pour dissiçiu- 
1er avec scs sujets, avait imprimé à la loi elle-mémo 
le sceau de son despotisme ; mais les rusés courtisans 
d’Édouard crurent moins dangereux de violer que de 
reBindre la constitution; car bien que les édits royaux 
n’eussent plus le caractère légal de statuts, nous en 
trouvons plusieurs sous le règne d’Édouard appuyés 
des menaces d’amende ou d’emprisonnement. Plu- 
sieurs des changemens qui furent faits dans l’église 
ne le Birent d’abord que par cette autorité, quoique 
ensuite le parlement les ait sanctionnés. C’est ainsi 
qu’on fixa le prix des denrées, qu’on mit en cir- 
culation de la monnaie de bas aloi, que des peines 
furent portées contre ceux qui l’achèteraient au-des- 
sous d’une certaine valeur; le crime de fondre la mon- 
naie courante fut puni de la forfaiture '. Quelques-uns 
de ces actes pouvaient s’étayer d’un précédent et de la 
prérogative, bien reconnue à la couronne, de régler le 
coin de la monnaie; mais il est impossible de justi- 
fier un édit d'avril i549, adressé à tous les juges de 



I. 1 Strjrpt, i47, 34i, 4gi. 
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paix pour ordonner d’arrêter des diseuses de boiiue 
aventure et des gens qui vont répandant leurs contes 
et leurs mensonges ; ensuite de les mettre aux galères 
et de les y tenir encliaîncs comme e^lavcs tant que le 
roi le jugera convenable On serait tente de croire 
que le dernier statut avait été annulé plutôt parce qu’il 
restreignait trop la puissance royale que parce qu’il 
lui accordait trop d’étendue. 

Il devint bientôt évident que, si le nouveau gou- 
vernement n’avait pas adopté les principes sangui- 
naires du feu roi , il n’était pas plus scrupuleux que 
lui pour faire servir à ses vues la loi et la justice dans 
les cas de trahison. Le duc de Somerset, nommé par 
Henri seulement l’un des seize exécuteurs testamen- 
taires, obtint immédiatement après des lettres pa- 
' tentes du jeune roi, qui, durant sa minorité, n’était 
ccrtainemeiitcapable d’aucun acte valide; elles le con- 
stituaient seul régent sous le nom de protecteur, lui 



I. />/. i49- Le docteur Lingaril a remarqué une innovation im- 
|mrtanle dans le couronnement d’Edouard VI. Autrefois le roi ju- 
rait de conserver les libertés du royaume, et en particulier celles 
ipi’avait accordée" Édoiiard-le-Confesseur, avant qu'on demandât au 
peuple s’il consentait à le recevoir comme roi. Voye* le Ctrcrna- 
aiat ilucouronnement Je liicharJ II ; Rymer, vii, i58. Maisau cou- 
ronnement d’I'idoiiartl, l’arc hevéque présenta le roi au peuple comme 
l’héritier légitime et incontestable , d’après les lois divines et hu- 
maines, de la dignité royale et de la couronne d’Angleterre, etc., etc., 
et il lui demanda s’il voulait le servir et consentir à son couronne- 
ment, comme le devoir de sujets fidèles Ic.s y obligeait; tout cela 
se passa avant le serment, a Rurnet , jippcndice , p. 9 }. 

Quelques auteurs prétendent que le couronnement , ou le Serment 
du couronnement, était essentiel pour assurer la succession de la 
couronne , ou du moins l’exercice de son autorité. Mais cette inno- 
vation dans le cérémonial est une preuve curieuse du soin que prirent 
Ics’J'udor, comme le fit bien plus encore la famille qui leur siiccétla, 
pour faire disparaître tous les souvenirs qui auraient laissé entre- 
voir ruiiginc populaire de Icm souveraineté. 
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adjoignant à la véritd scs collègues coinine conseillers, 
mais lui permettant d’augmenter leur nombre. Le 
sentiment de sa propre usurpation devait avertir So- 
merset de craindre l’ambition de ceux qui l’entou- 
raient : il ne fut pas long-temps sans découvrir un rival 
dans son frère lord Seymour de Sudeley; et, confor- 
mément à la politique du siècle, il songea à se défaire 
de lui au moyen d’un bill d’attainder. Seymour, si 
nous en croyons l’opinion générale , était un homme 
dangereux et sans principes. Il avait gagné la faveur 
du roi par de petits prëscns d’argent , et il paraît hors 
de doute qu’il avait nourri l’espoir d’épouser la prin- 
cesse Élisabeth , qui avait long-temps habité sa maison 
pendant sa courte union avec la reine douairière. On 
soupçonnait qu’il avait empoisonné sa femme pour 
faire place à une plus noble épouse ’ , mais il n’y avait 
point là de trahison , et il n’est pas probable qu’on ait 
rien découvert qui le plaçât dans les termes du statut 
d’Edouard III. Dans cette persécution dirigée contre 



I . Les papiers d’éUt de Haynes conticanent beaucoup de détails 
piquant sur Pamour naissant de lord Sejmour et d*£lisahcth» ci 
montrent dVn côte une familiarité indécente , et de Pautre les |K.'lits 
manèges d'une coquetterie enfantine. Ces documens tendent à con- 
(jimer Popinion de nos anciens historiens, que je trouve aj>puyée 
par les écrivains étrangers de ce siècle, malgré les doutes que Rtir< 
net éléve à ce sujet, que quelques différends entre la reine «louai- 
I ière et la duchesse de Somerset contribuèrent à jeter plus de més- 
intelligence encore entre leurs époux. Pag.6i, 6g. La première est 
célébrée par nos réformateurs comme un modèle de piété et «le 
vertu y elle se maria cependant peu de mois après la mort de Henri, 
et on avança , avec une exagération absurde, dans le procès de lor«) 
Seymour, que, si elle était devenue grosse immédiatement, son enfant 
aurait pu passer pour celui du roi. Il faut avouer que son attache- 
ment à Seymour précéda son royal mariage, et qu'elle ne dut pas 
s'afÜiger beaucoup de la mort «le Henri i son union avec le pre- 
mier n'eut lieu cependant «ju'au mois de juin. Leilrcs d'ElliSt 
11 , i5o. 
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lord Seymour, on jugea à propos de suivre le plus ^ 
mauvais de tous les prëcédens de Henri , en n’accor- 
dant pas à l’accusë le droit de se défendre. Le bill 
passa à la chambre haute , protectrice naturelle de la 
vie et de l’honneur d’un pair, sans qu’une seule voix 
s’y opposât. Les communes supplièrent le roi de leur 
permettre d’entendre les témoins et l’accusé lui-même; 
on leur répondit que le roi ne jugeait pas necessaire 
qu’elles entendissent ce dernier , mais que , pour les 
témoins , ils pourraient répéter devant les com- 
munes ce qu’ils avaient déposé devant les lords. Il 
parait que les communes n’insistèrent pas sur ce der- 
nier point, et que le bill passa sans autre oppositioq 
que celle de quelques membres'. Quel trait pour le 
tableau du seizième siècle, que de voir ce duc de 
Somerset, si populaire et si généreux, le plus esti- 
mable sans contredit de tous les hommes d’état d’É- 
douard, non-seulement presser l’injuste condamna- 
tion de son frère , mais signer lui - même l’ordre qui 
lui Ht trancher la tête ! 

Mais il était plus facile d’écraser un rival qae do 
tenir dans la soumission ces hommes habiles et au- 
dacieux^ élevés dans les conseils de Henri et jaloux do 
l’usurpation d’un de leurs égaux. Lie protecteur, par 
une erreur ordinaire aux hommes puissans, attri- 
buant ses succès plutôt à son génie qu’à sa fortune, 
et se conflant dans les deux appuis les plus fragiles sur 
lesquels se puisse reposer un ministre , la faveiu- d’un 
enfant et celle du bas peuple , fut , peu de mois après 



I . Journaux des Conuaunes du 17 ftrrier et do 4 mars i548— 9 - 
Je ne sais , d’après leur contenu , si les communes entendirent réel- 
lement des témoins contre Seymour, ce que Bumet et Strype re- 
gardent comme certain. 
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l’exécution de lord Seymour, dépouillé de son auto» 
rité par une confédération qu’il n’eut ni la prudence 
de prévenir, ni la force de repousser. Quoique depuis 
ce temps il n’ait joué qu’un rôle secondaire sur le théâ» 
tre des aiBiires publiques, il était encore trop près du 
trône pour ne pas porter ombrage au duc de Nor- 
thuniberland, qui, sans aucun titre ostensible, était 
devenu aussi absolu que le protecteur lui-même. 11 
est probable que Somerset était innocent des crimes 
qu’on lui imputa, nommément d’un projet de mettre 
à mort quelques œnseillers privés du roi , ce qu’un 
statut récent avait rangé au nombre des crimes de 
félonie; mais les preuves qu’on apporta contre lui, 
quoique fausses peut-être, pouvaient p>araître suffi- 
santes aux yeux de la loi. U demanda , dans son pro- 
cès , d’être confronté avec les témoins , faveur rare- 
ment accordée dans ce siècle aux criminels d’état , et 
qu’il ne pouvait décemment solliciter après avoir fait 
condamner son frère sans l’entendre. Trois lords, 
contre lesquels il était accusé d’avoir conspiré , furent 
juges dans l’affiiire ; et on crut avoir répondu suffisam- 
ment aux plaintes qu’il éleva contre cette violation 
d’un principe si connu , en disant qu’un pair ne sau- 
rait être récusé. 

On ne devait pas s’attendre à voir sortir, de cette 
oligarchie opiniâtre et déhontée, quelque mesure de 
liberté ni de justice. Mais sans doute il y eut dans les 
communes , quoique leur nom ne soit pas parvenu 
jusqu’à nous, quelques hommes qui , animés d’un pur 
amour pour le pays , sentirent combien la vie des ci- 
toyens devenait précaire quand la déposition d’un seul 
témoin suborné, dont on refusait la confrontation 
avec l’accusé, pouvait suffire pour établir la conviction 
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dans les cas de trahison. Pendant la période la plus 
désastreuse du règne d’Édouard, nous trouvons, daus 
un bill qui crée de nouvelles espèces de trahison, une 
des garanties constitutionnelles les plus importantes 
que nous offrent les annales de la famille des Tudor. 
Ce bill porte que « nulle personne ne sera accusée de 
a quelque genre que ce soit de trahison , si ce n’est 
« sur le témoignage de deux témoins avoués par la 
a loi, qui, dans le cours du procès, se présenteront 
« en personne devant l’accusé pour soutenir leur dé- 
« position contre lui , à moins que celui-ci n’avoue 
« volontairement son crime » Ce statut salutaire fut 
fortifié et non aboli, comme quelques juges se sont ha- 
sardés plus tard à l’avancer, par un acte du règne de 
Marie. Dans la suite de cet ouvrage , je trouverai une 
occasion de revenir à cette branche importante de nos 
lois constitutionnelles. 

Il est à peine nécessaire de parler de l’usurpation 
momentanée de lady Jeanne Gray, qui ne se fondait sur 
aucun titre qu’on pût soutenir par aueun argument. Ce 
qu’il y a de certain, c’est qu’elle n’obtint pas ce degré 
de possession réelle qui aurait pu mettre ses adhérons 
sous la protection du statut de Henri VU. Le duc de 
Northuraberlaud n’allégua pas cette excuse dans sou 
procès, quoiqu’il s’appuyât d’un moyen de défense plus 
technique encore, en disant que le sceau royal était 
une protection suffisante pour tout ce qui était fait 
sous son autorité *. Le règne qui suivit immédiatement 



1 . Sut. 5 et G <l’Édouard VI, c. > > » § '2. 

2 . Burnet, ii, a43. l)n acte fut rendu pour confirmer tou» tes 

cnntratA intervenus entre particuUcra pendant les dix jours qu’a- 
vait dure l’usurpation de Jeanne, et sur lesquels quelques doutes 
^'étaient eleves. i Marie, üess . :3, c . 4 • dans cc statut « que la 



Digltized by Google 



CIIAP. I. HENRI VU jusqu’à MARIE. 6 ( 

est signalé comme une époque de persécution sangiii* 
naire ; et quoique je réserve pour le chapitre suivant 
le detail des disputes ecclésiastiques , les efforts de 
Marie pour rétablir le papisme appartiennent à l’his- 
toire civile de notre constitution. Ne pouvant demeu- 
rer un instant sous l’empire de rites et d’usages qu’elle 
détestait, cette femme bigotte n’attendit pas le se- 
cours de l’autorité légale que le parlement allait lui 
offrir pour leur abrogation. La liturgie romaine fut 
rétablie, les prêtres mariés dépouillés de leurs béné- 
fices, et même un grand nombre de ministres pro« 
testans jetés dans les cachots sans autre crime que 
leur religion, avant qu’on eût rien changé aux lois 
établies '. La reine et ceux qui l’entouraient pensèrent 
et agirent comme un gouvernement légitime qui se 
rétablirait après une usurpation , et traitèrent les 
statuts en vigueur comme des actes nuis et sans forcc.1 
Dans les matières même du gouvernement tempo- 
rel, les envahissemens du pouvoir de la reine furent 
plus violens et d’une nature plus alarmante que sous 
le règne de son frère. On doit toutefois , à la mémoire 
d’une femme qui a laissé un nom odieux , de re- 
marquer que Marie s’opposa consciencieusement à 



« possession légitime <]e Sa Majesté fut pour un temps inquiétée et 
ariolée par la révolte et l’usarpation. a 

I . Bumet , Strype , iii , 5o , j Carte , ago. Nous n'.iTons 
rien, je crois, dans notre histoire , qui ressemble plus à une con- 
quête que le gouvemement de i553. La reine, rien que dans le 
mois d’octobre , présenta i deux cent cinquante-six bénéfices, ré- 
tablissant dans leurs places tous ceux qui les avaient perdues par 
les actes d’uniformité. Cependant le renvoi des évéques de leurs 
sièges pourrait se justifier par les termes de la commission qu’ils 
avaient reçue sous le régne d'Edouard , et dans laquelle il est dit 
qn^U les conserveront tant que ce sera le bon plaisir du roi ; pa- 
roles auxquelles on substitua ensuite celles-ci ; « tant que durera 
leur bonne conduite. a Bumet, app. 357 ; Collier, atS. 
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ce qui pouvait froisser ce qu’elle regardait comme les 
privilèges de son peuple. Un méchant livre avait été 
écrit pour exalter les prérogatives de Marie , sous 
le prétexte ridicule qu’une reine ne pouvait être en- 
gagée par les statuts des rois ses prédécesseurs ; elle le 
montra à Cardin^ , et le jeta elle-même au feu , en 
exprimant son indignation contre d’aussi misérables 
sophismes. Cependant , pour décider de telles ques- 
tions, un acte passa qui attribuait à la reine toutes 
les prérogatives légales de la couronne*. Mais elle 
était entourée de conseillers pervers qui avaient trahi 
toutes les causes ^ servi toutes les tyrannies. Cest 
à leurs avis qu’il faut sans doute attribuer ses mesures 
arbitraires , non |»is cependant la persécution quelle 
dirigea contre l’hérésie , et dont elle se glorifiait 
comme d'une action vertueuse. On dit qu’elle extor^ 
qua quelques emprunts des citoyens de Londres et 
d’autres de ses sujets *. Ce n’était pas aller plus loin 
que ses prédécesseurs ; mais nous trouvons sous sosi 
règne un droit imposé sur le drap étranger sans l’as- 
sentiment du parlement; usurpation sans exemple de- 
puis le règne de Richard II. On pourrait citer jdûs 
d’une poursuite arbitraire, plus d’une punition illégde. 
La torture parut , sous ce règne si couit , peut-être 
plus fréquemment qu’à toutes les autres époques de 
notre histoire; et c’est probablement à l’exemple des 
gouvememens étrangers, dont l’imitation mal enten- 
due ne contribua pas peu à défigurer notre constitu- 

I . Burnet, ii, 378 j SUl. i Marie, Sets. 3, c. f . Le docteur Lin- 
gard raconte étrangement ce fait aur l’autorité du père Peraons, pour 
lequel ses lecteurs n’auront paa aans doute autant d’eatime que lui. 
S*ü avait consulté Burnet , il aurait trouvé des preuves plus respec- 
tablce. 

3 . Carte, 33o. 
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tiondans le seizième siècle, que cct horrible usage 
s’introduisit dans la procédure de ces tribunaux se> 
crets et arbitraires qui jugeaient des crimes d’état'. 
Une commission , publiée en 1 55^, autorisa les per- 
sonnes qui y étaient désignées à rechercher, par tous 
les moyens possibles, les doctrines d'hérésie ou tout 
autre crime contre la religion , et , dans quelques cas , 
à punir les coupables, dans d’autres, à les remettre 
à leurs juges ordinaires; ce qui, comme Bumet l’a 
bien observé , était un pas vers l’établissement de 
l’inquisition ; ce fut du moins le germe de cette 
cour de haute commission créée sous le règne sui- 
vant *. Dans les dernières années de son désastreux 
gouvernement , la reine rendit une déclaration dans 
laquelle elle laissait bien loin derrière elle les actes 
les plus tyranniques de son père. Cette déclaration , 
après avoir parlé de l’importation des livres remplis 
d’hérésie et de trahison que le continent envoie 
è l’Angleterre, établit que tout citoyen chez lequel 
on trouvera de tels livres sera regardé et traité 
comme rebelle , et exécuté conformément à la loi mar- 
tiale ’. Cette mesure avait été provoquée autant par 
un libelle virulent écrit à Genève par un certain 
Goodman , réfugié , pour exciter le peuple à détrôner 
la reine, que par une tentative récente d’un Stafford , 
descendant de la maison de Buckingham, qui , débar- 
qué à Scarborough avec des forces peu considérables , 



1 . Haynes, tg 6 . Rarnet 3 . Appendix 356, 3, 

3 . Burtaet , n, 347 î 4°4 > ‘t Lingard, tu, 366 ( lequel 

confond cette commission avec une autre un peu différente qui 
fat créée deux ans plus tôt ), ne veulent pas entendre parler de cette 
tentative d’établir l'inquisition ; mais Bumet n’a rien avancé qui ne 
soit parfaitement juste. 

3. Strype,m, 45g. 
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avait espéré vainement que le mécontentement géné- 
ral le mettrait à même de renverser l’autorité de 
Marie 

Toutefois , quoique le pouvoir parût ainsi parcourir 
sans obstacle sa carrière, il est certain que lesenfansde 
Henri yill ne conservèrent pas son ascendant presque 
absolu sur le parlement. Je n’ai trouvé , sous le règne 
de ce prince, qu’un seul exemple du refus fait par les 
communes d’accepter un bill proposé par la couronne. 
Ce fut eu i53a; mais les droits législatifs du par- 
lement étaient si solidement établis que Henri lui- 



I . Voyez la proclamation de Staffdrd , dà chStéau de Scarbo- 
rough; Strype, ui, appendice, n° 71. Elle ne contient aucune allu- 
sion à la religion , les deux partis étant fatigue's des conseillers espa- 
gnols de Marie. Les lettres importantes de Noailles, ambassadeur de 
France, que Carte s’est procurées , et qui ont été depuis imprimées, 
ont fourni beaucoup de renseignemens au docteur Lingard , et celle 
de l’ambassadeur impérial Kenard , que je n’ai pas eu occasion de 
▼oir, jettent beaucoup de lumière sur ce règne. Eilics paraissent assu- 
rément justifier les précautions prises contre Élisabeth , qui , si elle 
demeura étrangère aux conspirations qui se tramaient pour elle, ce 
qui est cependant peu probable, était du moins trop dangereuse pour 
être laissée en liberté. Noailles intrigua arec les mécontens, et ex- 
cita la révolte de Wyatt, sur laquelle le docteur Lingard donne des 
détails tri s-ciiricux. Carte , A la vérité, s’éloigne de lui en beaucoup 
de circonstances, quoiqu’il puise ses renseignemens i la même 
source, il nie en particulier que Noailles ait en aucune manière en- 
couragé le soulèvement de Wyatt. Il est évident toutefois , d’après 
la teneur de ces dépêches , qu’il s’était beaucoup avancé pour exciter 
le mécontentement du peuple, et qu’il désirait Trvenient le succès 
de l’insurrection. 111, 36 , 43 , etc. 

Cette position critique du gouvernemeut pouvait fournir quelque 
excuse aux rigueurs qu’il déploya; mais ce qui causa son impopula- 
rité, ce fut la manière dont Marie viola sa parole dans les affaires 
de religiou , et plus encore son opinbltrcté A s’unir à I’bilip|>c , mal- 
gré le voeu de la nation et l’opposition de Gardincr, qui cependant , 
lorsqu’il vit su résolution inébranlable , la défendit avec courage 
dans le public . Pour connaître la haine qu’on portait h la reine, par- 
courez les lettres de Noailles ; en tenant compte toutefois de l’an- 
tipathie personnelle qu'il avait pour elle. 
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même, quoique grandement irrité, se vit contraint 
de cétler'. Sous le règne d’Édouard, et plus souvent 
encore sous celui de Marie, nous voyons les com- 
munes rejeter les bills que leur envoyait la chambre 
haute : et quoique le gouvernement eût toujours une 
majorité parmi les pairs , cependant , dans le premier 
de ces deux règnes, nous rencontrons souvent une 
opposition assez vive. Ainsi les communes ne reje- 
tèrent pas seulement un bill qui créait plusieurs es- 
pèces nouvelles de trahison , pour lui en substituer 
un autre plus modéré , qui contenait cette mémorable 
clause dont j’ai déjà parlé*, que deux témoins seraient 
produits contre l’accusé en plein tribunal ; elles en 
rejetèrent encore un autre qui condamnait Tunstal , 
évêque de Durham, pour n’avoir pas dénoncé au 
roi une conspiration qui se tramait contre lui , et en 
outre elles firent attendre long-temps les subsides qu’on 
leur demandait'. Leur conduite dans les deux pre- 
miers cas, et probablement dans le troisième, doit 
être attribuée à l’indignation qu’avait soulevée partout 
l’usurpatioa de Northumberland et la mort injuste de 
Somerset. Dans plusieurs circonstances, sous le règne 
de Marie, les mesures proposées par la cour rencon- 
trèrent une semblable opposition. Ce fut pour ce motif 
que les deux premiers parlemens furent dissous par la 
reine; mais le troisième fut loin de se montrer com- 

1 . Biirnet , i , 1 1 7. Le roi refusa son assentiment à un bili qui arait 
passé aux deux chambres ; mais ii parait qu'il n'était pas d'une na- 
ture politique. Journaux des lords , pag. 16a. 

a. Rumet, igo. 

3 . td, igS, ai 5 . C'était pour ce parlement qu'on voulait s'assurer 
des élections favorables, et, dans ce dessein , le conseil avait écrit 
aux shérills; mais il paraît que scs efforts n'eurent pas le succès 
qu’on en eût pu attendre. 

TOM. 1 . 5 
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plaisant, et il rejoU plusieurs de ses bilis fayoris'. 
Deux raisons contribuèrent principalement à faire 
naîti'c cette résistance du parlement: l’une, la crainte 
(le livrer le pays à ces. exactions sans nombre, contre 
lesquelles tant de générations avaient élevé, la voix , 
en rétablissant la suprématie papale, et plus encore 
eu rendant aux abbayes leurs terres; la seconde^ 
Dïxtrême éloignement qu’inspirait l’alliance .espa-< 
gnole*. Si Mai'ic avait pu obtenir le consentement 
du parlcnioQt, elle aurait placé la œuronne sur la 
tête de son époux , et peut-être envoyé sa sœur, à.l’ér 
cliafaud*. • •; i 

La preuve la plus décisive de l’influence qu’avaient 
acquise les communes sous ces règnes se trouve dam 
les peines que se donna la cour pour obtenir de flivora- 
bles élections^ A aucune époque sans doute, un.grand 
nombre de bourgs anciens n’avaient eu assez d’impor- 
tance pour mériter, sous le rapport de leurs richesses 
ou de leur population , le droit de nommer des dé- 

i. Carte, 3i», 3aa. Ifdatllét, ■», ï3i. H dit qu'ïllc envoya quel- 
ques chcTalien à la Tour pour le langage qu'ils avaient tenu à la 
chambre. /'/. a47 ; Bnmet , pag. 3a4 , parle du mime fait. ^ ^ 

a. Bumet, 3a3; Carte, ag6. Noailtes dit qu'un tiers <lcs 'com- 
munes dans le premier parlement de Marie s’opposa â l’abrogation' 
des lois d’Édouard sot la reli^on,, et que la dikeussion dura une se- 
maine, II, journaux ne font mention d’aucune division, 

quoiqu’on trouve dans Sttype, iii , ao4, qu’un membre , sir Ralph‘ 
Bagnal, refusa de prendre part à l’acte qui abolissait la suprématie . 
La reine cependant , dans sa lettre au cardinal Pôle, dit de cette 
abrogation ; « Quod non sine eontentione, sine disputatione acriet 
summo tabore fidetium factum est.» Lingard , Carte ; f'ie de Pôle , 
|iar Philips, noailles parle souvent do la puissance du parti protes- 
tant et de la haine , comme il le dit, que la nation anglaise portait 
au pspe i mais l’aversion pour le mariage de la reine avec Philippe , 
et la crainte de tomber sous le joug de l’Espagne, étaient communes 
■lux deux religions , si l’on en excepte quelques bigots entièrement 
dévoués à l’Église do Rome. 

3. Moaillcs, vol. v, pnssim. 
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putés; et il est. très-probable qye oo lut quelque in- 
térêt. dp mpment, dont uops ne pouvons plus main- 
tenant retrouver la trace qui décida la cojur à leur 
conférer le droit d’élection ; il y a pourtant.de fortes 
raisons, de croire que les conseillers d’Édouard VI, en 
créant de nouveau^ bourgs, suivirent un plan arrêté 
4e fortifier leur influence dans lesqoniinunes. Dans la 
courte durée de ce règne, vingt-deux bourgs fitrent créés 
ou rétablis ; quelques-uns d’entre eux, sans doute ne 
manquaient pas d’importance, mais un en trouve sept 
dans le comté de Cornouailles, et beaucoup d’autres 
encore, qui paraissent avoir,. été tout-à-fait insigni- 
fians. Marie en ajouta quatorze ; et comme, le même 
système fut, suivi sous Élisabetli ,. nous devons en 
grande partie les irrégularités de notre représentation 
Uationale,. dont nous ne voulons pas décidcrkici les 
avantages ou les incouvéniens , moins .aux cbange- 
inens introduits par la suite des temps qu’aux euvahis- 
semens d’une politique inQonstitutionneilc. Le gouverr 
nement,ne se fit pas.scrupuLe d’intervenjr hautement 
Vt sans détour, dans les élections. Upe, circulaire d’É- 
douard.fut adressétvà tous |les ;sbériffs, qui tepr or- 
donne de notifier aux francs-tepanciers , aux citoyens 
et aux bourgeois, clans leurs comtés respectif « que 
cc^notre bem .plaisir et notre volonté est c[ue l’on clioi- 
a sissc ^et .qu’pu nomme, autant que possible, des 
(f bomipes d’instruction et dlexpérience , qui habitent 
U dans les comtés, les cités et les bourgs. «Néanmoins 
s'il arrivait que, les conseillers privés de la couronne 
M recommandassent des hommes connus pour leur 
« sagesse et leur science, dans ce cas les indica- 
« lions des conseillers devraient être prises en consi- 
K dération et suivies à la lettre. « En conséquence. 
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plusieurs personnes furent recommandées par lettres 
aux sliériffs, et élues comme chevaliers dans différeus 
comtés. Toutes appartenaient à la cour ou remplis- 
saient près du roi des places de confiance Il paraît 
probable que les fonctionnaires publics ont formé de 
tout temps une portion considérable de la chambi'c 
des communes. Une autre circulaire de Marie, avant 
le parlement de i554, engageait les shériffs à con- 
seiller aux électeurs de choisir de bons catholiques , 
et « des gens de bien , comme l’exigeaient les lois an- 
ci ciennes. » Cette circulaire est moins inconstitution- 
nelle; mais le comte de Sussex, l’un des conseillers 
les plus actifs de la reine , écrivit aux gentilshommes 
de Norfolk et aux bourgeois de Yannouth pour leur 
enjoindre de réserver leurs voix à la personne qu’il 
indiquerait lui-même’. Il est probable que la cour, 
ou plutôt que l’ambassadeur impérial rendit hommage 
au pouvoir de la chambre des communes en lui offrant 
des présens d’argent, afin de s’assurer son assentiment 
au mariage avec Philippe, que repoussait la nation ’ ; et 
si Noailles, ambassadeur de Henri II, ne fit pas usage 
des mêmes moyens pour empêcher d’accorder des 
subsides, et pour traverser les autres mesures d’ad- 
ministration, il promit du moins avec empressement 
le secours de la France , et anima le patriotisme des 
chefs de cette assemblée, dont nous avons perdu les 
noms, qui s’opposaient au dessein criminel conçu par 
une femme aveuglée et ses conseillers dépravés, dépla- 
cer le royaume d’Angleterre sous le joug de l’Espagne *. 

1. Strjrpc, ii, 3ç>4. 

■J. i 55 j Durnet, ii, ai8. 

3 . Biirnvt , ii, a6a, 277. 

Noailles, t, igo. Un n’a aucune bonne raison de douter de 
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Après avoir suivi le cours de l'adiniiiistration'sous 
les ïudor, il est naturel de i-ecliercher par quels 
inoyciis un gouvernement si violent , si évidemment 
en contradiction avec les lois établies , avait pu se 
soutenir, et ce qu’était devenu cet esprit anglais qui 
s’était élevé contre les* injustices de Jean et de Ri- 
chard II, qui avait arrêté Édouard I*' et Édouard III 
au comble de leur orgueil et de leur gloire; non sans 
doute que tous les excès de l’arbitraire aient toujoui's 
été arrêtés, non que nous ne pussions retrouver, 
dans les annales de ces premiers âges, si elles avaient 
été conservées aussi soigneusement que celles du sei- 
zième siècle, des preuves d’une oppression aussi tyran- 
nique; mais les pétitions du parlement et de fré- 
quens statuts rendent encore témoignage à notre loi 
constitutionnelle et à l’énergie qui lui donna nais- 
sance. 

Dans l’intervalle qui sépare les règnes de Henri VI 
et de Henri VIII, il y eut évidemment nue tendance 
rétrograde à la monarchie absolue, et ce mouvement 
ne saurait être attribué à la force militaire , instru- 
ment ordinaire du despotisme ; car excepté la garde 
royale, .qui montait à cinquante hommes , et les ser- 
viteurs de la maison du roi, il n’y avait pas, durant 
la paix , un seul homme en Angleterre qui reçût une 
solde '. Un gouvernement qui régnait par la terreur 

l’eiistence de cette conspiration. Le docteur Lingard liii-méme n'a 
rien à avancer pour prouver le contraire, que l’asscition des con- 
seillers de Marie, les Paget et Arundel , les plus indignes des 
hommes. Nous sommes re'ellemeot très-redevables à l’activité et au 
talent de Noailles , qui contribua à un haut degré à assurer à nos an- 
cêtres la religion protestante et l’indépendance nationale. 

I. Henri VII établit le premier une garde de cinquante archers 
pour veiller sur sa personne. Henri VIII avait cinquante gardes à 
cheval, chacun avec un archer, un povle-lancc cl un coutelier, 
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était dépourvu de toute force capable de l’inspirer ; 
aussi les souièvemens'du peuple étaient-ils plus dan- 
gereux et duraient-ils plus long-temps que dans les 
autres états. Sons Henri VII , la populace de Cor- 
nouailles, commandée par un forgeron, marcha de 
son comté jusqu’aux’ faubourgs de Londres sans ren- 
contrer' de résistance. Les insurrections de^iSaS, 
qu’excitèrent les taxes illégales de Wolsey; celles du 
nord dix ans après , auxquelles plusieurs hommes de 
rang prirent part; celles qui éclatèrent simultanément 
dans plusieurs comtés sous Édouard VI , répandirènt 
<lans le pays deS' alarmes trop justement fondées, et 
les deux dernières ne furent étouffées qu'après de 
longs et pénibles efforts. Le reproche dè serviKté et 
de basse complaisance pour les usurpations du pou- 
voir ne tombe pas sur le peuple anglais, mais sur ses 
chefs naturels. Nous avons vu que la chambre des 
txmimunés lanssa percer de temps à autre des mar- 
ques d’indépendance qui donnèrent plus d’embarras à 
Henri VIH que les nobles qui lui étaient vendus. Ils 
cédaient à tous les ordres de son impérieuse tyrannie, 
ils 'se courbaient devant le souffle dé son butneur ca- 
pricieuse; c’est à eux qu’il faut demander compte de 
ces procès illégaux, de ces odieux bills> d’attainder, 
de ces statuts sanguinaires, de toute cette tyrannie à 
laquelle ils prêtaient la sanction de la loi, ou de ces 
mesures pour lesquelles ils ne daignaient pas même 
implorer sou appui : et ce n’est pas seulement chez 
les esclaves de la faveur de Henri , chez les Cromwell , 
les Rich, les Paget, les Russell, les Pawlct, qu’on 

comme la gendarmerie de France; mais, comme leur équipement 
était trop magnifique, la dépense que cette garde occasionait fut 
•ans doute la ransc qui la fit bientôt détruire. 
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rencontrait cette basse complaisance, née de Taoïsme 
et- de la pusillanimité; les repréaentans cux-ni^es 
des phis anciennes et des phis honorables ^milles, 
les Norfolk, les'Arnndel, les'^ircwsbury, n’en of- 
fraient pas moins le déplorable exemple. Suivons dans 
le cours de ces règnes les hommes d’étal tes plus éle- 
vés ea dignité , nous les trouverons toujours se pliant 
à tous les caprices et à toutes lés variations du pou- 
voir. Défenseurs de toutes les religions de Henri , d'E- 
douard ou d’Élisabeth, prononçant Karret de mort de 
Somerset pour faire leur cour à Iforthumbcrland , 
et celui -de Northumberlànd pour se laver d’avoir 
partagé son crime; soutenant l’ustû'pation de lady 
Jeanne, et abandonnant ' sa cause au premier doute 
du succès ; en un mot , n’ayant de constance que pour 
acquérir, à quelque prix que ce fût , et les biens et 
les honneurs, n’ayant de fidélité que pour le pouvoir 
présent. '• ‘ 

Dans un ouvrage précédent*, j’ai signalé cette juri- 
diction illégale et arbitraire exercée par le conseil 
privé,ict qui^ en dépit de plusieurs statuts’ positifs , 
continua, pendant toute la période des Plantagcnet, 
à priver plus ou moins les sujets , dans un grand nom- 
bre lie procès criminels, du privilège sacré d’être jugés 
par leurs pairs.' Cette juridiction usurpée, empiétant 
de jour en jour avec plus d’énergie sur le domaine de 
la justice, fut, sous les Tudor, le principal grief de 
l’Angleterre ; et la soumission forcée de nos ancêtres 
était surtout le fruit de la terreur qu’inspirait un tri- 

, I 

I . Tableau du moyen âge , c . 8- Je dois reconnaître ici que je n’.ii 
pas fait la distinclion voulue entre le consilium lecretum , ou cons<fil 
privii d’Élat, et te consilium ordinarium , comme lord Haie l'ap- 
pelle, auquel seul appartenait la jnridiclion. 
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bunal qui les menaçait sans cesse de toutes les peines 
autres que le dernier supplice, ou la perte de leurs 
fiefs ; et quoique le droit de prononcer la sentence 
de mort ne fut pas dans ses attributions directes, 
cependant, eu intimidant les jures, le conseil privé 
parvenait à se procurer des arrêts qu’il n’avait pas le 
droit de rendre. Nous ne concevons pas la facilité 
avec laquelle on condamnait quelquefois des personnes 
accusées do trahison sur des preuves ou incapables 
de fonder l’accusation en point de droit, ou non re- 
cevables en elles - mêmes , ou indignes de toute 
croyance; mais cela s’explique par les dangers qui 
menaçaient les jurés lorsqu’ils avaient prononcé l’ac- 
quittement de l’accusé, a S’ils ne déclarent pas cou- 
« pable , dit sir Thomas Smith dans son Traité sur la 
république d’Angleterre, le prisonnier contre lequel 
« les témoins ont déposé, s’ils laissent échapper l’ac- 
« cusé à la rigueur de la loi , les douze jurés sont non- 
a seulement censurés par les juges, mais encore me- 
« nacés de châtiment, et souvent on les traduit à ce 
a sujet devant la chambre étoilée ou devant le oon- 
a seil privé. Mais cette menace est plus souvent 
a étalée qu’exécutée ; les douze jurés répondent avec 
« la plus grande douceur qu’ils ont suivi la voix 
a de leur conscience, qu’ils prient les juges d’être 
V indulgens à leur égard , qu’ils ont agi , comme en 
a toute circonstance , selon ce qu’ils croyaient juste : 
a et c’est ainsi que le plus souvent se passe l’affaire. 
a Toutefois j’ai vu, de mon temps, mais non sous le 
« règne du roi actuel (Élisabeth)', une enquête in- 



I. mnt roi , applique à Élisabeth, e(t remarquable j mais il 
n’est p.'is rare de lui voir donner le titre de prince. 
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O stituée contre des jurés qui n’avaient pas prononcé 
« l’arrêt de mort sur les preuves qui leur étaient sou- 
« mises : ils furent non-seulement emprisonnés pour 
« quelque temps, mais encore condamnésà une amende 
« qu’ils furent contraints de payer. D’autres jurés, cou- 
« pables du même crime , non-seulement payèrent l’a- 
« mende, mais furent encore livrés au reproche et à 
« l’outrage. G:s actes cependant étaient même alors 
a regardés comme le comble de la violence et de la 
« tyrannie , et subversifs de la liberté et des coutumes 
« du royaume d’Angleterre '. » Une des condamna- 
tions auxquelles sir Thomas fait allusion fut proba- 
blement celle des jurés qui acquittèrent sir Nicholas 
Throckmorton , la seconde année du règne de Marie. 
71 s’était lui-même défendu avec une hardiesse et une 
habileté singulière. Quand les jures rendirent leur 
verdict, la cour les envoya en prison. Quatre d’entre 
eux, ayant reconnu leur tort, furent aussitôt relâchés; 
mais les autres ayant tenté de se justifier devant le 
conseil, furent condamnés à payer, les uns une amende 
de deux mille livres, les autres de deux mille marcs. 
Il parait qu’on finit par leur remettre une partie de 
cette amende 



I . République d'Angleterre, Ht. 3, c . i . L« atatut a6 H . 8, c . 
jmrte qiir, ai un jury <le la principauld de Gallea acquitte un traître 
malgré dea preurea bonnes et aolides, ou a’il ae conduit mal de quel- 
que autre manière , le juge pourra assigner les jurés devant le prési- 
dent cl le con.*eil dea Marches du pays de Galles ; la partialité des 
jurés gallois était connue dans ce siècle , et ils n’ont pas tout-à-fait 
cessé de mériter ce reproche . 

3. Proiès d'Etat, i, f)oi , Strype,ii, 130 . Dans nne lettre au 
duc de Morfolk ( Papiers de Hardwicke, i , 46) t au temps de la ré- 
voltedu Yoikshire, en i536,on lui donne l’ordre de questionner les 
jures, qui avaient acquitté un individu, sur les motifs qui les 
.avaient fait agir. Il parait que Norfolk combattit cette mesure par 
une raison assez puissante : « de peur, disait-il , que la crainte ne 



Digitized by Google 



74 HISTOIBE COIfSTITimOHHELLE O’aIVGLET. 

Il faut remarquer ici que le conseil dont nous ve- 
nons de parler, et que lord Haie nomme le conseil or- 
dinaire du roi, plutôt, je pense, pour le' distinguer 
de l’autre que pour se conformer à quelque ancienne 
autorité ,- différait sous quelques rapports du conseil 
privé, avec; lequel quelques écrivains modernes sont 
portésà le confondre; c’est-à-dire que la cour ayant ju- 
ridiction doit être distinguée du corps délibérant, des 
conseillers de la couronne. Chaque conseiller privé ap- 
partient au cottsilium ordinarium ; mais les grands ju- 
ges; et peut-être quelques autres qui siégeaient dans le 
dernier de ces deux conseils (sans parler de tous les pairs 
temporels et spirituels qui y avaient droit de suffrage, 
du moins à ce que pensent {dusieurs ) , n’étaient pas 
nécessairement du premier Cest ce qu’on ne saurait 

troublât d’autres jurds appeler à prononcer en pareille matière j > 
mais on pourrait peut-être, sans manquer à la vérité, attribuer sa 
conduite plutôt i un secret attachement aux rebelles qu’à un entier 
dévouement aux principes de la constitution . 

I . Juridiction de la chambre des lords, par Haie , pag , 5 ; Coke , 
4* institut, 65, où nous avons trouvé Te passage suivant. « Ainsi 
« cette cour ( cour de la chambre étoilée , comme était appelé le 
(I consi/iiim ),.se tenant coràm rege et consilio, est ou peut être com 
« posée de trois conseils particuliers, c’est-à-dire i» des lords et des 
« autres conseillers privés de Sa Majesté , toujours admis à juger sans 
« commission particulière, comme on l’a déjà vu. Les juges des 
a denx cours et les barons de l’échiquier sont du conseil du roi pour 
« ce qui concerne les points de droit , et les deux grands-juges , ou , 
« en leur absence , les deux autres juges, sont juges de cette cour. 
«3° Les lords du parlement sont, à proprement parler, de sna- 
egrio consiUo regis i mais, ni ceux qui ne font pas partie do con- 
«cseil privé du roi, ni aucun autre des juges ou barons de l’échi- 
a quier ne sont juges permanens de cette cour. » Hudson , dans son 
Traité sur la chambre étoilée, écrit vers la fln du règne de Jac- 
ÿies I", incline à penser que tous les pairs avaient le droit de siéger 
i la chambre étoilée, et il cite plnsieurs circonstances dans les- 
quelles ceux qui n’étaient pas du conseil d’état furent présens , et 
donnèrent leur avis, comme il arriva dans le cas de M . Davison. 
«Comment poiivaicnt-ils être juges réguliers, «ans avoir prête ser- 
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mettre en question sans accuser lord Coke, lord Haie, 
et d’autres écrivains qui ont traité cé sujet, ^ignorer 
des faits cokitemporains, ou s£tns supposer grétbite- 
ment que le seizième siècle vit naître tout à èoup un 
tribunal entièrement nouveau souS le nom de chambre 
étoilée. On a souvent assuré <]ue ce fut un statut rendu 
dans les premiers temps du règne de Henri VH, qui 
le premier donna une autorité légale à 'la juridiction 
criminelle exercée par Cette faâiCuse cour, qui, sous 
lin nom nouveau , n’était au fond rien autre chose 
que l’ancien consilium du roi'j dont nous avons con- 
sei*vé tant de souvenir, ét dont tant de statuts ont 
tenté d’arrêter les usurpations; ce nom'venait de la 
chambre où le conseil tenait ses séances ; et il se ren- 
contre dans beaucoap de précédens antérieurs au 
temps 'de Henri VII , quoique nulle part on ne le 
trouve appliqué aussi spécialement qu’il l’a été depuis 
à un conseil de judicature *. I>e statut de ce règne 

ment , sinon par droit de naissance ; je ne puis le copiprendre , car 
sàrement leur caractère, dans ce cas, n’avait ète' sanctionné par 
aucun acte dn parlement j et, s’ils n’avaient oucirn droit à allé- 
guer, ils n’ètaient pas plus propres à être juges qu’aucun autre 
simple particulier d’Angleterre j cependant je ne doute pas que 
le 'roi n’ait eu le poi^oir de retrancher qui bon lui plaisait , from 
that table , ainsi qu’un membre quelconque de son conseil , from 
the board, s ColUctanea juridica, ii, p . a 4 ■ tt ,dit encore qu’on pou- 
vait opposer une fin ^e non-recevoir contre un bill lorsqu’il som^ 
malt le défendeur de paraître devant lé roi et son conseil privé. 
Ibidem. 

I . Le conseil prive s’assemblait quelquefois dans la chambre étoi- 
lée et J rendait dei ordonnances. Vojez-en uiic dans i8 H, 6. Harl. 
MS., catalogue, n* 1878, fol. 30. De même le statut 31 H.6,c. 10, 
rappelle un décret rendu par le conseil dn roi dans la chambre étoi- 
lée, portant qu’un fabricant étranger n’entretiendra pas plus de deux 
domestiques étrangers, et contenant d’antres dispositions sembla- 
bles) il était impossible que ce décret fût rendu par la cour de la 
chambre étoilée , qui était un tribunal judiciaire. 

On doit remarquer, quoique cette observation soit peut-être en 
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U etendit pas ses effets aussi loin. Tai fait observer ail- 
leurs que la juridiction coercitive du conseil avait de 
grands avantages dans les cas où le cours ordinaire 
de la justice était tellement entravé, soit par le cré- 
dit d’une partie, soit par des writs illégaux, soit par 
des coalitions, ou toute autre influence formidable, 
que les cours inférieures ne pouvaient plus faire res- 
pecter leurs arrêts; aussi de telles exceptions ont-elles 
été jugées nécessaires et maintenues par les statuts 
même destinés à limiter les empiétemens du conseil. 
L’acte de la troisième année de Henri VII , ch. i , paraît 
destiné à placer sur une base légale et immuable 
In juridiction du conseil , ou plutôt de la partie du 
conseil appelée à prononcer sur cette classe particu- 
lière de crimes; et après avoir énuméré les intrigues 
qui avaient lieu à l’occasion de la remise des francs- 
fiefs, des contrats ou des promesses, la partialité des 
sliériffs en dressant les listes de jurés , leurs fausses 
réponses , la corruption des jurés , les désordres et 
les assemblées illégales qui réduisaient à rien l’ad- 
ministration de Injustice, il autorise le chancelier, 
le trésorier, le garde du sceau privé, ou deux d’entre 
eux , ainsi qu’un évêque et un lord temporel du con- 
seil, ou un grand juge du banc du roi ou de la 
cour des plaids communs, ou deux autres juges en 
leur absence , à appeler devant eux ceux qui se sont 
rendus coupables des crimes ci-dessus mentionnés, 
et , apres avoir examiné l’affaire , à les punir comme 
s’ils avaient été convaincus d’après la marche ordi- 

dehnr» lie noire sujet , t|iie rc diicret sup|K>se qti’H a besoin il't'lre 
confirme par un acte <]ii parlement, ce qui prouve combien le gouver- 
nement de Hcnii VJll était loin de s'arroger le pouvoir l^giUatif 
dans les inalii'-res dcilroil prive. 
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iiaire des procedures. Mais ce statut , s’il légalise 
une juridiction dont l’exercice avait long-temps été 
avantageux, la limite quant aux personnes aux- 
quelles il la confie, et aucune induction ne saurait 
conduire à leur accorder la connaissance d’autr«*s 
crimes que ceux qui y sont désignés : par un acte 
postérieur (ai H. 8 , c. 20), le président du con- 
■seil est ajouté aux juges de cette cour, preuve dt^ 
cisive qu’elle existait comme un tribunal parfaite- 
ment différent du conseil lui -même. Mais elle n’est 
pas désignée dans cet acte, non plus que dans le 
précédent statut , sous le nom de chambi-e étoilée. 

Je regarde comme très-difficile de détennincr à quelle 
époque la juridiction légalement établie dans cette 
cour nouvelle, et qu’elle exerçait encore quarante 1 
ans après, tomba sans bruit au pouvoir dii conseil 
entier, qui lui donna une si grande extension au- 
delà des bornes que lui avait assignées la loi , sous 
le nom de chambre étoilée. Sir Thomas Smith , écri- 
vant dans la première partie du règne d’Elisabeth , 
ne fait nulle mention de la première cour, tandis 
qu’il parle de la juridiction de la seconde comme 
pleinement établie, et en attribue tout le mérite (et 
ce mérite n’était pas sans doute complètement nul) 
au cardinal Wolsey. 

Le célèbre statut de Henri VIII * , qui donne aux 
proclamations du i*oi, jusqu’à un certain point , la force 
des actes du parlement, établit que les accusés convain- 
cus d’avoir enfreint ces déclarations devant certaines 
personnes, dont le statut contient l’énumération (c’était 
apparemment les officiers ortlinaires du conseil privé, 

1 . 3 i H. viu, c. 8. 
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auquel on adjoignait quelques évêques et des juges.) 
a dans la chambre étoilée ou ailleurs,» seront passibles 
dos peines d’amende ou d’emprisonnement pronon- 
cées contre eux. a Le but de cette cour, dit Smith, est 
<( de mettre un frein à la violence des nobles oq des 
« gentilshommes qui voudraient abuser de leur force 
« pour nuire à qui que ce fût, et qui ne se contentent 
a pas de réclamer ou de soutenir leurs droits en se 
a conformant au cours urdiuairc de la loi. Son ori- 
a ginc remonte très-liaut; mais elle s’augmenta et s’af- 
« fermit quaud le cardinal Wolsey, archevêque d’York, 
a était chancelier d’Angleterre. Ce fut lui, dit* on, 
« qui eut le premier l’idée d’établir cette cour ; ce qui 
a le fit croire, c’est qu’à plusieurs reprises et sans 
tt trouver aucun obstacle, il ajouta à son autorité ' , qui 
a ét^it en ce temps merveilleusement nécessaire pour 
(f réprimer l’insolence des nobles et des gentilshommes 
« du nord de l’Angleterre, <[ui, se sentant loin du roi 
a ,eti du siège d<e la justice, entretenaient ent,rc eux 
« une guerre continuelle, n’avaient d’autre loi que la 
« force , occupés sans cesse, selon leur fantaisie, et à 

i ^ 

I . Lortl Haie pense que la juridiction du conseil « tomba peu à 
peu en désnétude, quoiqu'il reste encore de nos jours quelque tcs- 
tige de Son ancien pouvoir, x 3 H. 7 , p. 38. «,Les plaintes conti- 
nuelles des communes contre la manière dont le conseil connaissait 
des causes civiles ou criminelles , quoiqu’elles n’atteignissent pas 
tunjonrs leur bat, jetèrent cependant un grand disorèdit sur la jn- 
ridiction do cp^i^l , comme contraire i la grande charte et aux lois 
établies. > Pag. 3g. Il semble admettre ensuite cependant que l’on 
pourrait ajouter an grand nombre de procès criminels jugés par lé 
conseil, è cepx dont parle Coke, pag 43. h» rareté ^s registres soiss 
le règne d’Édouard IV atlaiblit considérablement l’argumentation 
en faveur de la négative ; mais, d’après les exprfessions de sir Tho- 
mas Smith , rapportées dans le texte , on peut coqecturer qno le 
conseil avait interrompu d’une manière sensible, quoiqu’il ne l’eût 
pas laissé absolument périr, l’exercice de sa juridiction quelque 
temps avant l’avènement de la maison de Tudor. 
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« la tête de leurs vassaux et de leurs serviteurs, à 
« vexer leurs voisins ou à se venger d’eux. Cet état de 
« choses ne parut pas supportable au noble prince 
a Henri VUl; il manda ces brouillons l’un après 
U l'autre devant sa cour pour y répondre, aux per- 
« sonnes nommées ci-dessus ; et après leur avoir repro- 
« ché à tous leur coupable conduite , ou les avoir con- 
a damnés à quelque séjour dans la prison de Fleet, il 
O parvint à dompter leur orgueil et leur turbulence.; 
a ces hommes repmans commencèrent à se soumettre 
« à l’ordre et à comprendre qu’ils avaient Un. roi qui 
a saurait faire respecter à ses sujets l’autorité légale, 
a Depuis ce temps, cette cour a été tenue èn grande 
« estime , et elle a continué d’exister jusqu’à ce jour 
U avec l’organisation dont j’ai d^à parlé*, a Mais 
comme la cour créée par le statut de Henri VII pa- 
raît avoir été en activité jusqu’à la chute du cardinal 
Wolsey, et qu’elle exerçait sajuridiction précisément 
sur cette classe.de crimes dont. Smith parle: ici, il 
semble plus probable quelle ue se perdit. pas. entière^ 
ment dans le conseil général avant la minorité d’É 
douard YI, lorsque cette .oligarchie devint pr^ue 
indépendante, et souveraine. Il est à croire que 
presque tous,, sinon tous les juges de cette..cour, fon- 
dée par le statut , étaient membres du conseil ; en 
sorte qu’elle pouvait en quelque façon être considé- 
rée comme un comité de ce corps qui depuis si long- 

I. République d'Angleterre , Ht. 3, c. 4. Nous TO)>ons que sir 
Robert Sbefiield fat en i5i7 « mi» une leconde fois à la Tour pour 
•’étre plaint an roi «le milord caidinal.» Eclaircissement de Lodge , 
i, pag. 37. Voyet encore Hall, pag. 585 , sur la rigueur arec la- 
(]uelle Wolsey punissait les lords , les chcTaliers cl les hommes de 
tout rang pour leur» soulèvcmcn» , leur arrogance et leur re'si- 
slance. 
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temps avait l’habitude de connaître de ces afTaires ; et 
même sa destination fut si promptement oubliée que 
les juges du banc du roi , la treizième année du règne 
d’Élisabetb, citent un fait tiré du Year-book, du 8 H. 7. 
comme « concernant la chambre étoilée, » qui se rap- 
porte à la cour limitée créée par le statut 

Dans les mœui's à moitié barbares de ce temps, 
nous pouvons certainement trouver une apologie 
aussi-bien qu’un motif pour l’intervention du conseil ; 
car c’est plutôt une servile adoration des* mots qu’un 
amour éclairé de la liberté , que de préférer les formes 
du jugement par jurés à la justice même, ou de s’i- 
maginer que des verdicts obtenus par la violence ou 
la corruption sont moins iniques que les sentences de 
juges corrompus ou violentés. Mais dans beaucoup de 
cas, ni la nécessité des circonstances, ni la sanction 
légale d’aucun statut, ne pouvaient excuser la juridic- 
tion habituellement exercée par la chambre étoilée. 
Lord Bacon prend occasion de l’acte de Henri VII 
pour discourir sur la sage et noble institution , 
comme il l’appelle lui-même , de cette cour , dont les 
murs ont été si souvent témoins de sa bassesse. Elle 
connaissait principalement , nous dit-il , de quatre 
« genres de causes , des cas de violence , de fraude, de 
a crimes divei'S de stellionnat, et des actes tendant à 
K consommer un crime capital ou extrêmement grave 



1. Commentaires At Plowden, Bgl. Daos le Year-Book même, 
8 H. 7, pl. ult., le mot chambre étoilée ne se rencontre pos; on 
dit , dans ce cas , que le chancelier, le lord du trésor et du sceau 
privé, étaient les seuls juges , et que le reste de l'assemblée n'était 
que des assistans. Coke, 4 inst. 62, nie que ce soit là une loi ; mais il 
ne s’appuie que sur ce raisonnement que tel n'était pas l’usage de 
la chambre étoilée , c'est-à-dire d’un tribunal tout-à-fait diiTéront. 
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n lorsqu’il n’avait pas reçû son entière exécution » 
Sir Thomas Smith se sert d’expre^ons moins géné- 
rales que celles-ci, il cite en particulier les discours 
caloinuieux sur les personnel en place, et les nouvelles 
séditieuses , comme des offenses que cette cour avait 
coutume de punir. Nous trouverons, dans les règnes 
suivans, des preuves abondantes que telle étaiten effet 
une des dttributionsde la chambre étoilée ^ mais c’était 
une violation de beaucoup d’anciennes lois, et qui 
n’était nullement justifiée par celle de Henri VII 
Un tribunal aussi vigilant et aussi sévère, qui pro- 
cédait par des modes d’interrogatoire inconnus à la loi 
commune, qui possédait un pouvoir discrétionnaire 
de condamner à l’amende ou à la prison, devait fa- 
cilement amortir toute opposition et toute résistance. 
Nous avons vu comment le conseil traitait ceux qui 
refusaient les dons gratuits, et les jurés dont le ver- 
dict n’avait pas son approbation. Ck;ux qui résis- 
taient à ses proclamations ne devaient pas attendre 
plus d’indulgence. Je ne sais quelle menace on met- 
tait en usage contre les membres des communes qui 
prenaient parti contre la couronne; mais on pourrait 
penser avec raison qu’un homme d’un courage modéré 



■ . Histoire de Henri fil, <l.ins les asuTrcs de Bacon, ii, p. 390, 
(dtlit. in-fol. ) 

2. Un peut résumer en quelques proposilions ce que nous avons 
dit dans nos dernières pages. 1° La cour creee par le statut de 
Henri VII nVtait pas la cour de la chambre dloilcc. 2° La cour, 
cre'^ par ce statut , subsista dans toute sa puissance, mime aii-tlelà 
du milieu du rè^ne de Henri VIII; mais bientôt après elle tomba 
en dèsue'tude . 3 " La cour de la chambre étoilée était l’ancien con- 
silium ordinarium , coütre la juridiction duquel tant de statuts 
avaient été rendus depuis le règne d’Édouard III. 4 " L’autorité 
du statut de Henri VII ne saurait servir à maintenir aucune partie 
de la juridiction exercée par la chambre étoilée. 

TOM. I. 6 
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aurait craint de s’exposer au ressentiment du conseil 
après la dissolution du parlement. Marie envoya à la 
Tour un chevalier pour sa conduite à la chambre ‘ , et 
l’on dit, peut-être trop légèrement, que Henri VIII 
menaça de faire couper la tête à plusieurs membres 
des communes qui osaient lui résister. 

Dans la lutte opiniâtre des premiers parlemens 
contre Édouard III , Richard II et Henri IV, il est 
très-probable qu’un nombre considérable de pairs en- 
courageaient et partageaient les efforts des communes. 
Mais dans la période qui maintenant s’offre à nous, 
la noblesse était précisément la classe la moins animée 
de cet esprit constitutionnel , qui était loin d’ètrc 
éteint dans les classes inférieures. Les nobles savaient 
quels ravages avaient faits, parmi leurs ancêtres, les 
bills d’attainder lances avec tant de profusion durant 
la rivalité des deux roses. Ils avaient vu un terrible 
exemple du danger de porter ombrage à une cour ja- 
louse dans la fin de lord Stanley et du duc de Buckin- 
gham , tous deux condamnés sur des preuves légères 
fournies par des amis et des domestiques, dont la perfi- 
die peut atteindre toutle monde. Quoique la rigueur et 
la cruauté ruinçntsoirventlc gouvernement des princes 
faibles, il est malheureusement trop vrai qu’employées 
avec vigueur et avec adresse, elles sont souvent la po- 
litique la plus sûre du despotisme. Un simple soupçon 
dans le sombre cœur de Henri VII , un simple nuage 
dans l’humeur capricieuse de son fils aurait suffi pour 
envoyer le plus orgueilleux pair d’Angleterre .à la 
Tour ou à l’cchafaud. C’est ainsi que tant de services 
rendus sur le champ de bataille, tant de dévouement 

I . Biirnet , ii , 3^4 • 
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dans le conseil ne purent sauver le duc de Norfolk 
d’une disgrâce que nous ne saurions expliquer. D’ail- 
leurs, la terreur n’enchaînait pas seule les nobles 
de ce siècle, l’influence plus honteuse du gain les sou- 
mettait aussi puissamment à leur maître. Notre loi de 
forfaiture était merveilleusement imaginée pour ex- 
citer à la fois le zèle et la terreur , et Henri VIH , 
plus satisfait d’avoir abattu sa proie que d’en dévorer 
le cadavre, distribuait la curée à ceux qui l’avaient 
suivi à la chasse. La dissolution des monastères ouvrit 
à la munificence du roi une source encore plus riche: 
chaque courtisan, chaque pair était avide de grossir 
sa fortune des dépouilles ecclésiastiques, et chacun 
pensait naturellement que, pour gagner la faveur du 
roi, le moyen le plus simple était de se conformer 
aveuglément à sa volonté. Rien cependant ne seconda 
mieux la puissance arbitraire de Henri YIII, que la 
rivalité des deux factions religieuses qui se formèrent 
sous son règne , et qui , dans les dernières années de 
sa vie, soutenaient, en se disputant sa faveur, un 
combat qui les affaiblissait. Mais ces querelles reli- 
gieuses, et l’établissement définitif de la réforme 
sont des évènemens d’une trop haute importance, 
même dans une histoire constitutionnelle, pour êti-e 
traités en passant : je me suis donc décidé, pour 
éviter les transitions , à ne pas en parler dans ce cha- 
pitre ; ils formeront le sujet du suivant. 



Digitized by Google 




84 HISTOIRE COIÏSTrnmOIïKELtE D AMCLET. 



CHAPITRE II. 



B> LtOLIM n’ïBOLIrTBKBIl *Of« HE»M Vltl < iBOUAED TI ET ■ARI*. 

État do l’opimon publique quant à la religion. — ContrOrerec de 
Hciin Vill avec Luther. — Son divorce avec Catherine. — Sé- 
paration d’avec l’Églue de Rome. — Dissolution des monastères. 

Progrès de la religion réformée en Angleterre. — Son éfablia- 
sement sous Édouard.— Esquisse des différeuces principales entre 
les deux religions. — Opposition d’une partie du peuple. — Cran- 
mer. Sa modération dans l’introduction des changemens dés- 

agréables aux dévots ardens. — Marie. — Persécutions exercées’ 
sous son règne. — Effets de cette persécution favorables au pro- 
testantisme. 



Nulle réaction ne s’eat préparée de pins loin qlife 
celle qui sépara de la communion de l’église romaine 
presque la moitié de l’Europe ; Luther et Zwingle ne 
furent que l’occasion et l’instrument d’un changement 
qui n’eût pas tardé à s’effectuer sous l’influence de 
quelques aOtres réformateurs, si ceux-ci n’eussent pas 
existé. Dès le commencement du treizième siècle ou 
avait vu se manifester une tendance générale à s’écar- 
ter de la foi et des rites imposés par l’autorité ecclé- 
siastique. Les hommes éclairés s’en éloignaient aveO 
un esprit de doute et de prudence ;• les ignorads avec 
l’emportement d’un zèle aveugle. Mais l’Angleterre 
précéda l’Allemagne dans cette carrière nouvelle. 
Près de cent cinquante ans avant Luther, des doctrines 
presque semblables aux siennes avaient été répandues 
par Wiclef , dont les disciples, sous le nom de Lollards, 
formèrent une secte nombreuse , quoique obscure et 
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proscrite, jusqu’à cc que, grossie des sectes étrangères 
qui vinrent sc fondre en elle, elle forma l’église protes- 
tante d’Angleterre. Â la vérité, pendant une partie 
du quinzième siècle, elle fixe peu notre attention; ses 
membres en général évitaient la persécution et c’est 
principalement en rappelant les persécutions que 
rhistoire nous révèle l’existence des hérésies; mais 
il paraît que quelque temps avant que le nom de 
Luther fik connu, les Lollards étaient devenus plus 
nombreux, ou avaient plus particulièrement attiré 
l’attention du gouvimemeot , car nous voyons, dans 
les premières années du règne de Henri VllI, plu- 
sieurs personnes brûlées pour crime d’hérésie, et d’au- 
tres abjurant leurs erreurs. Quelques-uns de ces sec- 
taires, comme il arrive aux ignorans engagés dans les 
spéculations religieuses , devinrent des visionnaires 
absurdes ; mais U faut moins nous attacher à leurs 
dogmes particuliers qu’à ce fait général , qu’un esprit 
d’examen et de scission avait commencé à se répandre. 

Ceux qui prenaient peu d’intérêt aux disputes théo- 
logiques , ou qui voulaient rester attachés à la fbi dans 
laquelle ils avaient été élevés, se montraient aussi 
choqués que les Lollards eux-mêmes du luxe effréné et 
de l’esprit d’usurpation du clergé. Pendant deux ou 
trois siècles, le but constant des efforts de nos ju- 
risconsultes fut de mettre un frein à ces déréglemens. 
Aucun des privilèges ecclésiastiques n’occasiona plus 
de querelles ou ne parut plus illégal que l’exemption 
de la juridiction civile, en cas de crime, accordée à 
toutes les personnes tonsurées : ce fut squs Henri VI 
un grand progrès daus la législation lorsqu’il ordonna 
que les ecclésiastiques, au lieu d’être sur-le-champ ré- 
clamés pail’évèquc en cas d’arrestation pour crime, se- 
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raient tenus de plaider leur privilège dans le cours de la 
poursuite, ou même après la preuvedes faits. Henri VU 
alla plus loin encore, en ordonnant que les clercs con> 
vaincus de félonie fussent aussitôt marqués à la main, 
et en i5i3 (4- H. 8.), le bénéfice de clergie fut retiré 
aux meurtriers et aux voleurs de grand chemin. Une 
exception fut faite en faveur des prêtres, des diacres et 
sous-diacres ; mais cet te concession ne suffit pas pour 
apaiser l’église, habituée à couvrir du manteau de son 
impunité un nombre infini d’ecclésiastiques des ordres 
inférieurs, ou même de simples laïques, et qui devait 
une grande partie de son influence à ceux qui tiraient 
tant d’avantage de sa^ protection. On ne se borna pas 
R se déchaîner en chaire contre le statut royal ; l’as- 
semblée générale du clergé attaqua un certain docteur 
Standish qui avait nié le droit divin des clercs à 
leur indépendance de toute juridiction temporelle, 
ï^es cours du royaume défendirent naturellement 
Standish, et le parlement supplia le roi de le soutenir 
contre l'acharnement de scs persécuteurs. Henri , 
après avoir entendu les deux parties plaider longue- 
ment leur cause devant lui , crut son autorité in- 
téressée à se ranger du parti dri docteur, et le clergé 
essuya un échec mortifiant. Vers le même temps, un 
citoyen de Londres , nommé Hun , accusé d’hérésie , 
et enfermé dans la prison de l’évêque, fut trouvé 
pendu dans sa chambre; et quoiqu’on assurât qu’il 
s’était suicidé, cependant des présomptions si vio- 
Itmtes s’élevèrent contre le chancelier de l’évêque , qull 
aurait été infailliblement condamné si le procureur 
général avait jugé à propos d’instruire l’affaire. Ce 
fait, qui eut lieu en même temps que l’affaire de Stan> 
disli, fournit un argument à chaque parti; I« clergé 
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soutenait qu’il n’y avait nulle chance qu’il obtint jus- 
tice devant les cours temporelles; un des évêques alla 
même jusqu’à dire que les jurés de Londres étaient 
tellement prévenus contre l’église qu’ils déclareraient 
Abel coupable du meurtre de Caïn. Ce mot est plus 
important que la question de savoir si Hun se suicida 
en effet , ou s’il subit la violence des gens d’église ; et 
l’histoire méritait d’être citée pour les renscigneincns 
qu’elle fournit sur les dispositions du peuple à l’égard 
de ceux qui ayaientjadisété l’objet de sa vénération \ 

Tel était l’état de l’Âugleterre lorsque Martin Lu- 
ther jeta le gant du combat à l’antique hiérarchie 
du catholicisme ; mais quoiqu’une grande partie du 
peuple fût d’une intelligence assez mûre pour ap- 
plaudir aux efforts du réformateur, ils n’obtinrent 
pas l’approbation du souverain. Henri était devenu 
savant tliéologien : après avoir lu un des traités de 
I^ther, non -seulement il fut choqué des opinions 
émises par l’auteur, mais il entreprit de les réfuter 
en fonne *. Les rois qui dépouillent leur rôle pour se 
jeter dans la mêlée des écrivains , ne doivent pas at- 

I . TSurnet. Ui$loire de la loi anglaise, par Reerrs , ir, 3 o 6 L’au- 
torité contemporaioe e«t dans les rapports de K.eilwa}r. Collier, d’a- 
près l’autorité de Tbomas More, nie le meurtre de Hun^ mais Collier 
était certainemeot apologiste prérenu du clergé, et Thomas More 
l’était autant que lui. Cn passage des registres 7 H. 8, rédigé sans 
doute )iar un ecclésiastique, cite Standish comme l'auteur de yeri- 
culosissimie seditiones inter clericam et tecularem potestatem. 

a. Burnet paraît assuré que la réponse à Luther ne fut pas écrite 
par Henri ( vol. ni, 171 ), et d’autres auteurs ont pensé de même. Le 
roi cependant, dans sa réponse à la lettre aimlogélique de Luther, 
où cette opinion est adroitement insinuée, déclare qu’il est auteur ilc 
cette réfutation. Le caractère de Henri, son goût pour les disputes 
tbcologiques, tout fait croire qu'il eut une part importante à la com- 
jiosilion de cet ouriage, quoiqu’il sc fût aidé probahlenienl de la co- 
opération de quelques sarans plus versés que lui dans la langue 
latine. Burnet dit ailleurs qu’il arait ^ u un exemplaire de la d'rieru « 
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Iciitii-u sans doutu une graïuie dércrciicu de la |>ai'l de» 
élrangei's ; et Luther , cnüé d’orgueil et se re^arduut 
eoiiune bleu plus élevé parmi les hommes qu’aucun roi 
de la terre, traita lieuri, eu répondant à sou livrt;, 
avec toute la rudesse de son âpre cai’actère. Cepen- 
dant,, quelques années après , il crut convenable d’a- 
dresser au roi une lettre dans laquelle il chercliait à 
justifier le langage qu’il lui avait tenu : mais cette 
lettre, mélange bizaiTc d’abjection et d’impertinence, 
n’excita (|ue le mépris de Henri , qui la publia avec 
un coiiuneutaire sévère Ainsi , quelques craintes que 
pussent faire concevoir pour l’avenir les dispositions 
de la nation anglaise, nul souverain en Lurop<.' iic 
semblait aussi fidèle à l’église romaine que Henri VIH 
lorsque éclata la tempête qui brisa pour toujours les 
rhaînes qui soumettaieut l’Angleterre au saint-siège. 

nécettnire ilu chrétien, rempli d’intercalations delà main du roi.' 

I. Ei>iti. Luthrri adUenric. reg. nsisM, «te. Londres, iSitS. La 
lettre uU dat^c de Wittemberg, i°> septembre i5a5. Lite n’avait 
pas rapport i la querelle de Henri avec le pape , ipioiipiv Lutlicr 
pftl ^lors iicnscr que le roi lui était plus favorable. .Après avoir dit 
qu’il a écrit contre le roi, « sluitut ac pm-ei^s, » ce qui était vrai, 
il .ajoute : a Invitantibut iis qui majeslati tuœ pariim Jnvebant ; ■> ce 
ipii assurément était un prétexte, car qui pouvait, i Wittemberg, 
en i5oi , avoir quelque raison de désirer que Henri fiU traité avec 
tant d’indécence ? H se jette ensuite dans le plus altsurdc emporte- 
ment contre Wolsejr ; « lUud munsls'usu et ppblicuni odiusn Dci et 
hominum , carJinnlit ebontee/uis , fiestis ilia regni lui. * C’était un 
st^le assez singulier dans une lettre écrite à un roi qu’il voulait 
apaiser, personne n’étant plus près que Wolsey du imeur de Henri. 
Urprenuiit ensuite son ton d’abaissement, il ajoute : « Jtà ut vahc 
snenter nunc puJeJaetus metuam ocutas coram majestate tud levare, 
qui passus sim leritate istd me masvri in talem tantumque regem per 
maUgnos istos ofierarios , prœsertim cUm sim faex et vermis , qurm 

sofo contemptu oportuit victum aut negiectum esee^ etc., etc a 

Parmi toutes les extravagances que Luther a dites un écrites, je 
n’eu connais ]ias de plus remarqiublc que cette lettre, qui jusiilie 
picsqiie cette opinion qu'ily avait un grain de folie dans cet liomiqe 
du reste siélonuaut. 
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Il est certaia qu’aucun priîccdent ne justiGait le 
mariage de Henri avec la veuve de son frère , et quoi- 
que la dispense accordée par le pape puisse paraître 
en corriger toute l’irrégularité, il (ut vu générale* 
ment , dans l’origine , d’un tout autre œil que ces 
unions qui sont simplement défendues par les canons 
de l’église. Lorsqu’il eut atteint l’âge de quatorze ans, 
il protesta lui-métne contre le mariage , dont la célé- 
bration ne remontait ps au-delà de deux ans; et il 
déclara son intention de ne pas le conGnner, acte qu’il 
est naturel d’attribuer à son père. 11 est vi’ai que, 
dans cette pièce, il n’est fait nulle mention de l’em- 
pêchement produit par la parenté; il est dilGcile 
cependant d’élever aucune autre objection, et l’on 
s’était peut-être conformé à la formule d’une pro- 
testation ordinaire. Henri ne cohabita ps avec 
Catlierine tant que vécut son père. lanrsqu’il monta 
lui-même sur le trône , il £t de nemveau célébrer son 
mariage avec elle , et l’on ne sait trop à quelle 
épque il commença d’être tourmenté par ses scru- 
pules , ni s’ils précédèrent sa passion pur Anne 
Boleyn. Cest là cependant la supposition la plus 
probable ; quoiqu’on ne puisse guère douter que 
le dégoût que lui avait inspiré Catherine , beaucoup 
plus âgée que lui, et qui ne semblait plus promettre 
d’enfaiis , n’ait plutôt déterminé sa conscience que la 
lecture de saint Thomas d’Aquin , ou d’aucun autre 
théologien. 

Il est inutile de répéter ici ce qu’on trouve dans 
tant d’historiens , la conduite douteuse et évasive de 
Clément VU, les assurances de dévouement qu’il pro- 
digua au roi, et les ruses qu’il employa pour les élu- 
der ; ce procès , instruit saus être jugé en Anglc- 
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terre, devant ses délégués Campeggio et Wolsey , les 
décisions accordées en faveur du roi par les universi- 
tés étrangères , qui , dans cette circonstance , ne se 
montrèrent pas toujours incorruptibles'*; celles que 
Henri recueillit en Angleterre même, et qu’il arracha 
souvent à la crainte; enfin le prolongement ennuyeux 
du procès après son renvoi devant la cour de Rome. 
Plus de cinq ans s’écoulèrent depuis que Henri avait 
eu recoure au pape, avant que lui, le plus volon- 
taire des hommes , irrité par les chicanes conti- 
nuelles et la mauvaise foi dont il se voyait le jouet, 
entraîné par l’impatience de son amour, il osâtse sous- 
traire, par son mariage avec Anne, à la juridiction à 
laquelle il s’était soumis ; encore n’était-ce qu’une dé- 
marche furtive, et ce fut seulement lorsque dans la 
suite il s’y vit conti’aint par la nécessité, qu’il recon- 
nut Anne pour sa femme légitime, et que son divorce 
avec Catherine fut consommé par une sentence de 
nullité , qui aurait dû au moins , par respect pour les 
convenances, précéder son second mariage *. Mais la 

I . Burnet rouJrait faire croire que l'opiiiioa (le cet d(x:teura étrao- 
i;crt ne fut point acbetiie; maitJe forte* raitODS]>ortent i penser que 
beaucoup d’entre eux vendirent leurdifcition à piii d’argent (Col- 
lier, 58 ), cl que le roi rencontra les plus grandes dilEeiiltcs li où la 
corruption avait peuMtre le moins d’influence, dans la Sorbonne. 
Bumet lui-méme prouve que plusieiivt cardinaux furent gagndt par 
l’ambassadeur du roi, tant en i5x8 qu'en i53x. vol. i, append. 
img. 3o , 1 10 . \oyez aussi Strype , i , append. n° 4o. 

Le nitme auteur n’accorde pas tpie Henri ménaça l’univer- 
aite’ d’Oxfurd de' sa colère dans le cas où elle manquerait de 
complaiaance ; mais il existe trois lettres du roi dont la dixième 
partie, si l’on songe à celui qui les avait écrites, pouvait suflire 
jtour faire trembler un doeteur en tbéolugie. vol. ni , append. 
pag. a5. II est problable c{ue Burnet, quand il publia ton premier 
volume ne les connaissait pas. 

a. Les anciens historiens placent le mariage du roi au i4 no- 
vemhi'c i53a. Ruruet ccpendaul s’appuie sur une lettre de Cranmer 
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positioD décidée dans laquelle s’était placé Henri , 
rendait impossible à Clément de porter en sa faveur 
une décision qui n’eût pas manque de le perdre 
dans l’esprit de l’empereur, et de ruiner en Italie 
les intérêts de sa famille. De plus, et par des rai- 
sons moins personnelles, il était fort embarrassant 
pour le pape, dans les circonstances critiques où l’on 
se trouvait alors, d’annuler une dispense accordée 
par son prédécesseur. Qàelques allégations erronées 
qui s’y trouvaient pouvaient servir de prétextes ; 
mais il n’ignoraüt pas que le principe sur lequel 
on soutenait communément ce divorce en Europe, 
tendait à restreindre le pouvoir du saint-siège d’ac- 
corder des dispenses. Aussi , quand ou considère 
l’influence que le parti impérial exerçait dans le 
conclave, le discrédit que la soumission du pape 



qui , ilit-il , ne pouvait te tromper, quoiqu’il n’c6t litë informe' Ju 
fait que quelque temps après , pour assurer que le mariage no fut c«- 
Icbrd que vers le 25 janvier (vol. ii:, pag. 70). Cette lettre a depuis 
dtépublic'e dans l'Archéologie, vol. xviii, et dans les lettres d'EIlis, 
11, 34. Klisabetfa naquit le 7 septembre >533 ; car, bien que Burnet, 
d’apiès l’autorité de Cranmer, la faste naître le i4 septembre, la 
première date est confirmée par des lettres qui se trouvent dans 
les MS. de Haii. 2>i3 , 22 et 787. Si donc un auteur de ces derniers 
temps s’était contenté d’un commentaire sur ces dates et sur le ma- 
riage clandestin de Henri , il ne serait pas sorti de ce rôle d’avocat 
d’un parti, qu’il lui a plu d’adopter. Peut-être ( mais ici je n’affirme 
rien ) la prudence d’Anne fut-elle surprise à la fin par son rojal 
amant , quoique, au rapport de Fuller, < elle mit beaucoup de calcul 
dans sa chasteté, s Je pense qu’une curiosité poussée trop loin sur 
ce vieux scandale serait indigne de l’histoire j mais, quand ce même 
auteur avance que Henri cohabita pendant trois ans avec elle, et 
qu’il l’appelle plusieurs fois sa maîtresse , quand il attribue n à la 
stérilité d’Anne b la patience que Henri opposa aux chicanes du 
jiape, et tout cela sans s’appuyer sur d'autre autorité que celle d’une 
lettre de l’ambassadeur de France , autorité qui équivaut à peine à 
celle d’un bruit passager, de quel front cet historien ose-t-il ensuite 
jiurler de ses prétentions à la sincérité ? 



Digitized by Google 




\yi IIISTUIIIE COHSTITOTIUNNFXLE d’aNGLET. 
eût jeté sur l’église, et par -dessus tout, la con- 
dition précaire des Médicis à Florence dans le cas 
d’une rupture avec Charles-Quint, est-il permis de 
douter que le traité , qui fut dans la suite renouvelé 
en partie par l’intervention de François I** pendant 
sou enU'evue avec le pape à Nice, vers la fin de i533, 
eût pu rétablir, entre Henri et Clément, une amitié 
qu’il fallait que celui-ci achetât par quelques sa- 
crifices ? 11 est plus vraisémblable que le but de 
Clément était de tromper encore Henri par ses pro- 
messes ; mais la mesure violente à laquelle le forcè- 
rent les cardinaux ne lui en laissa pas le temps; la 
sentence définitive, rendue le a3 mars i534 en fa- 
veur de Catherine, que le roi était sommé, sous 
peine d’excommunication , de reprendre pour épouse, 
fut le signal d’une guerre à outrance; le roi, qui, 
en conséquence des espérances que lui avait fait 
concevoir François , avait déjà fait partir pour Rome 
un envoyé chargé d’exprimer au pape la soumis- 
sion de Henri à tout ce qu’il déciderait, résolut de 
rompre enfin toute relation avec le saint -siège; et 
pour maintenir la succession de la couronne dans la 
ligne n la(|uelle il voulait l’assurer, il prit le parti 
de ne plus s’en rapporter qu’à sa puissance et à son 
autorité royale. C’était sans doute cette consid«Ta- 
tion qui l’avait déterminé à ces dernières ouvertures 
pour en venir, avec la cour de Rome, à un accortl à 
l’aniiable 

I. I.S principale autorité aiir l'Iiiitoire ilii divorce de Henri avec 
Catherine est Burnet dans les i*' et 3* vnluraes de son Histoire île 
la rrjirrme ; dans celni-ci , des doenmens ajoutés rccüUent lu pre- 
mier. Strjrpe , dans ses Mémoires rcclésinst>qur$ , donne <|iicl<|iias 
|<articularitéa ipii nu se rencontrent |>as dans lliirnet, surtout rela- 
tivcnieul aux négociations avec le pain: en i5i8i ut après Collier, 
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Mais long-temps avant que Henri eût dëcklénent 
rompu avec Rome , il s’était engagé dans des démar- 
ches qui auraient opposé de nouveaux obstacles à une 
réconciliation. Il avait trouvé une grande partie de 
ses sujets disposés à prendre son parti dans cette 
querelle, et à aller plus loin que lui-même ne l’eût sou- 
luité ; et ce dévouement n’était pas l’efTet de la ter- 



Carfe« et d'antres écrivains, il reste bien peu â glaner pour reut 
qui 1rs ont suivis. Peu de parties de l’bistoirc ont éU aussi soigneu- 
sement c'claircics, sauf toutefois une exception. La belle et tou- 
chante histoire de la conduite de Catherine devant les légats à 
Dunstable est racontée par Cavendish et Hall , et Ica historittw 
postérieurs l’ont copiée d’après eux. Rurnet cependant, dans son vo- 
lume de supplément, pag. 46, «ie que cette histoire soit vraie, et il 
s’appuie sur ce qui peut paraître une autorité décisive, les registres 
originaux d’après lesquels il est prouvé que la reine ne se présenta 
qu’une seule fois devant la cour, le 18 juin iSaq, pour lire une pro- 
testation contre la juridiction des légats, et que le roi n’y vint 
jamais. Cartg, en conséquence , traita de fable cette histoire) 
Hume a préféré ne pas omettre une circonstance si intéressante; 
Inais le docteur Lingard rapporte une lettre du roi, qui se trou- 
Tait dans Burnet lui- même, vol. i , append. 78; cette lettre fait 
mention de la présence de la reine , aussi birn que de celle du roi, 
devant le tribunal des légats , le ai juin , et elle donne beaucoup de 
tonsistanca aui récits populaires de la belle conduite de Catherine. 
A dire vrai, U n’est pas facile de se décider entre des, autorités si 
respectables ; il faudrait les concilier, et c’est ce qui semble impos- 
sible. En résumé , il faut de préférence noos en rapporter à la lettre 
de Henri , datée du a3 juin, U roi ne poumit ta tromper, et il n’a- 
vait pas de motif pour antidater sa lettre. Tout cela n’est pas autre- 
ment important ; quant à l’appel de Catherine i Henri , de integri- 
tate eorporis usquè ad seeundas naptùlé servatd , auquel le roi ne 
répondit point , c’est une circonstance importante pour celte partie 
de la question. 11 est certain cependant qu’elle protesta constamment 
de sa chasteté , dans cette occasion comme d-ins toutes les autres ; 
et les preuve qu’on allègue pour prouver le contraire sont très-fai- 
bles , surtout quand on les oppose à la déclaration d'une femme si 
vertueuse. Le docteur Lingard dit que toutes les réponses favorables, 
envoyées au roi par toutes les universités étrangères, avaient été 
écrites dans la supposition que son premier mariage était con- 
sommé , et que , dans le cas contraire , elles ne pouvaient lui être 
d’aucune utilité. 
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reur, mais de cette méfiance depuis long-temps nourrie 
par l’Angleterre contre la puissance du saint -siège, 
et qui était devenue une sorte de sentiment national. 
Ce fut pendant l’été de 1 5ag que le pape évoqua à lui 
le procès instruit en Angleterre, laissant voir par là 
et sa fourberie et sa défection du parti du roi : ce fut 
à la même époque que tomba Wolsey. Le parlement 
qui se réunit immédiatement après se prolongea, 
contre l’usage , pendant plusieurs sessions de suite , 
jusqu’à ce que le royaume eût entièrement secoué 
le joug du pape. Dans le cours des usurpations 
de l’église, le pape et les évêques s’étaient prêté un 
mutuel appui; tous, en conséquence, avaient été en- 
veloppés dans la même haine , et leur pouvoir divers 
était devenu l’objet des mêmes attaques. On en- 
tendit dans la chambre des communes de violentes 
sorties contre le clergé; l’évêque Fisher s’en plaignit 
amèrement dans la chambre haute. I.es communes 
se décidèrent alors à adresser leurs plaintes au roi par 
l’organe de leur orateur, et à demander une répara- 
tion ; Fisher douna l’explication des paroles qui avaient 
offensé la chambre basse. On rendit un acte tendant 
à limiter les taxes imposées sur les legs faits à l'église, 
et sur la vérification des testamens, mode d’extorsion 
exercé par les évêques, et dont on se plaignait alors*. 
On prit ensuite une mesure tout autrement sérieuse. 
On avait prétendu que Wolsey, agissant en qualité de 
légat du pape, s’était mis en contravention avec un 
statut de Richard II, et que lui-même et le corps en- 

I. Stat. Il H. 8, c. 5 cl 6; Slrypo, i, 73; nnmet, 83. IlcacoAla 
ccot mille marcs pour ta Te'rificalion du testament de sir William 
Compton, en i5i8. Wolsey, qui, en sa qualité de légat, siégeait dans 
la^roiir ecclésiastique , avait renchéri sur ses exactions. 
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lier du clergé, qui lui reconnut ce caractère, avaient 
encouru les peines attachées à une poursuite par 
writ de preemunire ^ c’est-à-dire la conhscation 
de leurs biens -meubles, et en outre un emprisonne- 
ment à discrétion. Mais ces vieux statuts, qui res- 
treignaient la juridiction papale , étaient depuis si 
long-temps oubliés, et tant de légats avaient exercé 
• leur autorité en Angleterre sans rencontrer d’opposi- 
tion, que la conduite de Henri envers l’église, en 
cette occasion , pouvait être taxée de rigueur excessive 
et indigne de lui. Le clergé, se sentant le plus faible, 
tint une assemblée générale pour implorer la clémence 
du roi, qu’il obtint en payant une somme considé- 
rable. Dans la pétition adressée à Henri , il était ap- 
• pelé le protecteur et le chef suprême de l’église et du 
clergé d’Angleterre. Plusieurs membres de ce corps 
furent effrayés par l’introduction inattendue d'un titre 
qui semblait attentatoire à la suprématie qu’ils avaient 
toujours reconnue dans le saint-siège. Mais à la fin , 
on se décida à le conserver avec cet amendement, dicté 
par la défiance , « autant du moins que le permet la 
« loi de Christ. » Henri avait fait dé^à pressentir au 
pape qu’il pourrait sans lui terminer l’affaire de son 
divorce; car, outre une protestation énergique ex- 
primée dans une lettre des pères temporels aussi-bien 
que des évêques contre les lenteurs d’un procès dans 
lequel le bon droit était si manifeste , les décisions 
des universités anglaises et étrangères avaient été pré- 
sentées aux deux chambres et à l’assemblée du clergé, 
et le divorce du roi, approuvé sans difficulté dans les 
premières, l’avait été aussi à une forte majorité dans 
la seconde. Pendant ce temps ( dans les premiers mois 
de i53i ),les ambassadeurs du roi à Rcmc pressaient 
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encore le pape pour en obtenir une sentence favo- 
rable, quoiqu’ils cotninençassent à perdre toute espé- 
rance. L’année suivante, un acte du parlement re- 
trancha les annates ou premiers fruits des bénéfices , 
source éternelle de discorde entre les nations de l’Eu- 
rope et leur clief spirituel ; mais on stipula cette clause 
remarquable que, si le pape voulait abolir le paie- 
ment des annates, ou les réduire à un taux plus mo- . 
déré, le roi déclarerait avant la session suivante, par 
lettres patentes, si cet acte, ou une partie seulement, 
devait être observé. Il fut confirmé par lettres patentes 
plus d’un an après qu’il eut reçu l’assentiment du roi. 

Il est difficile de décider si le pape, en cédant à 
Henri -sur ce point si délicat, aurait pu arrêter les 
progrès du schisme et rpcouvrer son premier aseen- ■ 
dant sur l’église et le royaume d’Angleterre ; mais il 
est probable qu’il ne l’eût pas repris dans toute son 
étendue. Thomas More se prêtait plutôt qu’il ne co- 
opérait à l’affaire du divorce. En acceptant le grand 
sceau à la disgrâce de Wolsey, il se fût mis sans doute 
en contradiction avec lui-même s’il avait été opposé 
en conscience aux vues du roi; mais il se crut obligé 
de le résigner quand il vit l’autorité papale attaquée 
fermement, quoique avec lenteur *. Dans la session 



I , Oa ne saurait dire cc qoe More pensait réellement du diToroe. 
Dans une lettre A Cromwell (Strype, i, i83, et app., n” 48 ; Bur- 
net , app., pag. 380 ), il peint l'indécision dans laquelle il se troure. 
Mais , s'il n’avait pas été réellement favorable au roi , loi eûtM>il 
nOert le grand sceau , et l’eât-il accepté ? A la vérité , nous ne 
trouvons pas son nom dans la lettre de remontrance adressée au 
pape, signée parla noblesse et les principaux membres de la chambre 
des commnaes, en i53o, et A laquelle Wolsey, quoique alors en 
disgrâce, adhéra avec un entier dévouement. Mais au mois de mars 
1 53 1, il SC rendit à la chambre des communes, .accompagné de plu- 
sieurs lords, pout déclarer les scrupules du roi au sujet de son ma- 
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suivante on rendit un acte pour abolir tous les appels 
des cours ecclésiastiques au saint • siège ; c’était dé- 
truire d’un coup cette juridiction fondée sur un long 
usage, et sur l’autorité des fausses décrétales. Cette 
loi , postérieure au second mariage de Henri , le mit 
à l’abri d’une annulation prononcée par la cour du 
pape. Henri cependant n’avançait qu’avec une extrême 
réserve , et lors de la mort de Warham , archevêque 
de Cantorbéry, qui arriva quelque temps auparavant, 
il s’adressa à Rome pour en obtenir les bulles ordi- 
naires en fiiveur de Cranmer, qu’il nommait au siège 
xTicant. Ce furent les dernières bulles accordées par le 
pape, et probablement la dernière fois que la suprématie 
papale s’est exercée dans ce royaume. Par un acte rendu 
dans la session suivante, le roi établit que les évêques 
pi'escntés par lui et nommés par leurs chapitres seraient 
consacrés , et que les archevêques recevraient le pal- 
lium sans solliciter une bulle du pape. Un autre statut 
annula toutes les dispenses et licences jusqu’alors accor- 
dées par la cour de Rome, et conféra à l’archevêque 
de Cantorbéry le pouvoir de les accorder dans les cas 
prévus par la loi. Dans cet acte , le roi est appelé le 
chef suprême de l’église d’Angleterre , titre que le 

riage , et soumettre à la chambre les décisinns des universités. Dans 
cette démarche, il ne faisait peut-être que remplir ses devoirs de 
ministre J maison ne peut douter qu'il n’ait constamment considéré 
le divorce comme une matière de la compétence du pape, et que 
nulle autre puissance ne pouvait lui enlever, quoii|ue, comme le dit 
Rumet, il se fût donné carrière, lorsque des mesures rigoureuses 
furent prises contre le clergé, et qu’il eût toujours désire d’anéantir 
la juridiction illi'gale du saint-siège. Le roi ne le rcganla jamais 
comme opposé à ses vues; car, même en i5da , le docteur Pennet, 
envoyé à Rome , proposa au pape de remettre le jugement de la 
cause à quatre commissaires dont un serait nommé par le roi , 
soit sir Thomas More , ou Stokcsly, évê<|ue de Londres. Rumet , 
1,130. 

TOM. I. 7 
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clergé lui avait reconnu deux ans auparavant dans 
son assemblée générale ; mais ce ne fut que dans la 
session suivante du parlement qu’il fut formellement 
déclaré appartenir à la couronne 

Ainsi se consommèrent l’émancipation de l’église 
anglicane, et la ruine de l’autorité du saint -siège. 
Quant à la suprématie purement spirituelle du pape 
en matière de foi , suprématie que défendent, ou du 
moins que défendaient alors les catholiques de France 
et d’Italie , mais sans l’établir sur la même base que 
la juridiction ou le pouvoir législatif de Rome en 
matière de discipline, il paraît qu’on s’en occupa fort 
peu, et qu’elle tomba comme une branche morte, 
lorsque la hache a renversé le tronc qui lui portait 
sa nourriture. Au reste, sur cette révolution, comme 
sur toutes les révolutions importantes, les sentimens 
et les opinions du peuple furent partagés. Dans l’af- 
faire préalable du divorce de Catherine , les esprits 
généreux furent plus touchés de la rigueur et de l’in- 
dignité du traitement infligé à cette malheureuse reine, 
que des nouvelles amours du roi, ou des décisions 
vénales des docteurs étrangers. Bellay, évêque de 
Bayonne, ambassadeur de France à Londres, écrivit. 



1 . Le docteur Lingard a rrmarijiic, ainsi que Biimet , mais d'une 
manière plus positive, que le bill qui abrogea la suprématie papale 
fut présenté aux coinniunes dans les premiers jours de mars, et qu'il 
reçut l'assentiment de Henri le 3o du même mois; tandis que l’ar- 
rêt du conclave contre le divorce fut rendu le î3 ; en sorte qu'il 
ne put être la cause décisive de la rupture entre le roi et le pape. 
Clément VII aurait été à son tour la dupe de Henri, si, après avoir 
porté un décret en faveur du divorce, il avait reconnu qu'il était 
trop tard pour ressaisir en Angleterre la puissance ecclésiasti<{iic. 
D’un autre côté, les parlemcns montrèrent tant de souplesse sous ce 
règne, que si Henri s’était accommodé avec le pape, la suprématie 
du saint -siège eût été rétablie aussi aisément ipi'elle avait été dé- 
truite. 
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pn 1 5a8 , que la défaveur avec laquelle le divorce était 
généralement regardé faisait craindre un soulève- 
ment dans le peuple Ce ne fut pas sans beaucoup 
de peine que le roi obtint des universités d’Oxford et 
de Cambridge la condamnation de son premier ma- 
riage; il paraît même qu’à Oxford il fallut exclure du 
droit de voter les maîtres ès-arts, qui formaient la 
partie la plus jeune et la moins mondaine de l’uni- 
versitél Et même en i53a , dans la chambre des com- 
munes , dans cette chambre si docile, un membre eut 
l’audace de proposer une adresse au roi pour lui de- 
mander de reprendre Catherine pour femme. Ces dis- 
positions du peuple contribuèrent sans doute puissam- 
ment à éloigner Henri de faire juger eu Angleterre 
même le procès de son mariage tant qu’il put se flat- 
ter de l’adhésion du saint-siège. 

Mais des motifs de justice et de compassion n’a- 
vaient pas seuls fait naître l’aversion qu’une grande 
partie du peuple, et surtout du clergé, manifestait 
contre le divorce ; on y voyait un acheminement à la 
rupture avec Rome. Quoique les principaux luthé- 
riens d’Allemagne fussent moins favorables au roi 
sur la question en litige que les théologiens catholi- 
ques, qui niaient qu’on pût étendre aux chrétiens 
la défense portée au Lévitique d’épouser la sœur de 
sa veuve, ou du moins qu’on pût annuler le second 
mariage après une cohabitation de tant d’années ’. 



I. 6urnet,iii,44 etapp. q4* 

3. Conf. Burnet, i, 9 Î, et App. 35; Stryjie, i, a3o; Slcidan, 
Histoire fie La rêformation, par Coiiraycr, l. lo — Il est difTicile 
d'accorder entre elles les ideesdes théologiens, qui sc trouvent ra{>- 
porteesdans cel ouvrage. Les reforroateurs suisses s'étaient déclarés 
pour le divorce, quoiqu’ils cooscillassent de ne pas déclarer illégi> 
lime la princesse Marie. Il paraît que Luther était d'avis d'accorder 
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Cependant, en Angleterre, on regardait comme sem- 
blables les intérêts d’Anne Boleyn et ceux de la ré- 
forme.’ Elle-même était fortement soupçonnée de pen- 
cher vers les doctrines nouvelles; et nul n’avait mis 
plus d’activité que son ami Cranmer à faire prononcer 
le divorce et proclamer la suprématie du roi. Elle n’é- 
tait , j’imagine , nullement désagréable à la noblesse et 
aux propriétaires de campagne, qui y voyaient le seul 
moyen efficace de mettre fin aux exactions dû pape, 
qui avaient si long-temps appauvri le royaume, ni 
aux citoyens de Londres, ou des autres grandes villes, 
qui , avec le même éloignement pour la cour de Rome, 
commençaient à prendre goût aux doctrines du pro- 
testantisme. Mais le bas peuple , surtout dans les 
comtés les plus éloignés de la capitale, s’était habitué 



le différend en autoriwnt le roi à contracter un mariage en quelque 
üortc supplémentaire. Ling. pag. ■ 7 a. Mélanchthon, dit cet écrivain, 
était du même sentiment. Bumet, à la vérité, nie qu'ils aient donné 
ce conseil ; mais ce qui le rend assez probable , c’est la permission 
anthentique que signèrent ces théologiens, avec Biicer, par laquelle 
ils accordaient au landgrave de Hesse le droit de prendre une femme 
nu concubine, vu l’ivrngnerie et les désagrémens physiques de sa 
légitime épouse. Bossuet, Uist. tiei var. des Égl. protest., vol. 1 , 
où cette pièce se trousre rapportée. Clément VII cependant recom- 
manda au roi de se marier d’abord, et de poursuivre ensuite l’aflaire 
de son divorce , qu'il obtiendrait beaucoup plus facilement dans la 
position où il se serait j>lacé. C’était en janvier i5i8 qu’il pensait de 
la sorte (Burnet, 1 , app. p. 27 ). Mais long-temps après , en sep- 
tembre i53o, il suggéra expressément l’expédient d’accorder au 
roi deux femmes à la fois. Quoique Bumet n’ait pas trouvé la lettre 
deCassali, ambassadeur du mi à Rome, dans laquelle ét.ait contenu.* 
cette proposition, cette lettre est citée en entier par un auteur dont 
la véracité est incontestable , lord Herbert. Ce plan avait un instant 
souri à Henri lui' même, suivant Burnet, qui toutefois avance, sans 
le prouver, que des instructions furent données à cet effet à Brûin 
et à Vannes, envoyés à Rome vers la Cn de i5a8. Mais, lorsque le 
pape Cl cette proposition , l’aigreur du roi contre Catherine était à 
son comble, cl il n’était nullement disposé à traiter avec re.'oect ni 
elle nile .>ainl-si('gc. 
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à uue profonde vénération pour le saint-siège , dont 
les impôts avaient bien moins pesé sur lui. Il tournait 
les yeux vers ceux qui, en matière de foi, étaient ses 
maîtres et ses guides ; et il est certain que le cler^^é 
n’était pas disposé, pour servir le ressentiment du 
roi, à s’arracher du sein de l’unité catholique, 
au milieu de la crise terrible qui menaçait la re- 
ligion '. 11 se plia toutefois à toutes les mesures 
politiques de Henri avec plus de complaisance que 
ue l’eussent dû faire des hommes d’une cqnscience 
rigide ; mais beaucoup de prêtres, qui ne déployèrent 
pas le courage de More et de Fisher, n’étaient pas 
éloignés de penser comme eux’. Nulle pail cette 
répugnance pour un changement si important ne se 
manifesta avec plus d’énergie que dans les ordres mo- 
nastiques, dont quelques-uns, par leur opulence, leur 
hospitalité , leur ancienne réputation ; d’autres , par 
l’activité de leurs prédicateurs et de leurs confes- 
seurs, exerçaient sur les classes pauvres une puissante 
influence. Mais Us avaient affaire à un souverain au- 
quel sa politique, aussi bien que son caractère, faisait 
une loi impérieuse d’avancer toujours, et leur aversion 
pour son gouvernement, en entraînant leur ruine,. 

I. Strype, i, iSi et alihi. ' 

a. Strype, patshn. — Timatal, Gardioer et Boaner «ScrivJrenl tn 
fareuF de la suprématie royale, tous avec une mauvaise foi dont ou 
ne saurait douter. Le premier d’entre eux, }>ar la modtiratioD liahi- 
tuelle, ade'sarmé la sévérité de 1a critique; mais c’était un tempo- 
riseur tout aussi bien que Cranmer. Au reste, l’histnire dr cette 
époque a été écrite par Bumet et Strype d’une part, et de l’antre 
récemment par le docteur Lingard, avec une partialité si naïve, que 
c’est une sorte de divertissement de voir 1rs conclusions et les résiil. 
tats généraux les plot opposés sortir presque des mêmes prémisses. 
Collier, quoiqu’il ne soit pas irréprochable , est ccpemlant , i tout 
prendre, le plus estimaMe des écrivains ecclésiaatiques.qui se sont 
occupés de ce régne . 
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amena, dans le régime ecclésiastique de l’Angleterre 
une seconde innovation fort remarquable. 

Depuis long-temps les biens immenses des moines , 
biens en grande partie mal acquis, avaient excité dans 
toute l’Europe une jalouse indignation. Eu vain les 
statuts de main -morte rendus sous Edouard 1“ et 
Edouard III, avaient mis quelque obstacle à leur accroie- 
sement : comme ils étaient éludés par les autorisations 
d’aliéner, d’immenses richesses foncières venaient sans 
cesse s’accumuler dans des mains qui ne laissaient rien 
échapper de ce qu’elles avaient une fois saisi'. Un 
écrivain, très-favorable aux nx)nastèrcs , dit qu’ils ne 
possédaient pas la cinquième partie du royaume, 
patrimoine fort raisonnable ! Il ajoute , ce qui est pro- 
bablement vrai , que d’après le prix modique auquel 
ils affermaient leurs terres, ils ne jouissaient, à vrai 
dire, que de la dixième partie *. Ces vastes possessions 
étaient fort inégalement réparties entre quatre ou 
cinq cents monastères. Quelques abbés, tels que ceux 
de Reading,Glastonbury, ou la Bataille, vivaient avec 
une magnificence de princes , et étaient, dans tous les 
sens, les pairs spirituels et les grands du royaume.* 

Dans d’autres monastères, les revenus suffisaient à 
peine à la subsistance et aux besoins des moines. 
Comme ils étaient en général exemptés des visites 
épiscopales, et qu’ils ne répondaient qu’à eux-mêmes 
de leur discipline, cette indépendance avait introduit 
et enraciné parmi eux tous les abus qu’on peut s’atten- < 
dre à rencontrer dans des corporations condamnées 

I. BiirnPt, i88. Quant anx raojeos, légitimés ou non , par les- 
quels s’enrichissait le clergé régulier, voyez mon Tableau de l’Eu- 
rope au moyen âge , c . ru . 

a. Harmcr , Exemples des erreurs de BurncI . 
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en quelque sorte à une vie indolente et oisive, et qui 
connaissaient aussi peu les obligations morales quelles 
pouvaient facilement les violer. Les vices qui pen- 
dant tant de siècles avaient habité les monastères 
n’en étaient certainement pas sortis dans celui de 
Henri VIII. Wolsey, comme légat du pape, et à 
l’instigation de Fox, évêque de Hereford, partisan de 
la réforme, pour répondre anx plaintes qui s’éle- 
vaient de toute part contre le clergé , commença , en 
1 5a3, une revue générale de tous les ordres religieux ’. 

Ce grand ministre , quoique probablement peu ri- 
gide quant à la moralité des gens d’église, fut le 
premier qui porta dans les ordres monastiques une 
réforme vraiment efficace, en employant leurs reve- 
nus à d’autres objets. Son zèle pour les progrès de 
l’éducation, le trait le plus noble de son caractère, le 
porta à demander à Rome la suppression d’un grand 
nombre de couvens, parmi lesquels était celui de 
Saint-Frideswide, à Oxford; il voulait fonder et doter 
dans cette université un nouveau collège, qui devint 
son œuvre favorite, et qui, après sa chute, s’établit 
complètement , sous le nom de Christ Church 
Quelques autres monastères furent ensuite détruits 
d’après ses instances : on commença dès lors à moins 
respecter les propriétés ecclésiastiques , et le chemin 
fut frayé aux immenses confiscations de Cromwell. 
Le roi voulait sans doute remplir à tout prix son 
trésor, et punir ceux qui avaient nié sa suprématie; 
mais ce fut Wolsey, cet habile politique, qui, excité 



I. Strype, i, appcn«l. 19. 

■ i. Burnet, Strype. WoJsey tîonna pour motif de celte suppi es- 
noD la corruptii>D f|ui régnait dan^ ces monastères. Strype en nomme 
vingt. Collier, 11 , rg, les porte à quarante. 
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à lu fois et pur l’attruit qu’u toujours pour les mi- 
nistres l’argent des sujets, et pur un secret pen- 
chunt pour lu réforme , imagina et ût triompher , 
sinon avec une extrême prudence , du moins avec un 
succès complet, une mesure qui présentait de grands 
obstacles et même des dangers; car c’était un coup 
hardi, sous un système de gouvernement où l’ancien- 
neté était si respectable , et malgré l’inviolabilité que 
les Anglais attachent à la propriété en franc -ilef, 
d’annuler tant de tenurcs baroniales depuis si long- 
temps établies , dont les possesseurs composaient plus 
du tiers de la chambre des lords, et de soumettre, aux 
lois de déchéance et de confiscation, des ten’es que la 
loi en avait proclamées exemptes. Mais il fallait pour 
réussir, en dévoilant la grossière corruption des mo- 
nastères, intimider les ordres religieux, et soulever 
contre eux l’indignation du peuple. Sans doute, dans 
la visite de ces établissemens , qui se St sous la di- 
rection de Cromwell, en qualité de lord vice-géreot 
de la suprématie ecclésiastique du roi, il y eut plus 
d’un acte arbitraire, plus d’une mauvaise cbicanç 
Cependant les inspecteurs, dans leurs rapports, don- 
nent des détails si précis, que ce serait une incré- 
dulité ridicule de rejeter leur témoignage, lorsqu’ils 
accusent les ordres réguliers. Il ne faut pas perdre de 
vue que les vices dont iis parlent , non seulement de- 
vaient résulter natui'ellcment de l’organisation de ces 

1 . Collier, auquel il ne faut pa< >e fier absolument . allègue quel- 
ques faits graves, et accuse Cromwell d’avoir reçu de l’argent de 
quelques abbayes |>our les épargner; p. 169. Lingard le répète sur 
l’autorité de quelques MSS. de la bibliothèque cottonienne. Burnet 
lui-niéme parle des actes violens d’un docteur Loudou contre le» 
monastères; c’était un misérable qui conspira ensuite contre Cran- 
mer, et persécuta les protestans. 
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sociétés , mais ({u’ils avaient déjà été signalés par les 
plus respectables écrivains des siècles précédens. Je 
ne vois pas non plus que ces rapports aient été ac- 
cusés par les contemponûns de n’être qu’un tissu de 
mensonges , bien que j’y trouve parfois de l’exa- 
gération ; et certainement les éloges donnés à quel- 
ques maisons religieuses dont on y vante l’irrépro- 
chable pureté, nous donnent lieu de croire que les 
censures lancées sur d’autres étaient bien méri- 
tées 

La terreur qu’inspiraient ces inspecteurs engagea 
bientôt un grand nombre d’abbés à résigner leurs 
biens eptre les mains du roi, acte dont la légalité 
pourrait être contestée. Dans la session suivante, 
les petits couvens, dont les revenus ne montaient 
pas à aoo livres, furent supprimés par acte du par- 

1. Rarnet ,170; Strype, i, c. 35 . Voyez surtout p. aSy. Ltttrcs 
J'EUù, u> 71 • Mous dcTons nous mettre en garde contre les partisans 
de la haute Eglise, attachés au système de Rome, tels que Collier, et 
contre tons les antiquaires en masse, Wood.Hearne, Drake, Brow-no, 
Willis , etc., etc qui , sans en excepter un seul peut-être , sont dé- 
Toués aux ordres monastiques, et souvent même ne prennent pas la 
peine de se couvrir du masque du protestantisme. Aucun fait n'est 
plus attesté par l’opinion publique que l'état de relâchement et 
de corruption de ces établisaemens pendant plusieurs siècles avant 
leur chute ; et sur aucun point de l’histoire on ne saurait ras- 
sembler plus de ces témoignages imposans qui décident la convic- 
tion. Les écrivains ecclésiastiques n’avaient pas encore imaginé , 
comme ils l’ont fait depuis , l’ingénieux moyen de supprimer tout ce 
qui pouvait exciter la haine contre l’Église j ils parlaient avec au- 
dace et amertume. Ainsi nous trouvons dans Wilkins, 111, 63 o, une 
bulle d’innocent VIll pour la réforme des monastères en Angle- 
terre , dans laquelle beaucoup de moines sont accuses de mener 
une vie déréglée. Cette bulle est suivie d’une sévère admonition , 
adressée par l'archevêque Morton à l’abbé de Saint-Albans , qui lui 
reproche , ainsi qu’à ses moines , les vices 1 rs plus scandaleux. Ces 
roonnmens historiques frapperont sahs doute ceux qui refusent toute 
croyance au rapport des inspectenrs nommés par Henri. Voyez aussi 
le Monachisme Breton, par Fosbrooke , patsim. 
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icmcnt au nombre de 376, et leurs biens donnés à la 
couronne. Cette spoliation en masse fît éclater peu 
de temps après une révolte dans le nord. Elle ne se 
bornait pas en eflct à blesser, dans ce qu’ils avaient 
de plus vif, les sentimens religieux du peuple, et le 
culte qu’il rendait aux morts pour les âmes desquels 
on priait dans les monastères ; elle privait encore en 
beaucoup d’endroits les indigeus de secours, et les 
riches d’une généreuse hospitalité. Ces effets se firent 
sentir plus fortement encore lors de l’abolition des 
grands monastères, qui eut lieu en i 54 o. Mais Henri 
avait entièrement étouffé la révolte ; il avait inspiré 
aux deux factions une terreur excessive, et nül nV>sa 
s’opposer ouvertement à cette nouvelle mesure : il 
parait toutefois que les motifs d’immoralité et de re- 
lâchement de discipline qui avaient justifié l’abolition 
des petits monastères, n’existaient pas de même contre 
les grands ’. Ces riches fondations furent résignées 
entre les mains du roi , à l’exception de quelques-uns 
dont, contre toute loi établie, la destruction fut or- 
donnée par un billd’attainder lancé contre leurs abbés 
pour crime de haute trahison. Le parlement n’eut qu’à 
confirmer les titres que donnaient au roi ces résigna- 



< . Le pn!ambnle du statut 37 H. 8, r. 38, qui donne au roi les petits 
monastères, après avoir établi que « les dérégicmens les plus déplora- 
bles et les plus abuminabics débauches régnent dans les petites ab- 
bayes et prieurés, et autres maisons religieuses de moines, chanoines 
et nonnes, où la congrégation se com]>ose de moins de douze mem- 
bres , » fait l’éloge de beaucoup d’établisseraens plus considérables , 
et certes ne donne pas è penser que le jour de leur destruction fût 
si proche. Dans l’acte 3 i H.. 8, c. i 3 , qui abolit les grands monas- 
tères , on ne voit pas non plus qii’on ait rien allégué ou insinué 
contre eiii ; ce <|ui est d’autant plus remarquable que, dans <|iiel- 
qiies cas, on avait décidé les religieux à eon fesser le scandale de 
leur vie, Burnct, 336 . 
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tious et ces confiscations. Quelques historiens assu- 
rent qu’on renvoya les moines avec une somme d’ar- 
gent assez modique; mais il paraît qu’on leur as- 
signa en général des pensions assez considérables, 
et qui étaient, dit-on, régulièrement payées il est 
vrai que de la part de la couronne elles n’étaient que 
des dons volontaires , car le parlement, qui avait pro- 
noncé la dissolution des établissemens religieux, tout 
en assurant les plus fortes garanties aux droits de 
propriété que les particuliers pouvaient exercer sur 
les terres confisquées au profit de la couronne , ne 
daigna pas promettre le plus léger dédommagement 
aux anciens propriétaires dépossédés. 

La chute des abbés mitrés changea la proportion 
des deux ordres qui composaient la chambre haute 
du parlement. Quoique le nombre des abbés et des 

I . Iil , , ibiJ. , et append. p. i5i j Collier 167 . Les pensions an- 
nuelles , assigmies aux supérieurs des grands monastères , après leur 
dissolution, variaient . au rapport d’un écrivain qu’on ne peut soup- 
çonner J’èlre favorable à Henri, de i66 s. à 6 1. — Les prieurs 
recevaient généralement i3 l.j quelques-uns, dont les services 
avaient mérité cette faveur, avaient jusqu’à 30 1. On avait ac- 
cordé aux autres moines des pensions de 6, 4 3 1. j et , en outre , 

une petite somme avait été comptée à ch.3cun d’eux à la sortie du 
monastère pour subvenir aux besoins les plus iirgi ns. Les pensions 
des nonnes montaient environ à 4 1- Lingard , vi , 34i ■ H dit que 
ces sommes avaient alors dix fois la valeur qu’elles ont maintenant , 
et assurément elles formaient des pensions dont les moines n’avaient 
pas à se plaindre. Comparcz-Ies avec celles qu’on rega^^ générale- 
ment et avec raison comme magnifiques , que l’Angleterre accorde 
à scs vétérans de Chelsea et de Greenwich. Les moines n’avaient 
droit, à la rigueur, qu’aux moyens de mener la vie que leur prescri- 
vaient les règles de leurs couvens. Les revenus des abbayes n’étaient 
pas une propriété particulière qu’il fallût partager entre eux; on ne 
peut disconvenir sans doute que le changement de vie auquel ils 
furent forcés n’ait été pour beaucoup d’entre eux un mal aussi jW- 
nible que peu mérité ; mais aucune révolution n’a pu s’accomplir, et 
la réforme le pouvait moins que toute autre, sans causer beaucoup 
de souffrances particulières 
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prieurs convoques variât beaucoup dans les divers 
parletnens, toutefois, en comptant avec eux les vingt- 
un évêques, ils remportaient toujours sur les paii's 
temporels *. Il n’était plus possible que les prélats 
opposassent une résistance efficace à la réforme 
qu’ils voyaient avec horreur. Ils conservaient bien 
leurs tenures baroniales , et leur liaute dignité 
comme conseillers prenant part à l’autorité législa- 
tive; mais après le coup qui avait frappé un corps 
aussi ancien et aussi vénérable que lo leur, l’aris- 
tocratie spirituelle était réduite à ne plus jouer 
qu’un rôle secondaire dans les conseils de la nation. 
La religion protestante ne se serait pas aussi aisément 
établie par les voies légales, sous Édouard et Élisa- 
beth, sans cette destruction des monastères qui la 
précéda. Je ne puis m’empêcher d’accuser d’irréflexion 
ou d’inconséquence ceux qui , faisant profession d’un 
grand attachement pour la religion réformée , unissent 
pourtant leurs clameurs à celles de ses adversaires 
contre la dissolution des ctablissemens religieux. Chez 
quelques-uns, l’amour de l’antiquité produit une sorte 
d’illusion fantastique; la vue seule de ces édifices si 
magnifiques aux jours de leur prospérité, et dont les 

I. Les abbés siégèrent jusqu’à la fin de la première session du 
sixième parlement de Henri, l’acte qui les supprimait n’ayant passé 
que le dernier jour. A la session suivante , on ne les voit point repa- 
raître : vraisemblablement ils n’avaient pas été compris dans l’acte 
de convocation. Il en fut de même de presque tous les lords spiri- 
tuels ; et le fait est si constant, que nous n'en ferions pas même men- 
tion si quelques jurisconsultes n’avaient soulevé, au commencement 
du dernier règne , une étrange question , dans l’affaire de Pcarce , 
évêque de Rochester; il s’agissait de savoir si, en résignant son 
évêché, il ne conserverait pas son droit de siéger, comme lord 
du parlement; et le résultat fut qu’on n’accepta pat sa rési- 
gnation. 



Digitized by Google 



CHAP. II. RÉPOHMATION. log 

ruines mêmes sont encore si bulles, éveille en eux 
une vive sympathie pour leurs anciens fondateurs ou 
habitans ; chez d’autres, les mesures violentes, les 
confiscations qui accompagnèrent cette grande révo- 
lution, excitent une indignation si légitime qu’ils 
oublient de se demander si l’on n’eût pu atteindre le 
même but par des moyens plus louables, ou qu’ils 
condamnent ce but comme un sacrilège , ou au moins 
comme une violation atroce des droits de la propriété. 
D’antres enfin qui reconnaissent que le système mo- 
derne de religion, et l’utilité publique, repoussent 
également les moines et leur discipline , se plaignent 
seulement que ces richesses sacrées n’aient pas été 
données à quelques corporations ecclésiastiques, étran- 
gères aux pratiques des moines , mais attachées toute- 
fois à ce monde spirituel dont ces richesses étaient 
originairement l’apanage. Ce fut dans le temps un sujet 
de plainte fort naturel de voir ces revenus immenses, 
qui eussent suffi à la couronne pour sa dignité et 
la défense des intérêts publics sans faire peser sur 
le peuple de nouveaux impôts , ne servir qu’à gros- 
sir la fortune de courtisans avides , tandis que le roi 
était aussi nécessiteux et aussi embarrassé qu’aupa- 
ravant. 

Malgré tous ces reproches , s’il faut dire franche- 
ment mon avis, je pense qu’on aurait pu procéder à 
l’abolition des monastères d’une manière plus con- 
forme à la justice aussi bien qu’à la politique; et 
pourtant qu’en aliénant avec tant de prodigalité les 
terres des abbayes, Henri , quoique ses motifs fussent 
peu louables, servit plus efficacement l’intérêt public 
que si ces terres avaient été employées à tout autre 
usage. Tant qu’on ne m’aura pas fait comprendre quel- 
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que principe plus large qu’on ne l’a fait jusqu’ici, je ne 
pourrai renverser les idées communes au point d’at- 
tacher à la propriété d’une corporation la même in- 
violabilité qu’à celle d’un particulier. La loi de la 
succession héréditaire, aussi ancienne et aussi univer- 
selle que celle de la propriété elle-même, la loi des 
dispositions testamentaires, x:omplément de la pre- 
mière, établies depuis si long-temps dans beaucoup 
de pays, qu’elles peuvent y passer pour des droits 
naturels, ont investi le possesseur individuel du. sol 
d’une immortalité fictive, d’une jouissance anticipée 
de 1 avenir, en sorte qu’on ne pourrait limiter sa pos- 
session aux bornes de son existence, sans porter à ses 
droits une atteinte réelle. Les espérances des enfans , 
ou des autres héritiers probables, doivent être consi- 
dérées de même comme des possessions réelles, sur 
lesquelles le pouvoir ne saurait frapper sans sc faire 
accuser de dureté, sinon d’injustice et il’arbitraire; 
et cependant ce droit héréditaire tombe devant les 
lois de confiscation établies presque en tous lieux. 
Mais quand on vient à parler des biens qui sont , 
comme on dit, en main morte, là je ne vois plus 
• ni liaison , ni communauté naturelle d’intérêt entre 
le possesseur présent et ceux qui doivent prendre 
sa place : l’un n’a aucune plaiute à élever si la loi , 
tout en respectant ses intérêts particuliers, dispose 
après sa mort des biens dont il a joui de son vi- 
vant; les autres n’ont aucune réclamation à former, 
à moins que leur succession n’ait été déjà désignée ou 
assurée. La propriété des corporations me paraît donc 
reposer sur de tout autres bases que la propriété des 
particuliers; toute violation des privilèges de celle-ci 
doft être soigneusement évitée, et ne peut se justifier 
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que par les motifs les plus puissans d’intërêt public; 
tandis que la loi peut, sans injustice, et sur de simples 
raisons de convenance, s’arroger, en tout ce qui ne 
blesse pas les intérêts présens, le droit de modifier et 
de régler la première.' Si Henri s’était contenté de dé- 
fendre pour l’avenir que nul entrât dans les ordres 
religieux, s’il s’était attribué peu à peu l’emploi de 
leurs revenus, au lieu de les confisquer avec tant de 
violence, aucun protestant n’aurait pu trouver que 
sa politique fût h blâmer. 

Il faut l’avouer, on ne saurait trop s’indigner de 
l’esprit qui présida à ces mesures. Outre ce qu’eurent 
à souffrir tant d’individus, rejetés dans la société pour 
laquelle ils n’étaient pas faits, la destruction générale 
des monastères eut plusieurs inconvéniens pour le 
pays. Les inspecteurs eux-mêmes intercédèrent vive- 
ment pour le couvent de femmes de Godstow, van- 
tant la pureté irréprochable de sa discipline, et l’excel- 
lente éducation qu’on y recevait, et nul doute que les 
mêmes motifs auraient dû faire respecter d’autres éta- 
blissemens. Latimer, qu’on ne pourrait soupçonner de 
favoriser les moines, demanda avec instance la conser- 
vation du prieuré de Malvern, où la religion et l’hos- 
pitalité étaient également honorées. On fit valoir en fa- 
veur de l’abbayc de Ilexham, que comme il n’y avait pas 
une seule maison à plusieurs milles à la ronde dans cette 
partie de l’Angleterre, la destruction de l’abbaye ferait 
du pays un désert '.Le manque total d’hôtelleries dans 
beaucoup de parties de l’Angleterre , fit sans doute pé- 
niblement sentir la perte de ces asiles où l’on rece- 
vait une hospitalité généreuse. Ces raisons, et d’autres 



I. Burncti i« appemi. 9C. 
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sans doute, auraient dû arrêter dans son essor l’esprit 
destructeur de la réforme ; les conseillers de Henri 
auraient dû comprendre que ce serait bien employer 
quelques années que de chercher à assurer au peuple 
par d’autres moyens les bienfaits des institutions mo- 
nastiques , et de préparer les esprits à une innovation 
si importante. 

La suppression des monastères versa en un instant 
dans le trésor royal Un torrent de richesses , et rare- 
ment vit-on , en aucun pays, après une révolte vaincue, 
les confiscations en produire autant. Le revenu net iiit 
évalué à 1 3 1,607 livres st. ; mais si nous en croyons 
Bumet,il était en réalité dix fois plus considérable, car 
les courtisans estimaient les biens ecclésiastiques fort 
au-dessous de leur valeur, afin de les obtenir plus faci- 
lement de la couronne, ou de les prendre à bail à 
de meilleures conditions. Il est certain toutefois que 
Burnet, dans sa supposition, s’est aussi grossière- 
ment trpmpc '. Txîs biens-meubles des petits monas- 
tères seuls montaient à ioo,oOo livres, et comme 
leurs revenus présentaient un peu moins du quart de 
la valeur totale, nous pouvons calculer dans la même 
proportion la richesse mobilière de tous les ordres 
réunis. C’en était assez pour éblouir un esprit pins 
prudent que celui de Henri , et pour loi inspirer ces 
songes orgueilleux d’opulence inépuisable dont la 

1 . P. 16 Ü, — Le [docteur Lingard, sur l’autorité de \a jyotitia 
monastica de Tanner, édition de Nasniitli, fait monter le revenu 
annuel de tous les ctablissemens monastiques 1 i4a,9i4 1- Ce ne se- 
rait que la vingtième partie des revenus dn royaume , si Hume ne 
s’était pas trompé dans son estimation , en les évaluant à trois mil- 
lions. Mais on les porte ainsi trop haut. L’auteur des Observaliont 
lie Harmcr sur Burnel dit , comme je l’ai rapporté plus haut , que 
les moines ne possédaient que la cinquième partie du royaume , et 
qu'en réalité, par les baux qu’ils avaient accordés, ile ne jouis- 
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prospérité soudaiiu; remplit si souvent les simples 
particuliers. 

La règle et la discipline monastique étant ainsi 
abolies, comme condamnées également par la pure 
religion et par la politique, à quel usage devait -on 
employer les immenses richesses des monastères ? 
peut-être pensera-t-on que les fondateurs des monas- 
tères , ou les personnes dont les donations les avaient 
enrichis, ayant mis implicitement à leurs libéralités 
certaines conditions, comme d’exiger la célébration 
perpétuelle d’un service, et surtout des prières pour 
le repos de leurs âmes , il eût été juste que la loi , en 
rendant impossible l’accomplissement de ces condi- 
tions, fit rentrer les héritiers des donateurs dans la 
possession des terres que ceux-ci n’avaient aliénées 
que dans un but qui dès lors était manqué complète- 
ment. Sans parler de la difficulté de reconnaître l’hé- 
ritier légitime , on pourrait répondre que les donateurs 
avaient fait de leurs biens une concession absolue , et 
qu’alors il était bien plus conforme aux principes de 
la justice de considérer ces biens comme des posses- 
sions en déshérence et vacantes, ou dévolues à la cou- 
ronne, que d’imaginer un droit de retour auquel nulle 
des parties contractantes n’avait songé. Mais il y avait 
d’autres personnes que les fondateurs des couvens 
auxquelles la restitution était réellement due. Les re- 



paient que de la dixième partie. En admettant cette supposition , 
la couronne gagna immensément i la suppression des monastères. 

D’après une évaluation qui se trouve dans le Catalogue des mai- 
sons religieuses , par Speed , rapportée par Collier, append. p. 34 , 
seize abbés mitrés possédaient des revenus annueU de plus de looo 1. 
Celui de Saint-Pierre, à Westminster, était le plus riche , et scs re- 
venus allaient à 3,977 l.j celui de Glastonhiir}r, à 3,5o8 l.j celui de 
Sainl-Albans , à a,5>o I , etc. 

TOM. I. 8 
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venus des monastères se formaient en grande partie 
des dîmes paroissiales originairement destinées à l'en- 
tretien du bénéficier; elles étaient ainsi détournées de 
leur légitime usage pour accroître l’opulence de quel- 
que abbé éloigné. Le clergé paroissial ne fut, je crois, 
nullement remis en possession de ces droits ; ils pas- 
sèrent entre les mains des laïques , des évêques , ou 
autres ecclésiastiques ' qui furent souvent forcés par 
les princes de la maison de Tudor de les recevoir en 
échange des terres qui leur étaient enlevées 

Il n’entrait nullement dans la politique de Henri , 
ni dans l’esprit de cette époque, de conserver à 
l’église beaucoup de ces revenus ; quoique le roi eût 
eu dessein de consacrer un revenu de 18,000 livres 
à l’établissement de dix-huit nouveaux évêchés, dont 
il ne fonda que six, qui furent loin d’être aussi géné- 
reusement dotés. Il n’avait pas non plus grande envie 
de réserver ces richesses pour les besoins de l’État , 
quoiqu’elles fussent plus que suffisantes pour affi'an- 
chir la couronne des secours du parlment. On pour- 
rait regarder peut-être conmte un coup de la provi- 
dence que , dans son humeur insouciante , il ait 
rejeté les moyens d’établir son despotisme sur des 
bases inébranlables , en renonçant à ses exactions , 
seuls actes du pouvoir auxquels il était probable que 
les sujets dussent mettre obstacle; Henri YII aurait 



I . Il exide un acte qui confère à la reine le droit de s'approprier, 
lors de la vacance d’un e'réché , une portion des terres de cet éré- 
ohè , dont la valeur égale celle des revenus féodaux attribues aux 
bénéfices , appartenant â la couronne, qui se trouvent dans le dio- 
cèse, et de donner ces derniers en éehange. i Elis. c. ig. Ce bill 
passa dans la chambre des communes è la majorité de io4 voix 
contre go ; et il fut vn défavorablement par quelques évéqucs , qui 
sentaient qu’ils allaient être réduits à vivre sur la subsistance du 
clergé {>aroissial. Annales de Strjrpe, l, 68, gj. 
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sans doute agi autrement. On dit cependant que des 
sommes considérables furent employées à réparer les 
routes et à fortifier les ports du détroit ' ; mais la ma* 
jeure partie des revenus des monastères fut employée 
à faire de folles largesses aux courtisans, qui, sous 
l’apparence d’achats faits à la couronne, savaient adroi- 
tement cacher ce qu’ils recevaient en don. On a conjec- 
turé que Cromwell , dans son désir de hâter la réforme, 
avait conseillé au roi de partager les terres des abbayes 
entre les nobles et les gentilshommes , soit en leur en 
faisant donation absolue, soit en leur accordant des 
baux avantageux , afin que , liés de la sorte par leur 
intérêt particulier , ils s’opposassent éternellement au 
retour de la domination de Rome *. Aussi , sous le 
règne de Marie, son parlement, qui lui avait montré 
dans toutes les matières de religion une si respec- 
tueuse complaisance , ne consentit nullement à se 
dessaisir des terres de l’église , et la suprématie pa- 
pale ne put être rétablie que lorsque Rome eut sanc- 
tionné leur aliénation. Nous pouVons attribuer aux 
mêmes motifs une partie du zèle que les mêmes 
hommes déployèrent sous Élisabeth pour relever et 
défendre l’église réformée , non qu’ils affectassent un 



I. Burnet, 268, 33g ; Sirype, i, 211, rapporte un e'tat dreué et 
mis sous les jeux du roi par Cromwell , sur l’usage ^u’on pourrait 
faire des rerenus des petits monastères. Parmi plusieurs détails pi- 
<|uans , on trouve ceux-ci : « Sa Grâce pourrait se donner une suite 
de deux cents gentilshommes , è chacun desquels il serait assigné un 
revenu de 100 mares . — ao,ooo marcs j — Son Altesse pourrait assi- 
gner, pour la re'paratioD annuelle des grands chemins en plusieurs 
endroits, et pour d’autres besoins d’utilité publique, 5,ooo marcs. » 
— Telle était la proportion établie entre les besoins de l'Etat et ceux 
du luxe, de la vanité, ou peut-être , en y regardant de plus près, 
d’une adroite corruption. 

■J. Burnet, i, 223. 
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attachement hypocrite à des croyances qu’ils n’avaieot 
pas ; mais ils suivaient les principes de la loi natu- 
relle , en faisant meilleur accueil aux vérités qui ga- 
rantissaient mieux leur fortune. 

Mais si la religion nouvelle s’affemait de l’appui de 
tous ceux qui avaient pris part aux dépouilles ecclé- 
siastiques , la constitution du royaume en reçut aussi 
de grands avantages : une force nouvelle , et comme 
un sang nouveau , se répandirent dans l’aristocratie 
territoriale , qui avait à résister à l’énorme prérogative 
de la couronne. Car s’il est vrai , comme on n’en peut 
douter, que la richesse est une puissance , le partage 
d’une si grande portion du royaume entre les nobles et 
les gentilshommes, l’élévation de tant de familles nou- 
velles, l’accroissement d’opulence des plus anciennes, 
durent leur donner plus de poids dans la balance politi- 
que de l’état. Si l’on y regarde de près , on reconnaîtra 
que toutes les familles considérables de notre époque, 
investies ou non delà pairie, commencèrent, à fort peu 
d’exceptions près , à se faire remarquer sous les rois 
de la maison de Tu^r : et en suivant la trace de leurs 
biens , on verra qu’ils leur vinrent en grande partie , 
directement ou indirectement, des dépouilles des mo- 
nastères ou des autres établissemens religieux ; et ces 
revenus ont été sans doute bien mieux employés à exer- 
cer une hospitalité généreuse, une bienfaisance éclai- 
rée , à protéger l’industrie ou l’agriculture , à servir les 
devoirs sérieux , ou même les nobles plaisirs de la vie , 
qu’à nourrir une armée de moines croupissant dans 
l’ignorance et l’oisiveté , à tromper le peuple par leurs 
fables superstitieuses , et à encourager l’oisiveté et la 
fainéantise '. 

I. Une opinion, chère à ceux qui ont Vu avec regret la s^ulari- 
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Ix>ng-temps on a cru à tort, et ce préjugé, quoique 
souvent combattu par la saine critique de notn; 
époque , n’est pas encore entièrement détruit ; on a 
cru, dis-je, que les aumônes des monastères nour- 
rissaient tous les pauvres du royaume , et que c’était 
à la suppression de ces établissemens de bienfaisance 
qu’on devait le système tant décrié des distributions 
de secours dans chaque paroisse. Assurément, la charité 

sation complète des biens dot moines, c’est qu’on eût pu les. faire 
servir i l’avantage de la science et de la religion , en les donnant 
aux chapitres et- aux collèges. Thomas Whitaker a imaginé un beau 
plan pour l’abbajre de W hallejr, dans laquelle il eût voulu éta- 
blir quelques bonnes prébendes , et en outre des maîtres d’^olc 
et des médecins. Je présume qu’il. a cru se conformer en cela aux 
intenlinns du donateur, et a, suivi le principe dit cy près et dont 
la cour de chancellerie ne s’écarte jamais dans les cas de legs 
pieux; si ce tribunal regarde la volonté du testateur comme inexé- 
cutable , il s’efforce cependant d’accomplir ses désirs en se rap- 
prochant le plus possible de ses intentions , quoique souvent il s’en 
éloigne beaucoup. 11 serait assez dilGcile de prouver qu’un baron 
normand , qui , n’étant pas sans inquiétude sur son sort dans 
l’autre monde, s’était rassuré, è KS derniers momens, en faisant 
dire chaque jour des messes pour le repos de son ame, serait main- 
tenant beaucoup plus satisfait de voir ses revenus consacrés i l’en- 
tretien d’une école de grammaire, que s'il les voyait dévolus à la 
couronne par droit d’échûte. Mais abandonnons cette question 
particulière, et revenons au principe d’utilité publique; il serait 
IKtssible , dans le cas spécial de l’abbaye de Whalley , que l’in- 
t< rét public eût plus gagné i l’établissement d’on collège dans son 
enceinte, qu’à la distribution des terres qui en dépendaient- Mais 
la question est de savoir si l’on eût trouvé beaucoup d’avantage 
à garder en main - morte toutes les terres ecclésiastiques, ou du 
moins une grande partie d’entre elles. Nous avouons sans doute que 
les domaines de Derwentwater, employés comme ils l’ont été , ont 
rendu plus de services à l’Etat, que s’ils avaient été consacrés à sou- 
tenir nne famille de Ratcliffe, ou dépensés à White et.à Newroar- 
knt. Mais s’ensuit-il que le royaume prospérerait davantage si tous 
les domaines de la pairie servaient à fonder de semblables dota- 
tions? Et pouvons-nous croire de boque foi que si ^n tel plan avait 
été adopté , lors de la suppression des monastères , cette multitude 
de prébendes et d'écoles aurait rendu de grands services à la re- 
ligion et à la science ? 
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(les uloincs soulageait la misère d’un grand nombre de 
pauvres et d’inbrmes; mais ces aumônes, répandues 
avec cette largesse sans discernement dont l’Église 
romaine a surtout donné l’exemple, étaient la princi- 
pale cause, loin d’être le remède de la mendicité et du 
vagabondage. Les monastèi%s dispersés dans les divers 
comtés , et à des distances fort inégales les uns des 
autres, ne pouvaient établir dans chaque localité une 
juste proportion entre les secours et les besoins ; leurs 
grilles étaient toujours ouvertes à ceux qui venaient y 
frapper pour demander l’aumône, et puiser à ces sour- 
ces toujours trop peu abondantes pour une multitude 
altérée; rien n’était plus propre à entretenir la men- 
dicité et le vagabondage , que les statuts les pltw , 
sévères s’efforçaient sans c«sse de réprimer. On 
s'est demandé souvent comment secourir ceux que le 
travail ne peut arracher à la misère , et l’on attend 
encore la solution du problème. Les ordres religieux 
ne'(x>nvenaient, sous aucun rapport, pour rendre ce 
grand service à l’humanité. Même lorsque les mo- 
nastères existaient encore, on avait adopté le plan 
de pourvoir aux besoins des pauvres par le moyen de 
cçHectes régulières qu’une longue série de statuts, qui 
se termine à celui de la quarante-troisième année d’Éli- 
sabeth, finit insensiblement par convertir en contribu- 
tions forcées*. Si dans quelques districts en particulier 



I. Le premier acte pour porter secours aux pauvres iropotens 
passa en i535 ( H. 8, c. aS); par ce statut on défendait de don- 
ner l’aumône aux mendians, sous peine d’une amende dix fois plus 
considérable que l’aumône donnée en contravention à la loi ; une 
collecte devait être faite dans chaque paroisse. Les contributions 
forcées, ô proprement parler, ne s’établirent qu’en 157 a, i4 Élis, 
c. 5. Mais, par un statut précédent, i Edouard vi, c. 3, l’é- 
vêque était autorisé i traduire devant sa cour ceux qui refuseraient 
de contribuer, ou qui engageraient les autres i refuser. 
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on a pu l'egretter l’hospitalité des couvens , il u'ost pas 
probable que leur suppression ait beaucoup empire 
la condition des pauvres ; et nous ne devons pas oublier 
que les propriétaires entre les mains desquels passèrent 
les terres des abbayes ont été renommés de tout temps, 
et plus que jamais dans le siècle qui suivit cette trans- 
lation de propriété, pour leur charité et leur muni- 
ficence. 

Ces deux grands coups pobtiques , la séparation 
d’avec le Saint-Siège, et la suppression des monas- 
tères, brisèrent le pouvoir immense et humilièrent 
l’orgueil des membres du clergé anglais , à ce point 
qu’ils devinrent les plus humbles sujets de Henri , 
et n’osèrent plus opposer aucune résistance à ses ca- 
prices, même lorsqu’ils le portèrent à faire en religion 
les innovations les plus importantes. Il est certain 
qu’une partie de cet ordre serait demeurée avec joie 
fidèle à l’Eglise romaine , et vit avec horreur la chute 
des monastères. 

En détruisant ainsi ce que la foi du peuple s’était 
habituée à respecter, Henri avait frayé la route aux 
essais plus hardis des réformateurs. Ceux - ci , secte 
nombreuse et qui grossissait tous les jours, se livraient 
tour à tour à l’enthousiasme dont les remplissaient les 
innovaücms du roi , ou aux craintes que leur faisaient 
concevoir leur lenteur et leur insuffisance , ou trem- 
blaient de voir réagir contre eux -mêmes le bigot fa- 
natisme de leur maître. Élevé dans les controverses 
des écoles de théologie , et puisant sans cesse à cette 
amère source de nouveaux alimens pour son despo- 
tisme sanguinaire , Henri faisait éclater l’impartialité 
de son intolérance en persécutant tour à tour les deux 
jiartis rivaux. Nous savons tous que trois personnes 
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convaincues de lui avoir contesté sa suprématie, et 
trois autres qui avaient nié la transsubstantiation , fu- 
rent traînées au supplice sur la même claie. Le sys- 
tème de doctrine adopté par Henri dans les dernières 
années de son règne, au milieu de ses variations perpé* 
tuelles, s’éloignait également de l’orthodoxie papiste 
et protestante. La présence corporelle du Christ 
dans les élémens consacrés était un dogme qu’on ne 
pouvait nier sans encourir la peine du feu ; et , par 
un attaeliement capricieux aux pratiques du rite ro- 
main, le roi les défendait sur des points où beaucoup 
de bons catholiques du continent demandaient qu’elles 
fussent abolies, par exemple la communion des laïques 
seulement par le pain et le célibat du clergé. Sous 
d’autres rapports, il s’était laissé amener par Cranmer 
bien près des croyances luthériennes; ^ il avait 
permis de donner dans des livres imprimés par son 
ordre , a l’Institution et l’Erudition du chrétien » des 
explications qui , si elles ne proscrivaient pas absolu- 
ment les anciennes doctrines, jetaient du moins sur 
elles de grands doutes, et éveillaient, dans l’esprit du 
peuple attentif à tous ces débats , des idées dont il 
savait déjà se rendre compte '. 

On devait s’attendre, d’après les dispositions de la 
nation , que la révolution qui avait éclaté en Alle- 
magne se répandrait rapidement en Angleterre. Les 



I. Institution fut imprimée en i537; — \' Érudition, d’après 
Bnrnet , en i S4o , mais selon Collier et Strjrpe , seulement en i543. 
Ces deux ouvrages sont fort ingénieusement composés; Cranmer j 
eut sans doute la plus grande part ; mais il eut pour coopérateurs 
quelques écrivains moins favorables aux nouvelles doctrines, et le 
roi lui-raéme présida à la rédaction. Collier, i 37 , 169 . Les variations 
de doctrine qui sc rencontrent dans ces deux professions de foi dit 
souverain sont fort remarquables. 
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adversaires de l'ancienBe superstition avaient acquis , 
par leurs fréquentes relations avec les réformateurs 
suisses et luthériens, une condance plus audacieuse, 
en même temps qu’ils avaient mieux déterminé leur 
système de doctrine. On vit bientôt circuler des livres 
imprimés en Allemagne et dans les provinces fla- 
mandes , où le pouvoir avait d’abord accueilli la reli- 
gion nouvelle , et ces livres étaient lus avec cette 
ardeur et ce zèle qui compensent toujours le risque 
des études défendues Wolsey, qui n’inclinait pas à 
la persécution , se contenta de condamner au feu les 
écrits hérétiques, et de prohiber sévèrement leur im- 
portation. Mais vouloir arrêter le cours de l’opinion 
publique, c’est livrer un combat aux élémens dé- 
chaînés; et il n’est pas probable qu’un gouverne- 
ment, même plus ferme et plus conséquent que ce- 
lui de Henri , eût pu empêcher le protestantisme de 
se répandre. Les punitions sévères infligées , dans la 
suite de son règne , à plusieurs ardens réformateurs , 
ne firent que soulever l’intérêt général en faveur 
d'hommes dont la courageuse sincérité, la piété, la 
constance dans les supplices, plaidaient d’autant plus 
efficacement pour la vérité de leurs doctrines , que le 
peuple s’était habitué è honorer les mêmes vertus dans 
les légendes des premiers martyrs. En outre , les per- 
sécutions de Henri n’étaient pas dirigées par ce prin- 
cipe rationnel que suit l’inquisition, et qui sc tire par 

I. Strype, i, i65. Un statut rendu en iS34 ( a5 H. 8 , c. i5. ), 
apr^ avoir déclaré « qu’il y a dans l’intérieur du royaume un assez 
grand nombre d’artistes habiles dans l’art de l’imprimerie , et aussi 
esperts qu’aucun étranger, » défend la vente des livres importésdu 
continent. C’était un coup terrible porté i la littérature en général 
et à la religion réformée; maû, comme beaucoup d’autres mau- 
vaises lois, ce statut ne produisit que fort peu d’elfet. 
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analogie de la médecine, qu’ori ne peut arrêter dans ses 
elTets un poison mortel, sans retrancher radicalement 
et à l’instant même la partie attaquée ; mais en 
frappant seulement sur les plus hardis novateurs, il 
laissa penser aux autres , et avec raison , qn’en sachant 
attendre avec prudence ils pourraient échapper au 
châtiment jusqu’à ce que l’heure de la liberté fut en- 
fin venue. 

Uu des livres portés d’abord sur la liste de proscrip- 
tion, parmi les écrits de Luther et des protestans étran- 
gers, était une traduction anglaise du nouveau Testa- 
ment , par Tindal , imprimée à Anvers en 1 5 a 6 . On 
publia cependant à Hambourg , en 1 535 , une version 
complète de la Bible,- de Tindal et de Goverdale; une se- 
conde édition parut sous le nom de Matthews, en 1 537; 
et comme Cranmer prenait de jour en jour plus d’as- 
cendant sur le roi, et que son avei*sion pour l’église 
romaine ne faisait qu’augmenter , la politique suivie 
dans les afhûres ecclésiastiques changea tellement 
que plusieurs de ces traductions , corrigées il est vrai 
en beaucoup d’endroits, furent adressées aux églises 
paroissiales, et que la vente publique en fut permise 



1 . Les d(!tails sur les premières éditions de la Bible anglaise , que 
l’on trouve dans Rurnet , Collier, Slrype, et l’essai de Johnson , rap- 
porte' dans le Traité àe théologie de Watson, sont erronés ou in- 
complets. Je préférerais une lettre de Strjrpe , conservee dans les 
MSS. Harleyiens, et qui a été imprimée depuis^ mais l’énumération 
la plus satisfaisante est dans la liste des éditions parCotton, i8ai. La 
publication des Écritures et la pleine et entière liberté de les lire 
furent dues en grande partie à Cromwell , comme on le peut voir 
dans Bumet. Même après sa chute , un decret daté du 6 mai ib4a. 
se référant aux premières intentions du roi, ordonna qu’une 
grande Bible serait placée dans chaque paroisse. Mais , l’année sui- 
vante, le duc de Norfolk et Gardiner l’ayant emporté sur Cran- 
mer, Henri revint sur ses pas, et par l’acte 34 H. 8, c. i,il dé- 
fendit la vente de « la traduction fautive , » de Tindal , et in- 
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Cette mesure faisait faire un grand pas à la réforme, 
surtout dans l’esprit des gens capables de lire : non 
que les doctrines de l’cglise romaine soient si évi- 
demment erronées quelles ne puissent supporter l’exa- 
men , mais parce que la publication des écritui'es était 
alors une sorte d’admission tacite de ce point prin- 
cipalement controversé , qu’elles étaient la seule 
règle de la vraie foi ; de plus , le peuple était 
naturellement conduit à les interpréter avec cette 
prévention qu’éprouverait un jury en examinant des 
preuves qu’une des parties aurait tenté de lui sous- 
traire, danger que devraient de tout temps méditer 
ceux qui essaient d’enchaîner le cours de la libre 
discussion sans être bien assurés de réussir. 

terdit la lecture delà Bible dans les e'glises, aux parsans, aux 
femmes , et autres personnes incapables de l’entendre. Les dvéques 
papistes, qui saeaient bien tout ce que produirait la liberté ac- 
cordée ^ tous de lire les Écritures, mirent tout en eeuvre pour 
discréditer la nouvelle version. Gardiner fit une liste d’environ 
cent ouvrages qn’il ne croyait pas convenable de traduire , et 
qui, i son avis , devaient être laissés en latin, si le gouvernement 
se décidait à en ordonner la traduction , mesure dont l’assemblée 
•lu clergé avait reconnu l’utilité fort é contre-cœur. La traduction 
de Tindal peut être regardée comme la base de toutes celles dont 
on se sert main tenant , toutefois à beaucoup de corrections pri^-s. 
On a discuté la question de savoir si elle avait été traduite d’a- 
prés Iss originaux ou d’après la vulgate ; la langue hébraïque , et 
même la langue grecque , étaient alors peu répandues en Angle- 
terre. 

L’édition de iS37, appelée Bible Je Mattkeyva, imprimée par Graf- 
ton , contient en notes marginales des réflexions sur les déréglemcns 
du papisme. On crut devoir les supprimer dans celle de i53y, appelée 
communément Bible de Cranmer, comme ayant été revue par lui, et 
dans tontes les autres qui la suivirent. Dans toutes les éditions du 
règne de Henri, ipioique la version soit, à proprement parler, deTin- 
dal, on trouve, à ce qu’on m’a assuré, des changeroens et des correc- 
tions considérables. Ainsi, dans la Bible de Cranmer, le mot eecleiia 
est toujours rendu par conffregation, au lieu de church ; soit que cc 
sens se présente comme le plus naturel, soit pour indiquer la part que 
prenaient les laïques dans le gouvernement de la société chrétienne. 
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La graude révolution des opinions religieuses ne 
fut pas tant opérée par des discussions tbéologiques , 
comme on se l’imagine souvent , que par la persua- 
sion où l’on était que la fraude et la corruption 
avaient infecté l’Église établie. Les miracles- préten- 
dus, dont les prêtres s’étaient si long-temps servis 
pour fasciner lo peuple, furent sagement livrés par le 
gouvernement au ridicule et à l’indignation publique; 
on représentait dans les églises des pièces et des in- 
termèdes, dont le sujet ordinaire était les vices et la 
corruption des moines et du clergé : ces moyens 
étaient désapprouvés par les personnes graves , mais 
ils servaient un projet utile La presse mit en cam- 
pagne sa troupe légère de pamphlets; et quoique les 
catlioliques s’efforçassent d’employer les mêmes moyens 
d’influence, ils avaient moins de liberté d’écrire et 
moins de lecteurs que leurs antagonistes. 

Au milieu de cette fermentation générale sur les 
questions les plus intéressantes, arriva la mort de 
Henri VIII, qui l’avait excitée et nourrie. Plus d’une 
fois , sur la fin de ce règne capricieux , le parti 
papiste, à la tête duquel étaient Norfolk et Gardincr, 
ressaisit l’avantage , et plusieurs personnes furent 
brûlées pour avoir nié la transsubstantiation. Mais au 
moment de la mort du roi , Norfolk était prisonnier, 
accusé de trabison , Gardiner disgracié , et Cranmer 
au comble de la faveur. On dit que Henri avait médité 

». Buroet, 3i8. /’orAer, par Strype , i 8 . Collier (i 87 )se 

montre fort scandalisé de toutes ces mesures. 11 eût mieux valu, à 
son aris, abandonner entièrement la réforme que de souffrir une 
seule réflexion snr le clergé. Ces satires dramatiques, dont les ordres 
religieux étaient victimes, avancèrent aussi puissamment la ré- 
forme en Hollande. Uùtoire de la réforme dans les Pays-Bas , par 
Brandt, vol. i, p. ia 8 . 
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quelques nouveaux changemens dans ce qui touchait à 
la religion. Mais les exécuteurs de ses dernières volon- 
tés , pour la plupart du moins , comme le prouve leur 
conduite, également indifférens aux deux systèmes, 
ne s’inquiétaient que des avantages qu’on pourrait trou- 
ver dans une innovation. Cependant Somerset, le nou- 
veau protecteur, parait avoir été partisan sincère de la 
réforme , quoique ces motifs d’intérêt ne fussent pas 
sans influence sur lui. Son autorité abattit bientôt 
toute opposition dans le conseil , et on ne tarda pas 
à s’apercevoir qu’Édouard, dont l’étonnante préco- 
cité donnait à ses opinions une importance que son 
extrême jeunesse ne pouvait rendre complètement ri- 
dicule, s’était pénétré d’un vif et inébranlable atta- 
chement pour la religion nouvelle; s’il eût vécu plus 
long-temps, il est probable qu’il eût rompu plus for- 
tement encore que son prédécesseur avec une religion 
qu’il regardait comme une superstitieuse idolâtrie, et 
qu’il se serait montré inflexible envers ses partisans '. 
Aussi voyons-nous sous son règne s’introduire une lon- 
gue suite de changemens dans les dogmes et les rites de 



I. Je ne puis m’empêcher de douter que le journal d'Édouard VI, 
pnblid dan* le second rolume de Burnet, soit réellement de ce 
jeune prince j car il n’est pas ordinaire de Toir un enfant de dix ans 
écrire avec la précision et l’énergie d’un homme d’afTaircs. Mais un 
ne peut calculer quelle force durent donner à ce royal rejeton, natu- 
rellement si vigoureux , des entretiens sur les sujets les plus graves 
avec des hommes capables; et dans ses lettres à son jeune ami Bar- 
nabé Fitzpatrick., publiée* en 1774 par H. Walpole, on ne retrouve 
nulle part le style d’un enfant. Il serait à désirer qu’il ne fAt pas l’au- 
teur de ce journal ; car la manière dont il y parle de l’exécution de 
ses deux oncles n’annonce pas un bon cceur. Malheureusement on a 
une lettre du roi à Fitzpatrich , pièce dont on ne peut nier l’au- 
thenticité, et dans laquelle on retrouve le même esprit. 11 traita du- 
rement sa sœur Marie i cause de sa religion , et je soupçonne qu’il 
coulait dans ses veines trop du sang des Tudor. C’était, à n’en pas 
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l’église anglicane ; nous allons noter les principaux , 
mais sans suivre d’ordre chronologique , et sans nous 
arrêter aux controverses qui ne produisirent pas un 
grand effet sur le peuple. 

1 . — Un des premiers pas qu’on fit vers un mode 
de religion où l’on devait trouver à la fisis plus de 
piété et de raison que dans l’ancienne, ce fut d’ordou» 
ner que les offices de l’église se célébreraient dans la 
langue maternelle du peuple qui y assistait. Le rituel 
latin était resté immobile depuis le temps où il s’était 
établi , soit par un sot éloignement pour toute inno- 
vation, soit aussi parce que le mystère d’une lan- 
gue inconnue en imposait au vulgaire, et entourait 
les prêtres d’une grande réputation* de sagesse. Ce- 
pendant la lumière devait sortir de ce qu’on couvrait 
ainsi de ténèbres : notre liturgie , si justement cé- 
lèbre pour sa piété, son élévation et sa simplicité, est 
en grande partie copiée sur la liturgie catholique , 
avec les changemens néanmoins qu’a nécessités la 
différence du culte. I.a seconde année du règne d’É- 
douard, la réforme du service divin fut accomplie, et 
la liturgie anglaise fut dès lors à peu de chose près 
ce quelle est encore de nos jours ’. 

2. — Aucune pratique extérieure de la religion 



douter, un enfant fort extraordinaire , nu , comme l’appelle Car- 
dan, moiutrificus puellut ; et la rétistance qn’il opposa aux solli- 
citations de Cranmer, lorsqu’il fallut signer l’arrêt qui condamnait 
an feu Jeanne Boucher, lui fait autant d’honneur que de tort à l’ar- 
chevique. 

I. Les litanies furent traduites en anglais en i54i; Burnet, i, 33ii 
Collier, III, où on peut les lire telles à peu près qu’elles sont aujour- 
d’hui. l.’Éiglise a toujours soutenu, lorsqu’il s’est agi de roncilierles 
deux liturgies , que la nouvelle ^tait au fond la même que celle qui 
se trouve dans le missel Annales ilr Sirrpe, il, Hollinshed , 
III, g)i (e'dition in-.{. ), 
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n’étail plus remarquable ni plus (xlieuse à ceux qui 
s’ëtaient pënëtrës de l’esprit du protestantisme, que le 
culte ou au moins la vénération des images , qui , dans 
1rs siècles reculés de la barbarie , avait causé un grand 
scandale dans les églises grecques et latines, quoique, 
en fait, elles l’eussent depuis long-temps adopté. Dans 
les villes où la religion réformée avait prévalu , la popu- 
lace , dès les premiers jours du règne d’Édouard , se mit 
à les abattre : et après quelque temps passé à examiner 
les images qui n’avaient pas été un sujet d’abus, l’ordre 
fut donné que toutes, sans distinction , disparussent des 
églises. 11 était peut-être nécessaire d’empêcher les xé- 
lés protestans de les détruire comme des pestes pu- 
bliques, ce qui avait déjà causé de nombreux désor- 
dres *; mais l’arrêt du prince fut exécuté avec ü^ne ri- 
gueur dont les amis des arts et de l’antiquité ont eu 
long-temps à gémir. Nos églises portent encore les 
traces des dévastations qui y furent commises dans 
la folle ivresse du triomphe : les statues, les croix 
exposées à l’extérieur à la vénération des fidèles, les 
fenêtres, les monnmens renfermés dans l’enceinte des 
églises , tout fut détruit ; les missels , et les autres li- 
vres dédiés à la superstition , eurent le mêfhe sort. On 
enleva les autels , et on abolit un grand nombre de 
cérémonies: on proscrivit l’usage de l’encens, des 
cierges , de l’eau bénite ; et quoiqu’il restât encore 
de l’ancien culte plus de vestiges que ne l’eussent 
souhaité les plus ardens novateurs , toute la partie ma- 
térielle et visible de la religion , tout ce qui tombe sous 

V 

1 . On a remarqué , dit Slrjrpe , u , 79 , que les plus grands détuts 
s’éleTérent dans les endroits où on avait conservé quelques images , 
et que la paix la plus profonde régna an contraire dans tous ceux où 
on les enleva promptement. 1 
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les sens de tous^ subit une étonnante métamorphose. 

3. — Mais ce changement dans l’ordre des céré- 
monies et dans les pompes extérieures, n’était rien au- 
près de celui qui porta sur les objets même du culte et le 
sens dans lequel on les invoquait. Ceux qui ont visité 
quelques églises catholiques, et qui ont pris gai'de au 
langage dont s’y sert la dévotion , ont dû s’aperce- 
voir que les saints , et surtout la Vierge , sont presque 
exclusivement les divinités populaires de cette religion , 
ce qu’on ne trouve ni dans les écrits des apologistes, 
ni dans les décrets des conciles. Tout ce polythéisme 
fut banni par les réfonnateurs , et c’est là le point ca- 
pital de différence entre les deux systèmes. Us n’épar- 
gnèrent pas non plus la croyance au purgatoire , cette 
terre inconnue que la hiérarchie ecclésiastique gouver- 
nait avec tant de despotisme, et dont ce monde était 
devenu une province tributaire. Cependant, dans la 
première liturgie établie sous Édouard, on conserva les 
prières pour les âmes des morts; soit par respect pour 
les préjugés du peuple, ou pour l’antiquité dccette pra- 
tique, dont l’origine remonte aux siècles les plus recu- 
lés. Mais ces prières, si elles n’impliquent pas néces- 
sairement, comme elles paraissent le faire, la doc- 
trine du purgatoire, y touchent cependant de si près 
que cette croyance ne pouvait être déracinée tant 
qu’on les conserverait. Elles furent donc retranchées 
lors de la révision de la liturgie, qui eut lieu quatre 
ans après *, et plusieurs autres changcinens furent 

1. Collier, pag. sSy, essaie «le «IdfeDdre cette pratique «pii parait 
s’étre «établie clans l'Élglise le deuxième siècle. Elle fut soutenue 
en général parles non-jureurs et par toute l'école d’ Andrews ; mais, 
outré qu’elle ne s’appuie pas sur l'autorité de l’Écriture , que les 
réformateurs suivaient nniquement, à l’exclusion de toute tradition , 
elle est contraire à la doctrine de la justiGcation par la seule foi , 
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introduits pour effacer les traces de l’ancienne super- 
stition. 

4. — La confession auriculaire , comme on l'appelle 
communément, ou l’aveu secret et détaillé de ses 
fautes fait à un prêtre pour en obtenir l’absolution , 
devoir rigoureusement prescrit par l’église de Rome , 
et dont le statut des six articles , ainsi que les codes 
religieux publiés par Henri YIII, avaient toujours 
respecté l’exercice , fut abandonnée , dans le nouvel 
état de choses, à la discrétion de chacun : tempéra- 
ment fort sage que les réformateurs eussent dû adop- 
ter sur beaucoup d’autres points. Il arriva de la sorte 
que la confession auriculaire, qui n’a jamais été 
condamnée dans notre Eglise , tomba bientôt en dé- 
suétude et fut complètement oubliée. Ceux qui veu- 
lent voir s’augmenter l’influence du clergé regret- 
tent peut-être cette pratique religieuse, et l’on, 
peut croire qu’elle présente quelques avantages , en 
donnant, pour la conduite de la vie, un frein sa- 
lutaire ou de sages conseils. Mais il est fort diffi- 
cile, pour ne pas dire impossible, de déterminer 
absolument jusqu’à quel point ces bienfaits de la con- 
fession, dont on ne saurait nier la réalité, compen- 
sent les inconvéniens qui en résultent. Il y a , dans 
la discipline de l’église catholique romaine , quelque 
chose , et peut-être est-ce la confession , qui tient 
assez égale , entre les deux religions , la balance de 
l’influence morale, et sert de contre-poids à l’igno- 
rance et à la superstition que le papisme nourrit 
dans son sein ; car je ne suis pas bien sûr que , sous 

le rapport de la morale , le protestantisme ait de nos 

/ 

clans le sens rigoureux qu’ils attachaient i ce dogme. Vojez le pre'am- 
bule de l’art, pour la suppression des chapelles, i Edouard, 6, c. 

TOM I. 9 
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jours une supériorité évidente sur ta religion qu’il a 
détrônée, ni que dans les pays où la comparaison est 
facile à faire , comme en Allemagne ou en Suisse , on 
trouve plus de probité chez les hommes , plus de chas- 
teté chez les femmes qui appartiennent aux églises 
réformées. Mais d’un autre côté la pratique de la 
confession n’est tout au plus que d’une utilité fort 
douteuse, quand on la considère dans tous scs dé- 
vcloppcmcns et dans scs résultats généraux. L’homme 
qui fait le métier de confesseur, écoutant machi- 
nalement des centaines de pénitens, ne peut exer- 
cer que bien peu d’autorité sur un grand nombre 
d’entre eux ; et pourtant , comme il tient en sa main 
les secrets des consciences , son influence peut deve- 
nir dangereuse : les hommes s’accoutument à sou- 
mettre leur conduite au contrôle d’un homme plus fai- 
ble et plus coupable peut-être qu’eux-mêmes, mais 
sur les faiblesses duquel ils n’exercent point un empire 
réciproque ; et si les confesseurs des rois ont été sou- 
vent funestes aux nations, leur ascendant, bien que 
dans de moins vastes proportions, n’est pas moins re- 
doutable quand il s’exerce dans la sphère de la vie do- 
mestique. £n un mot , sous le point de vue politique , 
et si l’on veut diminuer l’influence des prêtres dans les 
affaires temporelles , on ne peut que s’applaudir de 
l’abolition de cet usage 

5. — Les théologiens se sont rarement avisés d’ap- 
précier l’importance des opinions orthodoxes d’après 
leur effet sur la conduite ou le cœur de ceux qui les 



I . Collier disserte looguemeot, et en partisan déclaré de l’Église, 
sur l’importance de la confession ; c’est un des points, comme on 
le sait, sur lesquels son parti ne s’accorde pas avec la généralité des 
protestans. 
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adoptent ; mais jamais cette prédilection pour les doc- 
trines spéculatives et ce mépris de la pratique n’écla- 
tèrent plus vivement que dans la controverse qui 
s’éleva au seizième siècle sur la sainte cène. On 
aurait pu se tromper sur ce point sans que la mo- 
rale en souffrît beaucoup, et que la foi en général 
en fût altérée. Ce dogme devint cependant la pierre 
de touche de l’hérésie , et presque tous ceux qui fu- 
rent condamnés à mort en Angleterre, ou sur le con- 
tinent, pour s’être trompés en matière de foi, fii-; 
rent convaincus d’avoir nié la présence réelle dans le 
scus de l’église romaine. 11 eût été à désirer que les 
réformateurs , en détestant les persécutions de l’église 
romaine, apprissent à ne pas les exercer les uns sur les 
autres , ou qu’en indiquant les absurdités de la trans- 
substantiation , ils ne missent pas à la place une autre 
absurdité de leur invention. Lors de favènement 
d’Édouard YI , quatre théories principales, sans parler 
des subdivisions accessoires , partageaient l’Europe 
sur le sacrement de l’Eucharistie. L’église de Home 
ne voulait pas s’écarter d’une seule lettre de la transe 
substantiation ou du changement, au moment de la 
consécration , des substances du pain et du vin en 
celles du corps et du sang de Jésus-Christ; les acci- 
dens, pour parler le langage de l’école, ou les qua^ 
lités sensibles des premières, subsistant toujours ou 
devenant inhérens à la nouvelle substance. Cette doc- 
trine ne contredit point, comme on le suppose com- 
munément , le témoignage de nos sens , puisque 
nos sens ne nous apprennent rien sur cet être in- 
connu que l’école appelait substance, et qui subissait 
seul ce changement mystérieux ; mais les métaphysi- 
ciens plus modernes demanderont sans doute s’il 
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existe des substances matérielles considérées d’une 
manière abstraite, ou , si elles existent, comment, sé- 
parées de leurs qualités spécifiques, elles peuvent être 
distinguées les unes des autres. Cette réflexion sans 
doute ne se présenta pas d’elle-méme dans le seizième 
siècle; mais on objectait vivement que l’existence 
simultanée d’un corps en plusieurs endroits, consé- 
quence nécessaire de la doctrine de Rome, ne pou- 
vait se concevoir, et même impliquait contradiction. 
Luther, sans doute pour poursuivre son projet de 
multiplier les différences qui le séparaient de l’Église , 
inventa une théorie qui s’écarte un peu de celle-ci ; 
on lui donne ordinairement le nom de consubstan- 
tiation; elle fut adoptée dans la confession d’Augs- 
hourg, et jusque vers la fin du dix-septième siècle les 
théologiens de cette communion eu ont été les zélés 
partisans. Ils imaginaient que les deux substances 
étaient unies dans les élémens consacrés, de sorte 
quelles pouvaient, avec une égale justesse, être appe- 
lées pain et vin , ou corps et sang’. Mais il est facile 
de voir qu’il n’y a qu’une distinction purement scho- 
lastique entre cette doctrine et celle de Rome ; ce ne 
fut que lorsque les luthériens voulurent faire écla- 
ter plutôt que dissimuler leur séparation d’avec l’é- 
glise mère, qu’ils virent dans cette invention de Lu- 
ther une importante innovation. Zwingle et Œco- 
lampade, les chefs de la foi protestante en Suisse, 
trouvèrent une explication plus simple et plus rai- 
sonnable. Rejetant toute idée de présence réelle , 



I. Tfoslra sententia etl, dit Luther, Bomet, lU, append. ig4> 
corpus ità cum pane , seu in pane esse, ut révéra cum pane manda- 
cetur, et quemeumque molum vel actionem panis habet , eumdem 
et corpus Chrisli. 
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et dépouillant l’eucharistie de tout mystère, ils ne 
virent plus qu’un symbole dans les élémens que le 
Christ avait consacrés en mémoire de sa mort. Mais 
cette opinion nouvelle excita autant d’indignation 
dans Luther que cliez les sectateurs de Rome. Ce 
fut un écueil en effet contre lequel la réforme 
menaça de se briser; car les contestations violentes 
que ce dogme souleva, l’intolérance inflexible que 
l’im des partis au moins montra dans la contror 
verse, affaiblirent souvent le pouvoir temporel des 
églises protestantes , en même temps qu’elles éloi- 
gnèrent de la religion nouvelle ceux qui auraient été 
tentés d’en adopter les principes. Outre ces trois hy- 
pothèses, une quatrième fut répandue par Martin 
Sucer, de Strasbourg, homme d’une grande finesse 
d’esprit , trop curieux des subtilités métaphysiques , 
et qui n’était pas , dit-on , de très-bonne foi. Sa 
théorie sur le sacrement de l’eucharistie, adoptée 
d’abord avec quelques changemens par Calvin , fiit à 
la fin reçue dans le rituel de l’église anglicane. Si les 
doctrines de Rome et de Luther se faisaient remarquer 
par leur absurdité naïve, ce système moyen (si toute- 
fois il ne faut pas le considérer comme un expédient 
politique plutôt que comme l’expression des vrais sen- 
timens de son auteur ) ’ , n’avait d’autre avantage que 

t. « Bucer pensait que pour e'viter les querelles et pour main- 
« tenir la paix et le repos dans l’Eglise il fallait employer quelques ^ 
« parole: ambiguës , qui pussent s’accorder avec les deux systërocs 
« établis sur la présence ; mais Martyr était d’un autre avis, et il af- 
« fectaitde parler du sacrement avec clarté et sans aucun détour.» 
Strype, u, 121. La vérité est qu’il n'y avait au fond que deux opi- 
. nions sur ce point tant controversé, et la nature des choses ne 
permettait pas qu’il y en eût davantage j car que peut-on penser 
d’un corps , par rapport à un espace donne , sinon qu’il est présent 
ou absent , et rien de plus ? 
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de s’envelopper dans des termes insigniflans ; mais il 
avait l’inconvénient particulier de s’éloigner davan- 
tage du sens littéral des paroles d’institution de la 
cène que l'explication de Zwin^le lui-même, tandis 
que c’était là que triomphait l’Église romaine. Je ne 
sais si je pourrai traduire dans un langage suffisam- 
ment intelligible ce jargon d’une mauvaise théologie 
métaphysique ; mais je suppose que Bucer , quoique 
ses expressions soient étrangement confuses, ne recon- 
naissait pas la présence locale du corps et du sang de 
Jésus-Christ dans les élémens consacrés, s’accordant 
sur ce poiilt avec les Suisses , tandis qu’il prétendait 
que ce corps et ce sang étaient réellement, et sans 
figure, reçus par les fidèles qui communiaient avec la 
la foi , en sorte qu’il conservait quelque croyance à 
une union mystérieuse et quelque chose du dogme de 
la présence réelle. Mais tous les lecteurs qui jugent 
avec impartialité seront sans doute frappés de cette 
idée qu’une substance matérielle ne peut être reçue 
par la foi que dans un sens figuré ; qu’un tel corps ne 
peut, à proprement parler, manifester sa présence 
réelle qu’en occupant une place dans l’espace ; et que 
si la doctrine de Rome est celle qu’on peut opposer 
avec le plus d’avantage à la simplicité du système de 
Zwingle , celle des calvinistes se fait remarquer par sa 
faiblesse entre les trois. Bucer vint en Angleterre au 
commencement du règne d’Édouard, et il conseilla mi 
grand nombre de mesures qui consommèrent fa réfor- 
me. Mais Pierre Martyr, disciple de l’école suisse, eut 
aussi une influence considérable. Dans les quarante- 
deux articles rédigés parl’ordre duroi,la présence réelle 
ou coi-porelle, en regardant ces deux mots comme syno- 
nymes, est formellement niée; ce point fut passé sous 
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silence lors de la révision des articles sous Élisabeth 
6. — Ces diverses innovations portèrent un coup 
terrible à l’influence et aux intérêts du clergé; mais il 
trouva une sorte de dédommagement dans la mesure 
qui le dispensa du célibat. Cette obligation, quoique 
non imposée par l’Écriture , s’appuyait sur un usage 
ancien et presque universel ; car quoique les églises 
grecques et celles de l’Orient aient toujours permis 
l’ordination des personnes mariées , elles n’accordent 
pas aux prêtres déjà ordonnés la permission de prendre 
femme. On ne saurait cependant justifier cette dis- 
tinction par des raisons concluantes , et le célibat ty- 
ranniquement imposé au clergé latin avait fait naître 
mille inconvéniens, dont le moindre était l’usage des 

1. Biirnet, ii, io 5 , append. ai6 ; Strj’pe, ii, 1 3 1 , 208 ; Collier, etc. 
Les calTinistcs ne reconnaissaient certainement pas la présence lo- 
cale dans les élémens. C’est un artifice des auteurs papistes moder- 
nes, le docteur Milncr et M . Butler,'pour déguiser l’incompatibilité 
de leurs dogmes avec ceux de l’Église anglicane sur cette matière , 
comme ils le font sur tous les antres points controversés , que de la 
présenter comme reconnaissant dans les élémens consacrés une pré- 
sence actuelle et incompréhensible du corps de Christ : ce qui ne fut 
jamais avancé dans aucune exposition de la foi, autorisée par le gou- 
vernement , bien que le langage nsité dans nos catéchismes Mit 
fort peu judicieux. Cette opinion fut cependant adoptée au dix- 
septième siècle par un grand nombre d’ecclésiastiques distingués. 
Voyex les 27*, 28” et ag' articles de la profession de foi. Le manque 
d’esprit ou de connaissances des partisans de notre Ëglise^onne, dans 
cette controverse, un grand avantage à leurs adversaires. Un écrivain 
contemporain fort spirituel, et dans lequel on ponrrait trouver autant 
d’utilité que de plaisir|s’il voulait s’assujettira écrire avec moins d’em- 
portement et de précipitation.dit qu’à l’avènement d’Élisabeth, parmi 
plusieurs autres changemens, « les termes de l’article qui affirmaient 
a la présence réelle furent modifiés de manière à accorder toute la- 
a titude à la croyance de ceux qui voulaient une présence cxclu- 
« sive.» Livre de F Eglise, par M. Southey, vol. u, pag . 247. Mais la 
présence réelle était niée , et non pas affirmée, dans l'acte qui fut d’a- 
bord dressé ; et , quant à ce que M . Southey appelle une présence ex- 
clusive (la transsubstantiation , j’imagine , si ces mots toutefois ont 
quelque sens), elle est positivement rejetée dans l’article amendé. 
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concubines , presque généralement répandu ’ ; les 
protestans d’Allemagne se déchargèrent vite de ce 
fardeau et encouragèrent au mariage les mqines aussi 
bien que les prêtres séculiers. Cranmer lui-même 
avait épousé en Allemagne une femme dont il fut 
, forcé de se séparer par la loi des six articles rendue 
sous Henri , loi qui considère le mariage des prêtres 
comme félonie. Sous le règne d’Édouard, le mariage 
des prêtres fut regardé comme une partie essentielle 
de la réforme; mais le bill qui l’autorisait passa avec 
quelque difficulté à la chambre des lords, et malgré 
le dissentiment formel de neuf évêques et de quatre 
pairs; et dans son préambule, l’usage qu’il établit est 
tellement décrié , il traite le mariage des ecclésiasti- 
ques de mal si honteux et purement toléré , que quel- 
ques années après , quand la réforme eut pris plus de 
consistance, on crut devoir rendre un nouvel acte 
pour revendiquer convenablement ce droit de l’Église 
protestante *. Un grand nombre des membres du 
clergé s’empressèrent de faire usage de la liberté qu’on 
leur accordait, ce qui contribua à gagner à la religion 
nouvelle les ecclésiastiques, comme la suppression des 
monastères lui avait gagné les petits gentilshommes. 

Malgré le grand nombre des partisans que la con- 
viction ou l’intérêt avait rangés sous les bannières du 
protestantisme, il paraît que, pour la majorité du 

I . n parait qu'il était très-cominun chez les gens d'église d’en- 
tretenir, avec l’autorisation de leurs éréques , des concubines qui , 
au rapport de Collier, étaient pour la plupart leurs femmes ; p. a6z. 
Mais je ne comprends pas bien en quoi consistait la distinction, car 
il n’est pas rraisemblable que les mariages des prêtres aient été 
célébrés à une époque aussi avancée , ou , s'il l’ont été , ils n’étaient 
pas valables. 

3. Stat. a et 3 ; Edouard VI, c. ai, pag. 5 et Cj Edouard vi , c. Wj 
fiurnet, 8g. 
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peuple, la rérorme fut conduite avec trop de précipi- 
tation. Les nouvelles doctrines s’établirent victorieu- 
scincitt à Londres, dans les grandes villes, et dans les 
comtés de l’est ; mais dans le nord et l’occident de 
l’Angleterre , la masse du peuple était fermement atta- 
chée au catholicisme. Le clergé, quoique d’une grande 
souplesse à se plier aux innovations , les voyait géné- 
ralement d’un mauvais œil et malgré les donations 
des biens de l’Église, je crois que la plus grande par- 
tie des nobles, sinon des petits gentilshommes, par- 
tageaient les mêmes sentimens. Plus d’un pair s’op- 
posa aux bills présentés sous ce règne sur les matières 
religieuses, tandis que, sous celui de Marie, la cham- 
bre haute ne manifesta jamais la moindre opposition. 
Dans l’insurrection de l’ouest, en i549, produite en 
partie par le grief des terrains récemment enclos , un 
grand nombre de pétitions furent adressées par les re- 
belles pour l’entier rétablissement *du papisme. Les 
révoltés de Norfolk qui se soulevèrent la même année, 
et dont les griefs étaient les mêmes, ne montrèrent 
pas , ce me semble , les mêmes dispositions ; mais un 
historien, qui n’était pas naturellement défavorable 
au protestantisme , avoue que tous les efforts étaient 
trop faibles contre l’aversion du peuple pour la ré- 
forme , et même il assure que des troupes allemandes 
furent appelées de Calais, à cause de l’attachement 
superstitieux de la masse de la nation pour l’an- 
cienne religion *. 11 est un peu humiliant de penser 



I. Stry^pe, 53 . Latimer insUUit aar la nécessité de se délirrer de 
ces conformistes si lents i se soumettre. — * Qu’on me débarrasse 
ad’enx tous, au nom de Dieu : qu’ou fasse d’eux tous autant de 
• quondàm, et qu’ils se hâtent dq plier bagage !» /<fem , ao4 ; a, 
Bumet, t 43 . 

3. Burnet, lu , 190 , ig6. « Les pratiques de l'ancienne scligion, » 
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qu’il fallut une armée étrangère pour inculquer à nos 
ancêtres la foi protestante ; et comme le parti des ré- 
formateurs, quoique le moins considérable, prenait 
chaque jour des forces imposantes , on pourrait se de- 
mander si des considérations politiques, aussi bien que 
d’équité, n’auraient pas dû contenir plus fortement en- 
core le zèle de Cranmer et de Somerset On pourrait 
se demander si, dans la coexistence légale des deux re- 
ligions , les croyances qui avaient régné autrefois , et 
qui régnaient encore dans l’esprit d’une grande partie 
du peuple, ne réclamaient pas quelque préférence; s’il 
était convenable que les conseillers d’un roi enfant 
employassent tant de violence pour détruire la consti- 
tution ecclésiastique; s’il était probable que la libre 
et fière nation anglaise laissât des proclamations dis- 
poser ainsi de sa conscience , et qu’elle vît d’un œil 
tranquille les objets de sa vénération , non-seulement 
arrachés à ses hommages , mais livrés à la profanation 
et aux outrages du blasphème. La destruction des re- 
liques et des images était, pour tout cœur catholique, 
une insulte bien plus amère que les discussions spécu- 
latives des théologiens. Pouvaient-ils entendre sans in- 
dignation les railleries grossières que le commun des 

dit Paget dans les remontrances qu’il adresse i Somerset sur le 
traitement cruel infligé à quelques gentilshommes , et particulière- 
ment è des bourgeois , ■ sont proscrites par la loi , et la religion 
nouTelle n’est pas encore grarée dans les coeurs , malgré toutes 
les démonstrations extérieures des hommes dont le but unique est 
de flatter le pouroir présent. « Strype , a, appendix, H. H. Ces 
paroles semblent porter plutôt sur les hautes classes que sur la 
masse du peuple; mais, de toutes manières , elles exagèrent les faits, 
car la nombre des protestons était, à coup sûr, beaucoup plus con- 
sidérable. Ce fut Paget qui ouvrit l’avis de faire venir, en des 

troupes allemandes, dont la mission était d'étoiitTer les dispositions du 
peuple'à la révolte , dispositions qui ne venaient nullement de mo- 
tifs religieux, Strjpc, xi, 169. 
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protestaDS prodiguait aux mystères les plus sacrés du 
catholicisme? Aussi, dans le premier acte du premier 
parlement protestant , crut-on nécessaire d’établir des 
peines contre ceux qui parleraient avec irrévérence 
du sacrement de la cène, indécence qui n’était pas 
rare chez les disciples de Zwingle, dans ce siècleoîi la 
plaisanterie et l’injure se déployaient sans frein et sans 
règle*. Le peuple ne pouvait mettre beaucoup de con- 
6ance dans le jugement et la sincérité de ses chefs, 
qu’il avait vus se soumettre sans beaucoup de répu- 
gnance à toutes les fantaisies religieuses de Henri , et 
qui chaque jour s’enrichissaient des dépouilles de l’É- 
glise que, disaient-ils, ils voulaient réformer. Il y avait 
une sorte de collèges ou d’associations appelées chan- 
tries, et formées de prêtres séculiers dont le devoir était 
de célébrer chaque jour des messes pour les fondateurs. 
Elles furent abolies , et leurs revenus donnés à la cou- 
ronne la dernière année du règne de Henri , et la pre- 
mière de celui d’Édouard. Dans le préambule du second 
statut , ou déclara que ces revenus serviraient à établir 
des écoles , à agrandir les universités, et à secourir les 
indigens*. Mais ce but ne fut nullement atteint, et les 
terres de ces établissemens tombèrent entre les mains 
des courtisans. Ils ne se contentèrent pas de cette prise 
de possession de biens de l’Église ; il n’y eut pas un 
seul 'évêché que leur avidité ne dépouillât sous ce rè- 
gne, par de pures donations, ou des baux de loo'- 

1 . 3 Édouard vt, c. i; Strype, xi, 8i . 

3. 3y H 8, c. 3; i Edouard ri , o. i4j Slrype, ii, 63; Bum«t, etc. 
Cranmer, ainsi que les éréqnes catholiques, protesta contre cet acte, 
sachant d’arance combien peu les intentions qu’il exprimait seraient 
respectées. Dans les derniers temps du règne du jeune roi, lors<[u’il 
devint plus capable d’agir par lui-mème, il fonda, comme on le 
sait, plusieurs établissemens précieux. 
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gue durée, ou des échanges désavantageux. Exeter et 
LandafT, autrefois les deux sièges les plus riches, tom- 
bèrent au rang des plus pauvres. Liclifield se vit enle- 
ver la plus grande partie de ses terres pour en créer 
un domaine à lord Paget; Ixindres, Winchester, et 
même Ginterbury , souffrirent considérablement. Le 
duc de SoiQerset était fort aimé , cependant il s’était 
rendu coupable d’une criante injustice en abattant 
plusieurs églises pour construire avec leurs débris So- 
merset-House. Il avait même conçu le projet de faire 
démolir l’abbaye de Westminster; mais cette idée d’une 
avidité déhontée , qui suffit à elle seule pour caractéri- 
ser les mœurs de l’époque, resta sans exécution , grâce 
au chapitre qui se servit de l’expédient alors en usage, en 
faisant don au duc d’une partie des terres de l’abbaye 

^ tolérance religieuse, si unanimement admise 
de nos jours, au moins en paroles, même par les 
théologiens, ne pouvait exister, et moins encore être 

I. Strype, Barnet, Collier, passim. Specimen d’Harmer, loo. 
Sir Philippe Hobby, notre ministre en Allemagne, ^cririt au pro- 
tecteur, en i548, que les protestant étrangers regardaient nosévA- 
qiiet comme trop riches , et il lui conseille de réduire leur fortune i 
celle qu’exigeaient leurs besoins ; il insiste surtout sur la nécessité de 
supprimer les prébendes en Angleterre. Strype , 88. Cranmer lui- 
méme axait écrit , quelques années aupararant , à Cromwell , pour 
le détourner de consacrer les revenus des couvent b établir drs pré- 
bendes ; U traite le clergé chapitrai d’engeance inutile, ignorante et 
adonnée au plaisir, et qu’on pourrait, sans aucun inconvénient, 
supprimer ainsi que les ordres relimeux. Bumet, ni, i4 > ■ La grossière 
avidité des grands, sous le règne d’Edouard, avait inspiré au roi ladé- 
air de sauver ce qu’il pourrait pour une Église qui semblait sur le 
penchant de l’abtme. Collier rapporte on fait digne de remarque. On 
avait enlevé une si grande quantité de la vaisselle de l’Eglise , que 
des commissaires furent nommés pour examiner les faits et ordonner 
une restitution. Mais, loin de là, les commissaires trouvèrent qu’on 
avait laissé aux couvens bien plus de vaisselle encore qu’il ne leur 
en fallait , et iis en saisirent la plus grande partie pour l'usage 
du roi. 
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considérée comme un droit pendant l’agitation de la 
réforme. Les protestans et les catholiques se la refu- 
saient mutuellement avec plus ou moins d’opiniâtreté; 
et , sous ce rapport, ils se ressemblaient plus que nous 
ne pourrions le croire. La persécution est le péché ori- 
ginel , le péché mortel des églises réformées : c’est là 
ce qui refroidit le zèle de l’honnête homme pour leur 
cause, à mesure que ses lectures et ses connaissances 
s’étendent. Les princes luthériens et les villes d’Alle- 
magne refusèrent de tolérer la messe * , qu’ils appe- 
laient une pratique d’idolâtrie; et ce mot d’idolâtrie, 
employé en justes représailles de celui d’hérésie , pro- 
duisit le même effet ; il redoubla l’aigreur et l’animo- 
sité. Le culte romain fut également proscrit en Angle- 
terre. Un grand nombre de personnes furent envoyées 
en prison pour avoir écouté la messe, et pour des causes 
semblables *. La princesse Marie demanda vainement 
qu’on lui laissât, dans l’intérieur de son palais, l’exer- 
cice de sa religion, et Charles V intercéda plusieurs fois 
en sa faveur; Cranmer et Ridley, ainsi que le conseil, 
ne s’y seraient peut-être pas opposés; mais le roi , dont 
l’esprit avait été fanatisé dès son enfance, ne voulut 
jamais se rendre complice’ d’une telle idolâtrie. Cepen- 



I . Ils déclarèrent , dans la fameuse protestation de Spire , qui 
leur et donner le nom de protestans, que leurs prédicateurs ayant 
réfuté la messe par des passages de l’Ecriture, ils ne permettaient 
plus è leurs sujets d’y assister; car ce serait scandale de sonflrir dans 
leurs églises deux sortes de serrices , directement opposés l’on è 
l’autre. Schmidt, Histoiredet AUemands , Ti, 894, rii, 34 . 

3. Stat. 3 et 3; Edouard n , c. i; Cranmer, par Strype, 
pag. 333. 

3. Bumet, 193 . Somerset lui avait toujours permis l’exercice de 
sa religion , quoique cette indulgence lui attirât les reproches de 
Warwick, qui mourut papiste, mais qui avait voulu flatteries opi- 
nions religieuses du jeune roi. Avec la chute du protecteur commen- 
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dant il montra plus de modération dans une occasion 
remarquable, et il lutta contre Cranmer pour sauarer 
une malheureuse femme du supplice réservé aux hé- 
rétiques ; c’est là une tache à la mémoire de Cranmer, 
et sa mort seule a pu l’atténuer. Quand on voit des 
hommes à peine échappés aux mêmes dangers , des 
hommes qui n’avaient d’autre garantie de la vérité 
de leurs opinions que la sanction de leur jugement 
individuel , des hommes qui avaient bravé l’imposante 
autorité des siècles et le pouvoir établi sur d’anciennes 
bases ; quand on voit de tels hommes persécuter leurs 
semblables, la persécution prend alors une couleur 
plus sombre , et semble bien moins excusable que 
toutes les pratiques de l’inquisition. C’est ainsi que 
la mort de Servet, jetée dans la balance , emporte 
le 'nom et la mémoire de Calvin. Quoique Cran- 
mer fût incapable de la méchanceté rancuneuse du 
législateur de Genève, je dois avouer cependant, et 
c’est avec regret, qu’une circonstance particulière rend 
plus condamnable encore l’acharnement qu’il mit à 
poursuivre cette femme, Jeanne Boucher, et un Alle- 
mand qui avait été convaincu d’arianisme. On dit que, 
sous le règne précédent, il avait contribué à la condam- 
nation de Lambert et de quelques autres peut-être; et 
quel était le crime de Lambert? des opinions sur l’eu- 
charistie, que Cranmer ' lui-même embrassa dans la 

cèrnit les mauvais traitemens qu’elle eut i essuyer. Il faut remar- 
quer que, du vivant de son p^re, elle avait reconnu sa suprématie, 
Ot souscrit à son divorce ; 1 Strype, a85; a Burnet, i ; Lingard , vi, 
3a6. — Elle avait peut-dtre cëdé à la crainte; mais bien d’autres 
qu’elle auraient pu alléguer cette excuse. Un dit que Cranmer per- 
suada i Henri de ne pas la faire mettre à mort; nous aimons à pen- 
ser que jamais elle ne sut qu’elle lui avait cette obligation. 

I. Quand Jeanne Boucher fut condamnée , elle dit à scs jnges: 
a 11 n’y a pas long-temps que vous avez brûle Anne Askesv pour un 
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suite. Une telle preuve de la faiblesse du jugement de 
l’homme, une si triste leçon auraient dû lui apprendre 
qu’en persécutant l’hérésie, ne fît-on qu’obéira la voix 
de sa conscience, on s’expose à verser le sang des dé- 
fenseurs de la vérité; et il eût dû plus que personne 
s’opposer de tout son pouvoir à l’execution de ces lois 
sanguinaires. Gimparcs à ces exécutions pour crime 
d’hérésie , l’emprisonnement et la destitution de Gar- 
diner et de Bonner n’étaient que des mesures sévères 
prises contre des adversaires politiques, sous pré- 
texte de châtier les erreurs religieuses : elles sont 
inexcusables cependant , particulièrement à l’égard du 
premier; et si ces mécbans hommes se vengèrent en- 
suite par les plus déplorables excès , nous devons nous 
rappeler que telle est la conséquence naturelle des 
agressions tyranniques *. 

morceau de pain , et cependant tous n'ayez pat tardé i adopter la 
doctrine pour laquelle tous l’ayiez brûlée ; et toU^ maintenant que 
TOUS me brûlez pour un morceau de TÎande , et tous Hnirez par 
croire comme moi quand tous aurez lu les Ecritures, et que tous 
les aurez comprises. » Strype, u, ai 4 . 

1. Gardiner arait quelques yertus, et il possédait sur la consti- 
tution anglaise des idées plus justes que ses adrersaires. Dans 
une lettre adressée à sir John Godsalye, où il lui explique son 
refus d’obéir aux instructions données par le conseil aux ins]iecr 
teurs ecclésiastiques, résistance qui , dit Burnet , lui fait plus d’hon- 
neur qu'aucune autre circonstance de ta yie, il s'appuie sur l'im- 
puissance où est le roi d’ordonner rien de contraire à la loi com- 
mune ou i un statut, et il clk: ses autorités. Burnet.u, append. 1 13 j 
Tojez aussi Lingard, yi, 387, sur un autre fait semblable. Et il ne 
se contenta de témoigner obscurément son respect pour la constitu- 
tion. Dans le régne suirant , ü s’opposa à des entreprises despotiques, 
dont nous ayons rapporté quelijuc <;haee au chapitre précédent. Sa 
conduite cependant, dans l’affaire du mariage arec Philippe, fut 
fort équiyoque. 11 s’était d’abord déclaré contre cette union j et il 
réclama vivement les sûretés qui furent exigées dans le traité passé 
avec Philippe , et données soleunellement par un statut. Bumet , 
n, 367. Mais dans la suite , si nous en croyons Noailles, il se rangeq 
dans le conseil du parti de l’Espagne, et même il proposa au parle- 
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Quoique Ridley fût peut-être le théologien le plus 
instruit de l’époque , toutefois la personne qui prit la 
part la plus considérable au renouvellement de la foi 
et à l’établissement de l’église anglicane , ce fiit l’ar- 
chevêque Cranmer’, et son œuvre n’a subi depuis 
aucun changement considérable. Il y a peu d’hommes 

ment d’accorder i la reine le même pouvoir qu’avait en son père , 
en lui permettant de disposer à son grê de sa succession. Ambas- 
sades de Noailles, lii, iS3, etc., etc. Cependant, au rapport du 
docteur Lingard , d’après l’autorité de l’ambassadeur impe'rial , Gar- 
diner sauva la vie d’Elisabeth , en s’opposant seul à tout le conseil. 
L’article Gasdises , dans la Biographia britannica , contient une 
apologie fort étendue , et où règne une grande partialité. En outre , 
l’historien que nous venons de citer a dit tout ce qu’il était pos- 
sible de dire en faveur d’un homme qui travailla avec tant d'énergie 
à extirper l’hérésie du nord; mais , ù tout prendre , Gardiner n’é- 
tait pas un honnête homme, et, sous le règne de Henri, il s'employa 
souvent contre ses propres opinions. 

Quand même on pourrait justifier la rigueur du conseil d’Edouard 
envers Gardiner et Bonner, quand on supposerait que la rudesse du 
dernier avait mérité quelque punition, que dira-t-on pour justifier 
l’emprisonnement dq^ évêques Heath et Day, hommes respectables 
et pleins de modération, qui avaient long-temps marché avec la 
réforme , mais qui s’étaient opposés è la suppression des autels ; me- 
sure fort inutile, qu’on aurait dû différer jusqu’à ce que le peuple 
fût préparé à ces innovations ? M. Southey dit : < Gardiner et 
« Bonner furent dépossédés de leurs sièges et emprisonnés; mais 
c on n’usa d’aucune rigueur à leur égard, u Livre de C Eglise , n, 
III. Bagatelles en effet que la liberté et la fortune ! 

I . Les doctrines de l’Eglise anglicane furent établies dans 4s ar- 
ticles , rédigés , comme on le croit généralement , par Cranmer et 
Ridley, assistés de Bucer et de Marty^ et peut-être de Cox. Les 
trois derniers de ces articles , qui cond rainaient quelques nouvelles 
opinions , ne furent pas renouvelés sous Élisabeth , et il y eut 
en outre quelques autres changemens; mais, en général, ces chan- 
gemens furent peu considérables, et aucun d’eux ne porte sur les 
dogmes qui avaient été un objet de controverse. Voyez les articles 
originaux dans Burnet, ii, append. n° 55. Ils ne furent jamais con- 
firmés dans aucune assemblée générale du clergé, ni dans aucun par- 
lement; mais le roi, en vertu du pouvoir que lui donnait sa supré- 
matie , les imposa à tout le clergé et aux universités. Sa mort arriva 
avant que ces corps eussent réellement souscrit à cette profession 
de foi. 
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dont la conduite soit plus historique et* plus po- 
’ sitivc; et cependant peu d’hommes ont été peints 
sous des couleurs plus dÜTérentes. Nous savons avec 
quels éloges en parlent les écrivains protestans : 
écoutons les amères invectives de Bossuet, et le 
patriarche de notre église réformée devient le plus 
abject et le plus servile des hypocrites; jamais les 
passions politiques n’égarent l’impartialité d’une 
manière aussi grossière et aussi opiniâtre que les 
querelles de religion. Sans doute, si nous renver- 
sions le tableau , si nous supposions que Cranmer se 
fût proposé pour but de ses travaux l’établissement 
de la religion catliolique et romaine dans un pays 
protestant, le jugement qu’on porte maintenant sur 
sa conduite cesserait d'être aussi favorable. Mais si , 
nous débarrassant des préjugés de l’une et l’autre re- 
ligion , nous pesons d’une main ferme et équitable le 
caractère de ce prélat, nous ne trouverons pas en lui 
ces turpitudes dont l’ont accusé ses ennemis, mais 
nous n’y trouverons pas non plus de titres bien res- 
pectables à la vénération publique. Ses fautes , on ne 
peut en disconvenir, furent toujours l’eflct des cir- 
constances plutôt que de sa propre • intention ; mais 
cette considération ne saurait l’exempter de tout 
blâme , si l’on se rappelle qu’il s’était volontaire- 
ment placé au milieu de ces circonstances. Lors de 
l’élévation de Cranmer au siège de Cantorbéry, 
Henri , quoique sur le point de se séparer à jamais de 
Rome, n’était pas encore complètement décidé à cette 
mesure violente : sa politique voulait que le nouvel 
archevêque sollicitât du pape les bulles d’usage et 
lui prêtât le serment d’obéissance canonique. Cran- 
mer, qui déjà avait secoué au fond de son cœur le 
TOM. I. lO 
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joug de la domination romaine, ent recours, arant 
sa consécration , à un expédient indigne de son carac- 
tère : il protesta « qu’en se soumettant à la volonté du 
(c roi, il ne voulait se dispenser <Faucun des devoirs 
« qu’il avait à remplir envers son Dieu ^ son roi , ni 
a s’interdire de prendre part à la réforme de l’église 
« anglicane, s’il se croyait obligé de le faire » 

Il arriva ce qui arrive toujours; cette première dé- 
viation de la sincérité en amena beaucoup d’autres, 
et commença cette suite de temporisations peu hono- 
rables , et de lâches complaisances , auxquelles se 
borna son rôle politique pendant le reste du règne 
de Henri. Les talens de Craniner n’étaient peut-être 
pas du premier ordre; du moins s’appliquaient-ils 
assez ma! mux afiaires publiques ; mais il manquait 
surtout de cette fermeté par laquelle les hommes 
niême d’un génie ordinaire savent commande* le 
respect. U montra une inconcevable faiblesse lors de 
l’asurpation de lady Jane, qu’il aurait dâ, à l’exemple 
de Ridley, soutenir avec hardiesse comme nécessaire 
ipi salut du protestantisme, au liai de s’y prêter 

1 . f^deCranmer, parStrype, «ppcsdix, p.^ — Je rem avec 
chagrin on écnTain reapectable eaaayer de juitifier cette proteatar 
tion de Cranmer, dans laquelle BumettrouTC plutôt la doctrine des 
casnistes que la fincôrité d’un prélat : Introduction de Todd k la 
décote de la vraie doctrine du eerment, par Qranner ( iSa5 ) . 
p. 4o. •— Une s’agit nolleinent de saroir si cette protestation fut 
faite en publih ou eu particulier ; la questian p’est pas là ; la Toici : 
apràa arcir obtenu de* bidles de Rome , sons la condition expresse 
qu’âl prêterait un serment, avait- il le droit d’j ajouter, non des ex- 
plications, mais des restrictions incompatibles avec sa nature ? Nous 
ne doutons pas que les rocs et les intentioat de Cranmer, dont , au 
seete, on put bieeSât ju^, ôtaient incompatibles arec eucune ee- 
pàce d’obëissance au papej et si, en résumé, sa conduite pou- 
vait être jusUGée, c'en serait fait de la force de toute promesse obli- 
gatoire. 
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coatre sa conscience, et pour céder aux importu- 
nités d’un enfant dont on égarait la faiblesse. Si la 
haine de ses ennemis s’était attaquée à sa réputa- 
tion plutôt qu’à sa vie, si on avait forcé l’apostat à 
survivre à sa honte dans les cachots de la Tour, il se- 
rait plus difficile de défendre aujourd’hui la mémoire 
de Cranmer; mais sa renommée a puisé son éclat 
dans le feu qui a consumé æn corps '. 

Ceux qui, pénétrés des opinions qui ont prévalu 
de nos jours, porteront leurs regards sur le règne 
(fËdouard , blàmeriHit sans doute la précipitation , et 
plus encore l’esprit exclusif de nos principaux réfor- 
mateurs. Mais si l’on songe aux événemens de l’Al- 
lemagne et au fanatisme de l’époque, la modération 
de Cranmer et de Ridley, jes seuls ecclésiastiques qui 
prirent une part importante à la réforme , nous pa- 
raîtra remarquable ; ce fut là surtout ce qui contri- 
bua à placer l’Église anglicane dans cette position 
mixte qu’elle a toujours conservée entre la hiérar- 
chie romaine et les autres églises protestantes. En exa- 
minant l’histoire de la réforme en Allemagne, on voit 
évidemment que la cause qui l’avait préparée était l’a- 
vidité et l’arrogance que les grands dignitaires de l’É- 
glise puisaient dans leur vaste autorité temporelle. 
Depuis long -temps leur joug était porté avec impa- 
tience, et leur adhésion unanime à la cour de Rome, 

I. On trouTe dans M.C. Butler, Mémoires des catholiques an- 
glais (toI. I, p. 139), un portrait asseï juste du caractère de Cran- 
mer; mais l’auteur le bUme tropd’aroir engagé Anne Boleyn à s'a- 
Touer lie'e par on contrat de mariage; l’humanité qui le Gt agir 
doit être son excuse , quoique la sentence de nullité ait été ren- 
due en dérision de la loi. — Le pauvre Cranmer fut forcé de signer 
pa^ moins de six abnégations de scs opinions. Mous devons à l’impar- 
tialité de Strjpe, lu, a 3 x , ces précieux documens qu’on n’avait eus 
encore qu’incomplets. 
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lors de la séparation, donna aux princes luthériens un 
excellent prétexte pour abattre tout-à-fait leur em- 
pire. Quelques-uns des réformateurs les plus mo- 
dérés, comme Mélanchton, auraient voulu conserver 
à l’épiscopat une juridiction limitée; mais en gé- 
néral la destruction de cet ordre, tel qu’il existait 
alors , doit être regardée , dans la nouvelle organisa- 
tion religieuse, comme aussi importante qu’aucune In- 
novation de doctrine. Mais outre qu’en Angleterre 
les ecclésiastiques étaient soumis aux tribunaux ci- 
vils et que d’autres cau.ses peut-être avaient rendu 
dans ce pays l’influence du haut clergé moins perni- 
cieuse qu’en Allemagnè, il y eut surtout cette diffé- 
rence capitale que plusieurs évêques anglais, soit 
pour obéir à leur conviction , soit pour ménager leurs 
propres intérêts, se prêtèrent à la réorganisation de 
l’Égl ise par Henri et par Édouard; et l’on put sans 
nulle difficulté conserver cette forme de gouverne- 
ment ecclésiastique, dont la succession régulière a 
toujours été regardée comme essentielle, tandis que 
les réformateurs étrangers n’avaient eu ni le désir 
ni peut-être les moyens de la maintenir. Cranmer 
lui-même, durant le règne de Henri, pour flatter, 
selon son habitude, l’humeur despotique du roi, s’é- 
tait déclaré pour une nouvelle théorie de l’autorité 
ecclésiastique , qui rapportait à la suprématie royale 
tous les pouvoirs de l’piglise, tant spirituels que tem- 
porels. En conséquence, lors de l’avènement d’E- 
douard, lui-même et plusieurs autres évêques re- 
çurent leurs commissions des mains du roi , se 
soumettant à ne les conserver que selon .son bon 
plaisir'. Mais quand les circonstances qui les avaient 

1 . Biimrt , il , fl. 
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forcés à cette concession furent passées, ils se mon- 
trèrent disposés non - seulement à s’opposer à la 
continuelle spoliation des biens de l’Eglise , mais en- 
core à défendre la juridiction que la loi canonique 
leur attribuait *. A la vérité , ce code papal ne pa- 
raissant pas suffisamment d’accord avec les principes 
de l’Église protestante, on imagina un nouveau sys- 
tème de lois ecclésiastiques, que la mort du roi fit 
abandonner; mais il avait été conçu plutôt pour for- 
tifier la puissance des cours spirituelles que pour res- 
serrer les limites de leur juridiction 

I. On trouve deux articles curieux dans le Journot des Lordt, 
i4et iSnoverobre i54g. qui indiquent l’origine du nouveau code ec- 
clesiastique, dont il est fait mention à la note suivante ;« hodii questi 
sunl epUcopi contemni se à plebe , audere autem nihil pro potestate 
sud adminislrare, eàquôd perquasdam publicas denuntialiones, quas 
proclamationes vacant, sublata esset penitùs sua juridictio, adeo 
ut neminemjudicio sisterr, nullum scelus punire,neminem adœdem 
sacrum cogéré, neque cœtera id genus munia ad eos pertinentia t 

exequi auderent, Jlœc querela ab omnibus proceribus non sine rnœ- 
rore audita est , et ut qu'am citissime liuic malo subveniretur, injunc- 
tum est episcopis ut J'ormulam aliquam statuti hdc de re scriptam 
traderent , quee, si consilio postea prœlecla omnibus ordinibus pro- 
baretur, pro lege omnibus sententiis sanciri posset. 

l8 novembre. Uodiè lecta est billa pro juridictione episcoporum 
et alienorum eeclesiasticorum qua cum proceribus , eo quùd epis- 
copi nimis sibi ari-ogare viderentur, non placeret , visum est deligere 
prudentes aliquot viras utriusque ordinis , qui, habitd maturd 
tantœ rei inter se deliberatione , referrent toli consilio quid pro ra- 
tione temporis et rei necessitate in hdc causa agi expediret. » En 
conséquence, les lords nomment l’archevüque de Cantorbery, les 
évéques d’Ely, de Durham et de LicliGcld, les lords Dorset, Whar- 
ton et Stafford , avec le grand-juge Monlaguc. 

a. Il fut ordonne , 3 Ed. vi, c. 1 1 , que trente-deux commissaires, 
choisis , moitié parmi le clergé , moitié parmi les laïques, seraient 
nommés pour composer une nouvelle collection de canons. Mais, si 
l’on en croit Strype, ii, 3o3 , il faudrait en réduire le nombre à 
huit, sans conserver entre les deux ordres une proportion égale; je 
ne vois pas cependant dans l’acte que cette réduction ait été ordon- 
née; la commission nommée en novembre i55i était formée de cinq 
ecclésiastiques et de trois laïques ; on reconnaît l’influence des pre- 
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La politique , ou peut-être les préjugés religieux de 
Cranmer, l’engagèrent aussi à conserver dans l’Église 
quelques usages antiques, tels que la chape et le ro- 

imers dans la collection elle-m4itle , publie'* sous le titre de Jtejor- 
matio Ugunt eccleslasticarum , et ràgard($e comme an code complet 
de la loi canonique protestante. Une nonvelie commission Rit char- 
gée de revoir ce travail ; mais la mort dn roi arriva , et on ne re- 
parla pins de cet examen. Bumet, lu, 197 ; Collier, 3a6. La collec- 
tion , écrite en latin , était principalement l'ouvrage de Cbeke et de 
Haddcn , le* humanistes les plus distingués de ce siècle : on en loue 
beaucoup le Style ; mais ce n’est li qu’une considération secondaire. 
Les canons sont fondés sur ce principe , admis par tout le clergé , 
qu’une discipline rigoureuse, soutenue par les censures de l’Église 
et par le pouvoir civil , est le meilleur rempart d’un État chrétien 
contre les attaques du vice. Mais on s’aperçoit aisément que jamais 
notre pays ne se serait soumis i la sévérité de ces canons; ce 
fut lé sans doute la raison qui les fit abandonne^, plutôt qné ce mo- 
tif invraisemblable , fourni à Hurd par Warburton, que l’ancienne 
loi canonique paraissait plus favorable i l’autorité royale. Compa- 
rez les lettres de Warburton à Hurd, p. 19a, avec les Dialogue* 
moraux et politique* de celui-ci, p. 3ofi, quatrième édition. 

Les canons s’arrogent en plusieurs endroits la puissance de la loi 
çommune,en infligeant des peines et des amendes i de certaines fau- 
tes, comme dans le cas d’adultère ; tout cela sans doute sauf le bon 
plaisir du parlement , qui devait sanctionner cette législation ; ce- 
pendant les jurisconsultes devaient voir avec leur méfiance ordinaire 
de pareilles dispositions dans des canons ecclésiastiques. Mais le 
grand vice de cette législation protestante, c’est qu’elle étendait les 
peines et le nom de l’hérésie à la dénégation opiniltre d’un article 
queb'onque de la profession de foi anglicane : on peut le voir dans le 
premier et deuxième titre. Maû on est incertain sur la question de 
savoir si la peine de mort , portée dans ce cas , devait subsister 
dans cette législation nouvelle. Bumet, toujours favorable è la ré- 
forme, affirme qu’on devait l’abolir. Collier et Lingard, partisans de 
la doctrine opposée, soutiennent le contraire. A mon avû, il est assez 
difficile de décider entre eux. Ce qu’il y a de positif, c’est que toute* 
les personnes qui niaient un des susdits articles étaient livrées au 
jmuvoir séculier. Il semble toutefois , d’après un passage , au titre 
de Judicii* contra htere*es, c. to, que l’infamie et la dégradation 
civique étaient le seul cbltiment qu’on dût conserver, excepté dan* 
le cas où le coupable aurait été jusqu’é nier la religion chrétienne. 
Si un hérétique devait être brûlé, il serait inutile de déclarer, 
comme on le fait dans ce chapitre , qu’il sera incapable de figurer 
comme témoin d.ins un pnicès, ou de faire un testament. T)’un 
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chet des ëvéques et le surjdis des olficiaas, que les 
réformateurs suisses et luthériens avaient rejetés avec 
tout le reste. Il pourrait paraître inconcevable que 

autre cSte, le docteur Liogard dit ; « L’hérétique obslind doit être 
t-eiuii entre les mains du magistrat cisil , pour être mis à mort , 
conformément à la loi j s et roicile passage sur lequel il s’appuie : 
« Cùm sic peaitus instderit error, et tàm allé radices egerit , ut nec 
sententid quidem exeommunicationis ad veritattm reus iriflecti pos- 
sit , tum , consumptis omniius aliis remesHis , adextnmstm ad eùsUtt 
Ksagistratus ablegetur punietsdsu, a Id. Tit. c. 4. 

Le meilleur serait , je pense , lorsqpe les mots sont entièrement 
équiroqum, de laisser au lecteur le soin d’en fixer le sens. Je ne 
prétends nullement qae le docteur Lingard se soit trompe. An con- 
traire, le passage qu’il citerne porte fortement i croire qu’on avaK 
dessein de conserrer les rigueurs et les persécutions du papisme , 
surtout quand je me rappelle ipie k décret de hsrretko comburtndà 
arait toujours' force de loi , et qu’il ne fut nuUement questson de l’ab- 
roger, Cependant il semble impossible de concevoir que la dénéga- 
tion de la prédestination ( dont il est parlé en passant dans la col- 
lection, titre de Haret., e. 99, avec un calvinisme plus décidé 
peut-être que dans leS articles) dût être punie du bûcher. Et , d’un 
autre cûté , il faut se rappeler que l’arianisme , le pélagianisme , le 
papisme , l’anabaptisme , sont tous mis sur le même rang : difficulté 
nonVelle ; car, si noos soutenons que le papiste ou l’anabaptiste n’é- 
taient pas condamnés au feu , nous devons en dire autant de l’anti- 
trinitaire, ce qui contredirait cependant l’usage et les principes 
inivis alors. En résumé, jt' ne puis arrêter mon (qiinion snr ce 
point. Le docteur Lingard dit sans hésiter : « Cranmer et ses parti- 
n sans périrent dans les flammes qu’ils avaient allumées pour consu- 
• mer lenrs adversaires.* 

Avant de quitter ces canons, je dois redresser une erreur du doc- 
teur Lihgafd. 11 dit qu’ils permett aient le divorce, non-Seulemelit 
pour adultère, mais encore pour cruauté, abandon et incotupatibi- 
Uté d’humeur ; mais on peut S’assurer du contraire , au titre de Ma- 
(rimoaio , c. 1 1 , et au tit. de Divertüs, c. l a. 11 fallait quelque chose 
de plus que l’incompatibilité d’humeur pour autoruer le divorce ; il 
fallait les capitales inïmicilise , e’est-l-dire , à mon avis , des tenta- 
tives d’assassinat entre les époux. Les canons me semblent avoir 
mieux compris que notre législation moderne cette partie impor- 
tante de la loi sociale. Rien ne saurait être plus absurde que nos 
modernes privilégia et nos actes du parlement pour rompre le lien 
du mariage entre une femme adultère et son mari. Je ne vois pas 
non plus comment justifier ce refus de secourir une femme victime 
de l’adultère ou de l’abandon de son époux. Il ne s’ensuit pas que 
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ces vêtemeos, considérés en eux-tnémes, fussent le 
sujet d’aucune objection; et, s’ils pouvaient le moins 
du monde contribuer à gagner à la religion nouvelle 
une partie de ses advei^saircs, on devait moins en- 
core les proscrire. Malheureusement cette dernière 
considération eut rarement quelque poids à l’époque 
dont nous parlons; et en général, dans tous les siè- 
cles , l’aversion absolue pour toute espèce de conces- 
sion et de compromis est le trait caractéristique des 
factions religieuses. Les réformateurs étrangers qui 
se trouvaient alors en Angleterre, et parmi lesquels 
deux surtout , Bucer et Pierre Martyr , jouissaient 
d'une réputation méritée , exprimèrent leur mécon- 
tentement en voyant conserver ces habits* religieux, 
et ils se plaignirent de la timidité de la réforme en 
Angleterre. Calvin et Bullinger écrivaient de Suisse 
dans le même sens'. Cette opinion, du reste, ne se 
rencontrait pas seulement chez les étrangers. Hooper, 
théologien illustre, nommé évêque de Glocester, re- 
fusa de prendre pour sa consécration le costume d’u- 
sage. Ce qui peint bien , peut - être même d’une 
manière comique, l’esprit du temps, c’est qu’au lieu 
de lui ^rmettre de renoncer à la place, le conseil 
l’envoya passer quelque temps en prison , jusqu’à ce 
que , par de mutuelles concessions , on fût parvenu à 
arranger l’affaire '. De pareils évènemens ne devraient 
pas figurer dans un ouvrage tel que celui-ci, s’ils n’a- 
vaient servi de prologue à un drame long et sérieux. 

les noeuds du mariage doivent être aussi facilement brises qu’ils lu 
sont , au mqins chez les riches . dans les e'tats luthériens d’Alle- 
magne. 

1. SIrype, pojsim; Burnet, ii, iSiiiii, apjicud. 200; Collier, aq;. 
3 o 3 . 

2. Strype, Burnet Le premier mérite plus de creance. 
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Il est certain que le rétablissement du papisme , 
lors de l’avènement de Marie, dut plaire à une 
grande partie , peut-être même à la majorité de la na- 
tion. Il y a quelque raison de croire toutefois que les 
doctrines de la réformation avaient fait un progrès 
réel pendant le court règne de son frère. Les comtés 
de Norfolk et de SuITolk , qui placèrent Marie sur le 
trône , comme légitime héritière , étaient en partie 
protestans, et ils apprirent de la reine ce que sont 
la reconnaissance et la bonne foi d’une bigote '. 
Noailles, dans plusieurs de ses dépêches, parle de la 
résistance qu’une grande partie du peuple opposa au 
rétablissement du papisme, et de l’excessive impopula- 
rité de la reine, même avant qu’elle se fût décidée 
à épouser Philippe*. Quant aux classes les plus éle- 
vées, elles étaient loin de partager le zèle religieux du 
peuple. Henri , Edouard, Marie , Elisabeth , trouvèrent 
une égale complaisance dans les grands, quel que 
fût d’ailleurs leur système de foi ; cependant il parait 
que la majeure partie des nobles et des petits gentils- 
hommes préféraient la religion catholique. Plusieurs 
pairs se déclarèrent contre les bills portés sous 
Edouard en faveur de la réforme ; d’autres , qui 
avaient suivi le cours des circonstances, devinrent 
les actifs conseillers de Marie. Plusieurs personnes 
de rang avaient émigré sous le règne précédent; mais, 
à l’exception du second comte de Bedford, qui fut 
emprisonné pendant quelque temps pour cause de 
religion, le martyrologe protestant n’offre le nom 

I. Burnet, 337, a 46 i 3 Strype, 10, 34 1. Nulle partie de l’Angle- 
terre n’eut plus à soiiSrir de la persécution. 

3. Ambassades de Noailles, v, 11, passim, 3 Strype, lou. 
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d’aucun confesseur de condition illustre Le même 
esprit d’accommodement caractérisait en général le 
clergé, et il se fût plus répandu encore si plusieurs 
membres de l’Église n’avaient pas profité de la per- 
mission de se marier qui leur avait été accordée par 
Édouard , ce qui fit expulser un grand nombre d’en- 
tre eux, lors de l’avènement de la sœur de ce prince*. 
Cepéndant les parlemens de Marie , quelque peine 
qu’on eût prise pour les composer convenablement , 

I. Strype, lu, 107. Il fait monter le nombre det émigrés à huit 
eenU. yie de- Cranmer, 3 i 4 - La peraonoe la ploi illottre d’entre 
eux dtait la duchetae de üuflblk, première couiine de la reine. Dana 
le parlement de iSSS, on prèienU un bill pour mettre le acqueslre 
sur lea biena « de la ducfaeaae de Suflblk , et d’autrea Anglaia, qui 
aVtaient retirèa dédaigneoaeraent loin de leur paya ; > maia ce bill 
fut rejete' par lea communea i. la troiaièmc lecture. Journaux , 
6 décembre. 

Il ne faut paa croire qué, parce que tone lea ariatocratea ne a’ex- 
poaèrent paa rolontairement à la peraécution > ila étaient toua de 
aouplea hypocritea. Moaillea noua apprend que lea comtea d’Oxford 
et de Weatmoreland et lord Willongby furent benluréa dana le con- 
aeil pour cauae de religion , et qu’on arait pensé que le premier por- 
drait aon titre (plua probablement aa charge héréditaire de cham- 
bellan ) , qui aérait conféré au comte de Pembroke, t. 3 19. Michel, 
ambaaaadeur de Venise, dana aa Âelatioae detlo tlato d'Inghikerra, 
MSS. de Lansdoarne, 8io, ne parle paa farorablement de l’attache- 
ment de la noblesse au papisme. Lea Anglaia en général, dit-il, ac 
feraient juifs on turcs , si c’était le bon plaisir de leur aouyerain ; 
mais les poaseateurs des terres des abbayeé tremblent sans cesse que 
ta couronne ne prenne fantaisie de les restituer aux anciens proprié- 
taires, fol. 176. La restitution des terres de l’Égliae entre lea mains 
de la couronne coûta i la reine un rcrenu annnel de 60,000 1. 

a. Parker en a follement porté le nombre à douze mille ; Bur- 
bet le réduit à trob mille , y. ui, aa6. Mais , i ce compte , ils for- 
maient , du côté du protestantisme , un parti considérable. Burbet 
fait aon calcul en prenant le nombre des ministres renyoyéa 
dans le diocèse de Norwich pour mesure des expulsions qui 
ayaient eu Ueu dana le reste de l’Angleterre ; en quoi il a eu tort , 
bar ce district était presque entièrement protestant. Le docteur 
Liogard , d’après l’autorité de Wharton , qui a pris sa mesure dans 
le diocèse de Cantorbcry, pense qu’il n’y eut pas plus de quinze 
cents expulsions. 
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n’étaient pas disposés à livrer à leur dévote souveraine 
les fruits temporels de leur schisme récent. Le bill qui 
rendait à l’Église les annatcs et les inféodations que 
possédait la couronne ne passa pas sans difficulté , et 
il fut impossible de faire consentir la Chambre à l’an- 
nulation de l’acte de suprématie, avant que le pape 
eût formellement déclaré que les terres des abbayes 
demeureraient à leurs nouveaux propriétaires. Cette 
déclaration même, quoique faite par le légat car- 
dinal Pôle, revêtu des pleins - pouvoirs du saint- 
siège, ne détruisit pas cette idée, peut-être fondée en 
raison, que, dans quelque ctccasion plus favorable, on 
ne manquerait pas de faire valoir contre leurs pos- 
sesseurs l’imprescriptibilité des biens de l’Église ‘. A 
ces considérations d’égoïsme s’en joignirent d’autres 
plus généreuses, qui firent voir la vieille religion de 
plus mauvais œil encore qu’à l’avènement de la reine. 
Son mariage avec Philippe , les dispositions de ce 
prince à l’usurpation, l’ambition qui présidait à ses 
conseils, l’insolence dont on accusait les Espagnols 
qui l’accompagnaient, la perte malheureuse de Ca-^ 
lais par suite de cette alliance, en aliénant tout-à-fait 
de la reine les cœurs de ses sujets, firent haïr cette re- 
ligion* à laquelle la cour espagnüle montrait tant d’at- 

I . barbet, il, agS; m, >45 Vojrez d'ailleurs la de Pôle , par 
Philips, Met IX, eojitrà; et la répooM de Ridiey, p. 373. Dans le 
fait, Â tout prendra, aucun sjrsl^e de reli(pon u’eRt dtf aussi 
agrdabla au peuple que celui que Henri avait laissd dtabli , parti- 
cuKéreasent ce qu’il jr avait d'é doctrine catholique dëbarraa- 
tée dn abus grossiers et de la domination de la cour de Rome. Vo- 
lontaire et capricieux, comme l’était le roi, il entraîna le peuple 
avee hn dans le bouleversement religieux dont il était l’auteur, lui 
faisant rejeter ce qu’il rqetait lui-méme , et couMrrer ce qu’il con- 
servait. C’est l’opinion de Michel ( Relazione, etc. ). 

3. Aucun de nos historiens n’a traité aussi sésircment le règne de 
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taclicment. Telle était la violence de la haine que la 
nation anglaise avait conçue contre l’Espagne, pen- 
dant la courte durée du mariage de Philippe avec 
Marie, qu’elle détourna le cours ordinaire des scnti- 
inens du peuple , et mit presque un terme à cette ja- 
lousie et à CCS resscntimeus que l’Angleterre avait si 
long-temps nourris contre la France; car, pendant 
plus d’un siècle après cette époque , nous trouvons ra- 
rement dans les écrivains populaires aucune expres- 
sion hostile contre ce pays, quoique les manières et les 
usages des Français, si éloignés des nôtres, y soient 
assez souvent un objet de moquerie. C’était bien plu- 
tôt à l’Espagne que s’attaquaient les préjugés de la mul- 
titude , aus.si bien que la politique de nos conseillers. 

Mais ce qui contribua surtout à dégoûter l’An- 
gleterre de la religion de Marie, ce fut la cruauté 

Marie , excepte en ce qui touche à la religion , que Carte, qui a'ap- 
puic sur l’autorité des lettres de Noaillcs. Le docteur Lingard , 
malgré ces monumens historiques , a adouci et retranché au point 
de faire de cette reine une personne honnête, et même aimable. L)n 
homme de sens devrait rougir de se laisser aussi misérablement 
aveugler par l’esprit de secte. Admettons , j’y consens , que l’am- 
bassadeur de France fût porte à ex.igcrer les fautes d’un gou- 
Tememcnt entièrement dévoué à l’Espagne; il n’en reste pas 
moins vrai que le règne de Marie fnt sans gloire, qu’elle n’avait au- 
cun talent, et beaucoup de cruauté; bien que consciencieuse sur 
quelques points , elle était aussi capable de dissimulation que sa 
sœur, de mauvaise foi que son mari , elle s’upinitltra à sacriher l’af- 
fection et les intérêts de ses sujets à un amour insensé ; enfin les pa- 
roles par lesquelles Carte termine le portrait de cette reine, dont la 
mort no causa point de regrets, sont parfaitement justes, quoi- 
qu’elles poissent paraître de l’absinthe aux hommes de la même 
profession que le docteur Lingard ; « Après avoir amené la nation 
sur le penchant de l’abtmc , elle mourut à temps pour laisser é l’ad- 
mirable princesse qui lui succéda l’honneur de rendre à l’Angle- 
terre sa gloire et son ancienne splendeur. » Je suis en même temps de 
la même opinion que le docteur Lingard sur ce point , qu’Élisabeth 
fut pour Marie une aussi dangereuse prisonnière que, plus tard, la 
reine d’Ecosse le fut pour elle-même. 
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qui l’accompagnait. Quoique le conseil privé pous- 
sât sans cesse les évêques à la persécution *, c’est 
sur ces derniers que tout Todieux en retomba, et l’a- 
version qu’ils inspiraient s’étendit naturellement à 
leur doctrine. Une sorte de logique instinctive avait 
appris au peuple ce que les savans des deux partis 
n’avaient pu découvrir, que la vérité d’une religion 
devient bien douteuse quand il lui faut des cachots et 
des échafauds pour établir les preuves. T/humanité 
naturelle aux Anglais, que n’avait pas détruite en 
eux le spectacle continuel de ce supplice barbare , 
leur inspirait une vive compassion pour les malheu- 
reux qui en enduraient les tounnens avec unedbuceur 
et une patience qui ne se sont peut-être pas rencon- 
trées chez les autres nations, .surtout dans les exécu- 
tions pour crime d’hérésie *. Que les théologiens et les 



1. Slrypc,ii, 17; Burnet , in , a6î , clappcnJ. a 85 ,où sc trouve 
une lettre du roi et de la reine à Bonner, qui ferait penser qu’il 
avait besoin d’être excite' à poursuivre les he'retiques. Le nombre 
des victimes du bûcher, sous ce règne, monta, selon Fox, à deux 
cent quatre-vingt-quatre; selon Speed, à deux cent snisantc-dix- 
sepi, et selon lord Burleigh, à deux cent quatre-vingt-dix. Strype, 
111, 478. Ces e'valuations sont si rapprochées l’une de l’autre , qu’on 
peut croire qu’elles ne s’éloignent pas de la vérité. Mais Carte, d’a- 
pres l’autorité d’une des lettres deNoaillcs, croit que nos martyro- 
logistcs sont loin d’avoir donné le nombre exact de ceux qui furent 
mis à mort. Dans la préface du traité Je Ctrrui Domini, attribuée 
à l’cvéqne Grindal, il est dit que huit cents hérétiques furent brû- 
lés. Burnel, 11, 364. Je penche toutefois vers un nombre moins con- 
sidérable. 

2. Burnet fait sur les cruautés de cette époque une rétlexion très- 
juste; il dit : « qu’elles inspirèrent tant d’horreur à toute la nation, 
et tant de haine pour la religion de Marie, qu’il n’est pas étonnant 
qu’une aversion si profondément enracinée, une aversion que le père 
lègue à son fils , éclate par les convulsions les plus violentes, à la 
moindre crainte de voir revenir la religion qui l’a fait naître. » 
p. 338 . Delicta majorum immeritus luis, Romane. Ceux qui 
voudraient diminuer cette aversion et prévenir ces agitations con- 
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philosophes déclarent tant qu’ils voudront que ni la 
bonne foi ni la rectitude morale ne sont la pierre 
de touche de la vérité; il n’en est pas moins vrai que, 
de toutes les autorités auxquelles on a eu recours jus- 
qu’à présent pour suppléer aux preuves qui man- 
quent , nulle ne parle plus fortement en faveur d’une 
opinion , et ne fait plus d’impression sur les esprits 
simples, que les souffrances auxquelles on se con- 
damne pour elle. On dit que , sous Marie, un grand 
nombre de citoyens embrassèrent le protestantisme, 
bien que, lorsqu’elle était montée sur le trône , ils fus- 
sent eqcore attachés à la religion catholique Ce qui 
prouve le plus fortement les dispositions générales à 
cet égard , ce fut l’acquiescement du royaume presque 
tout enUer au rétablissement du protestantisme sous 
Élisabeth, lorsqu’on se rappelle les séditions et le 
mécontentement que cette même mesure avait' exci- 



vul^Tes, devraient s'interdire à l’avenir les panégyriques de Marie 
et de tes conseillers, ou les insinnations par lesquelles ils cher- 
chent à excuser les persécutions qu’elle exerça; nous avons lu ré- 
cemment de tels ouvrages; et ils ne donnent pas une grande foi 
aux principea de tolérance que leurs auteurs se vantent d’avoir 
embrassés. 

Moailles, qui, quoique ennemi du gouvernement de Marie, doit 
nous paraître, en sa qualité de catholique , un témoin digne de con- 
fiance , confirme d’une manière remarquable les détails donnés par 
Fox , et depuis par tous nos écrivains , sur la mort de Roger, le pre- 
piier martyr, et l’efiet qu’elle produisit sur le peuple : « Ce jour- 
d’bui a esté faite la confirmation de l’alliance entre le pape et ce 
yoyaome par on sacrifice public et solennel d’un docteur prédicant , 
nommé Rogenis , lequel a esté broslé tout vif pour être luthérien ; 
^ais il est mort persistant en son opinion • A quoy la plus grand’ par- 
^e de ce peuple a pris tel plaisir, qu’ils n’ont eu crainte de luy faire 
plusieurs acclamations pour conforter son courage, et mesme ses en- 
fans y ont assisté , le consolant de telle façon , qu’il semblait qu'on 
iemenaitauxnoccs.» V, iy3. 

I. Strype, lu, a95. 
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tés SOUS Edouard. Nous dirons , dans les deux chapi- 
tres suivans, comment, pendant la longue durée de 
son règne , cette reine se conduisit dans sa politique 
religieuse. 






f 



Digitized by Google 



l6o niSTOtRF. CONSTITL’TIONMELLE d’aKGLET. 



CHAPITRE III. 



SUR LRS LOIS DD RÈCRR d’kLISABITH CORCRRRâHT LIS CATHOLIQUES 
ROMAIRS. 



Changement de religion à l’ay jnement de la reine. — Actes de su- 
prématie et d’uniformité. — Les catholiques romains gènes dans 
l’exercice de leur culte pendant les premières années du règne 
d’Élisabeth , — Statut de i56a. — Discours de lord Montague 
contre cet acte. — Il ne reçoit pas sa pleine execution. — Inter- 
vention de l’empereur en faveur des catholiques anglais. — Per- 
sécution de cette classe dans la période suivante. — Succession au 
trdnc incertaine entre les familles d'Écossc et de SuOblk. — Ré- 
pugnance de la reine à prendre une décision ou à se marier 

Emprisonnement de lady Catherine Gray. — Marie, reine d’E- 
cosse. — Parti en sa faveur. — Bulle de Pic V . — Statut pour l.a 
sûreté de la reine. — Catholiques traités avec plus de rigueur. — 
Réfugiés dans les Pays-Bas. — Leur hostilité contre le gouver- 
nement. — Lois nouvelles contre le culte catholique. — Exécution 
de Campian et autres. — Défense de la reine par Burleigh. — I.Æ 
gouvernement redouble de sévérité. — Marie. — Complot en sa 
faveur. — Elle est exécutée. — Remarques à ce sujet. — Continua- 
tion de la persécution des catholiques romains. — Observations 
générales. 



L’AvèîfEMENT d’Élisabeth, si agréable à toute la na- 
tiou, à raison de rextrême impopularité de la der- 
nière reine , répandit particulièrement la joie dans 
l’amc de tous ceux qui désiraient sincèrement la ré- 
forme. Issue de ce mariage fameux qui avait causé la 
rupture de l’Angleterre avec la cour de Rome, élevée 
de bonne heure dans les principes et dans les discus- 
sions dogmatiques de la théologie protestante , et 
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pour cette raison mèinc suspectée, opprimée par la 
méfiance d’une sœur , n’ayant échappé même qu’avec 
peine à la mort qui l’avait menacée dans un temps., 
il y avait tout lieu de croire que, malgré sa condc.scen- 
dance forcée pour le rite catholique, durant le der- 
nier règne, elle était toujours restée fidèle de cœur 
au parti opposé*. Elle ne fut pas long-temps sans ma- 
nifester cette disposition , assez pour alarmer les uns , 
mais trop peu pour satisfaire les autres entièrement. 
Sa grande prudence, et celle de se# conseillers, qui 
l’avertissaient d’agir avec précaution , tandis que l’es- 
prit de la nation fiottâit encore incertain , et que son 
gouvernement était occupé à la fois d’une guerre 
contre la France, et d’une alliance avec l’Espagne; 
cette prudence , dis-je , jointe à une certaine ten- 
dance dans ses sentimens religieux, qui ne se pronon- 
cèrent pas pour les protestans aussi fortement qu’on 

I . Élisabeth fut soupçonné de n’aToir pas etc etran|>cre i la 
conspiratioTi de i5â4 , qui s’étendait beaucoup plus loin qu’il ne 
parut par le mouvement insurrectionnel du W^att, et cp;i avait 
pour but de la placer sur le trône, en lui donnant le comte de I)e- 
vonshire pour époux. Il est vrai que Wyatt la décharf;c.i de toute 
complicité J mais, comme il en a dit' tout autant pour Devon- ‘ 
sbire, tout convaincu qu’est celui-ci par les lettres de Noailles d’y 
avoir trempé , «on témoignage perd beaucoup de son poids. Rien 
pourtant dans ces lettres ne semble compromettre Élisabeth. Elle 
fut sauvée contre l’avis de la cotir impériale et de ses partisans dans 
le cabinet, i la tête desquels était lord Paget, par Gordiner, scion 
le docteur Lingard , qui en écrivant ne s’appuie sur aucune autre 
que les dépêches de Renard . Bumet , qui ne put approcher de cette 
autorité source d’informations , représente Gardiner comme son 
plus mortel ennemi. Elle fut même tirée de prison pour le mo- 
ment , quoique enfermée de nouveau bientôt après , et retenue , 
comme il est bien connu , pendant le reste de ce règne. Elle mit 
en oeuvre son inimitable dissimulation pour échapper aux peines 
- auxquelles étaient sujettes l'héresie et la trahison. Il p.xrait, par 
le mémoire de l’ambassadeur de Venise en iâS 7 ( Lantdownc 
MSS. 840 .), anssi bien que pat les lettres de Noaillcs, que Marie 
TOM. I. II 
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s'y «;tail attondu , fil éolator quelques plaintes de la 
part des ardens réformateurs nouvelleineiit de retour 
(le l'exil, <|ui blâmèrent hautemeut tous ces délais. 
Kllc chargea sir Edouard Karn , ambassadeur de sa 
sœur à Rome, de notifiera Paul IV sou avèiienieot 
au tr(Sne. Plusieurs écrivains catholiques out appuyé 
sur celle circonstance , comme étant une preuve du 
désir qu'elle avait de rester dans cette communion, et 
ont attribué lu cause de sa s('paration de l’église ca- 
tholique à la réponse pleine d'arrogance du souve- 
rain pontife, qui lui enjoignait de renoncer à ses 
titres de reine, et de soumettre scs prétentions à sa 
décision. Mais elle avait commencé à faire quelques 
changemens, quoique peu essentiels, dans le service 
de l'Église, avant de pouvoir connaître la conduite 
du pape. Il faut que les evéques fussent bien au cou- 
rant du plan qu'elle se proposait de suivre, quand ils 

titfsirail beaucoup changer la succeasioo au trôoe, et qu'elle l'aurail 
fait »an9 la résistance <1e Philippe, et sans la difCcuItif insiirmoo- 
tablc iPobtenir le consentement du parlement. Quoique d'un carac- 
tère dissimulais elle ne |>ouvait cacher la haine qu'elle portait à 
c:ellc qui rap|ielait le souvenir dr.s torts de sa mère ci des siens 
propres, «iirloiit quand elle vit tous les regards tourné vert le 
siK’ccsseur, et qu'elle sentit que sa maudite steriliU influerait sur 
le sort de sa religion hicn-airaèc. F.lisahcth avait été forcée, noo- 
seulemcnt d'avoir une chapelle dans sa maison , et de donner toi.s 
les signes catcricurs de conformité , mais encore de protester par 
serment de son attachement à la foi catholique , quoique Hume , 
qui aime toujours les histoires populaires, ajoute foi ani vers bien 
connus qui lui sont attribués^ dans le dessein où elle était d'éluder 
une déclaration de son opinion sur le serment, il n'était pas si facile 
d'éluder les inquisiteurs; cependant la foi d'Elisabeth fut toujours 
suspecte. Acci'csce oUm que»to dit le Vénitien, il sapere 

che sia aliéna tlalla reli^ione présente , per euere non pur nata ma 
dotta ed allevaUi neU'alira^ che se hene con lo esteriore ha mos~ 
trato e mostra di essersi ridatta riVem/o cattoheamente p pure 
é optnione <he dissimule e nel/'tniertot'e la ritenga piu che 
mai, • 
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adoptèrent l’imprudente et violente résolution de n*- 
fuser d’ofHcier à son couronnement *. Son conseil .se 
composait d’un très-petit nombre de catholiques, de 
plusieurs conformistes dociles .à tous les changemens, 
et de quelques hommes connus pour prendre un vif 
intérêt au protestantisme ; mais deux d’entre ceux-ci , 
Cecil et Bacon, avaient une telle influence sur son 
esprit , et se trouvaient si supérieurs en talent aux 
autres conseillers, qu’on voyait clairement de quel 
côté elle se rangerait *. Le parlement s’assembla deux 
mois environ après son avènement. La profession de 



I. Elisabeth monta sur letrâne le 17 norembre i558. Le 5 iW- 
cembre, Marie fut enterrée; et, À cette occasion, "White , érSque 
lie Winchester, en prêchant son oraison funèbre, tit une sortie 
virulente contre les protestons eiilés, en exprimant la crainte qu’il 
avait de leur retour ( Burnet , ni, 37a ). Les instructions pour lire 
une partie du service divin en anglais, et les défenses d’élever l’hostie 
furent publiées antérieurement i la proclamation du 37 décembre 
contre les innovations sans autorité. Le grand sceau fut retiré, au 
commencement de janvier, à l’archevêque Heath et donné à air Ni- 
colas Bacon. Parker fut choisi pour succéder à Pôle dans le siège de 
Cantorbérj, le mois précédent. Par les dates de ce* faits et d’au<- 
tres , on peut voir que la résolution d’Elisabeth était prise indé- 
pendamment de la conduite du pape à l’égard de sir Edouard Kam, 
quoique ceci dût naturellement l’aigrir contre les partisans de la 
cour de Rome , et lui faire paraître leur religion beaucoup plus in- 
compatible avec la fidélité civile. S’il est vrai que le refus des évê- 
ques d’oflicier i son couronnement (lAJanv. i558-<) ) était fondé en 
|iartie sur le refus qu’avait fait Paul IV de lui accorder son titre, 
il doit s’en être peu fallu alors qu’il ne fût regardé comme un 
crime de haute trahison ; mais il est plus problable que ce refns 
vint de l’ordre qu’elle avait donné de ne plus élev.er l'hostie, ordre 
qu’Â la vérité il était impossible de justifier légalement : la messe 
fut dite néanmoins à son couronnement, de manière qu’elle semble 
avoir retiré cette défense . 

3. Voyez une note de Cecil sur les meilleurs moyens de réfor- 
mer la religion , écrite à cette époque avec toute la prudence et la 
circonspection qui lui était naiurclle, et consignée dans Burnet, ou < 

dans les Annalct de Strype sur la réforme, ou dans les Pamphlets 
de Somers. 
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foi de ce corps, depuis le règne de Henri VIII, avait 
clé constamment celle de la cour, soit que les él«‘C- 
lions eussent été influencées, comme il arriva plus 
«l’une fois , soit que les hommes de principes con- 
traires, cédant au torrent, eussent laissé le chemin 
libre aux partisans du pouvoir. Ce premier parle- 
ment , ainsi que tous ceux qui suivirent, furent tout 
entiers aussi favorables an protestantisme que la reine 
pouvait le désirer. I^es premiers fruits des bénéfices, 
et, ce qui était encore plus important, la suprématie 
dans les affaires ecclésiastiques, furent rendus à la 
couronne ; on fit revivre toutes les lois faites sous le 
règne d’Étlouard, concernant la religion. Ces actes 
jjourtant ne passèrent pas dans la chambre des lords 
sans une vive opposition; neuf pairs temporels, outre 
tous les évêques, protestèrent contre le Bill d’unifor- 
mité qui établissait la liturgie anglicane, malgré la 
peine qu’on avait prise pour adoucir les pa.ssages les 
plus contraires aux catholiques ‘. L’acte qui rétablis- 
sait la suprématie royale essuya moins de résistance. 
Était-ce parce que le système de Henri VIII conser- 
vait quelque empire sur les esprits, ou parce que cet 
acte n’empiétait pas, comme le premicr,sur la liberté de 

I. Pari. hist. t. i, p. Sout le ré);ne d’Ednnaril , on avait 
ins^rë dans la liturgie une prière pour nous ddlirrer « de Td- 
« vèqiic de Rome et de ses exderablai forfaits a : cette prière fut 
effacée, et, ce qui fut plus agréable encore è la nation, les mots 
en usage pour la distribution de la cène furent combinés de telle 
sorte , par le mélange des dent formules adoptées successivement 
sous Edouard, qu'ils no pouvaient offenser ni les papistes , ni les 
luthériens, ni la communion de Zwingle. Une rubrique, dirigée 
contre la doctrine de la présence réelle ou corporelle , fut pareille- 
ment retranchée; elle fut remise apri-s la restauration. Rumet con- 
vient que la plus grande partie de la nation restait encore attachée 
.i ce dogme , quoique cette opinion ne Rit point d’accord avec celle 
des chefs de l'rglise. ii, 3go, 4o6. 
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conscieuce , ou bien enfin parce que des Ituinines peu 
scrupuleux se contentèrent de l’explication que la 
reine voulut bien admettre afu sujet, du serinent ? 

Quelques évêques s’étaient soumis à la réforme sous 
Édouard VI; mais en général ils avaient pris une part 
si active dans la dernière révolution en faveur du 
papisme, que, malgré tant d’exemples de fausses pro- 
fessions de foi, la honte les empêcha de faire une se- 
conde apostasie. Leur nombre n’excédait pas celui 
de seize ; un seul d’entre eux se laissa vaincre ; les 
autros, refusant de prêter le serment de supré- 
matie, furent privés de leurs évêchés par la cour 
de haute commission ecclésiastique. Dans l’été de 
ii>39, la reine ordonna une enquête générale ec- 
clésiastique pour contraindre d’observer les rites du 
culte protestant; et l’on voit, d’après les rapports, qu’il 
n’y eut qu’environ cent dignitaires et quatre-vingts 
prêtres de paroisse qui résignèrent leurs bénéfices ' 
ou qui en furent privés. Des hommes distingués par 
leur zèle pour la cause du protestantisme, et dont la 
plupart avaient été exilés durant la persécution , oc- 
cupèrent les sièges vacans; ainsi, vers la fin de iSSg, 
l’église anglicane, que les deux religions s’étaient 



1. Bui-nct^ ./ 4 nna/e< de ütrype , 169. Des pensions furent réser- 
vées à ceux qui quittèrent leurs bénéfices par motif de religion. 
Buroet , u , 3 g 8 . C'était une mesure trés-libérale , et en même temps 
nn obstacle politique à une telle conduite. Liogard pense que le 
nombre doit en aroir été beaucoup plu.s grand; mais les rapports 
des visiteurs me semblent être la meilleure autorité ; il est pour- 
tant très-probable que d’autres ensuite résignèrent leurs charges, 
quand les casuistes de leur Eglise furent devenus plus scrupuleux. 
On peut ajouter que les visiteurscétablirent les prêtres mariés qui 
avaient été dépossédés sous le règne précédent, ce qui dut naturel- 
lement augmenter le nombre de ceux qui souO'raient pour la cause 
^ du papisme. 
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disputée si long-temps, fut perdue à jamais pour celle 
de Rome. 

Ces deux statuts, connus généralement sous le nom 
d’actes de suprématie et d'uniformité, forment la 
base de ce code de lois restrictives, considéré par 
quelques-uns comme le principal boulevard de notre 
constitution , et par d’autres comme un monument 
éternel de reproches pour cette même constitution , 
qui opprima avec tant de rigueur pendant plus de 
deux siècles les sectateurs de l’église romaine. I..e pre- 
mier statut oblige tous les ecclésiastiques bénéficiers , 
ou les laïques employés au service de la couronne, de 
prêter le serment de suprématie, en renonçant la ju- 
ridiction spirituelle et temporelle de tout prince, de 
tout prélat étranger , sous peine de perdre leur em- 
ploi ou bénéfice. On était passible d’une forte peine, 
et, à la troisième infraction, coupable de crime de tra- 
hison, si l’on soutenait une telle suprématie par écrit 
ou dans un discours médité '. Le dernier statut atta- 



I. I Eli*, c. 1 . Le aerment «le (upreinatie était conçu eu ces 
termes : « Moi , A. B., certifie et «le'clare que la tris-haute et trcs- 
puissantc reine est le seul chef suprême «le ce royaume et de tous les 
autres domaines et pays qui en dépendent , tant pour les affaires 
ecclésiastiques que pour les temporelles , et qu’aucun prince 
etranger, personnage quelconque, prélat, état, ou potentat, n’a 
ni ne peut avoir de jurid ction , pouvoir, supériorité , prééminence , 
ou autorité , soit ecclésiastique , soit spirituelle , dans ce royaume : 
en conséquence de quoi, je n’admets ni ne reconnais point de jiiri- 
di« lions, ni pouvoirs, ni supériorités , ni autorités étrangères; et 
je promets de garder à l’avenir foi et fidélité à très-haute et très- 
puissante reine , ainsi qu’à ses héritiers et successeurs légitimes; je 
m’engage de plus à soutenir et à défendre toutes juridictions, pré- 
éminences , privilèges et autorités accordés et appartenant à la 
reine , à ses héritiers et successears , ou annexés à la couronne im- 
périale de ce royaume. 

Un passage remarquable de l’injonction faite aux visiteurs ccclé- 
qasliijucs de i55«j, et qui peut-être regardé comme uuc explication 
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qiiait plus directement les droits naturels de la con- 
science, en condamnant tout délinquant, pour la pre- 
mière espèce de délit, à la perte de ses biens meubles; 
pour la seconde, à une année d’emprisonnement; et 
pour la troisième espèce , à l’emprisonnement durant 
toute sa vie. Or, était coupable du dernier délit tout 
ministre, bénéficier ou non, qui aurait fait usage de 
toute autre liturgie que celle qui était établie; en ou- 
tre, ce statut condamnait à une amende d’un schcl- 

tlonocc ilans le teni|>s Ue cette loi , restreint dans les termes suivans 
U supre'matie royale , e’tablîc par cct acte et garantie par le ser- 
ment ci-tlessus. m Sa Majesté défeml à ses sujets de prêter rorcilie ou 
d'ajouter foi à toute )H;rsonnc ]>erverse et malicieuse cpii , par des 
moyens perfides et raalicieux, cbercherait à persuader à scs fidèles 
sujets qu*on j>eut infe'rer, de la formule dudit serment , que les rois 
et les reines de ce royaume, possesseurs de la couronne, peuvent 
prétendre à rauturité et au pouvoir des ministres du service divin 
dans rKglise; .en quoi ses dits sujets seraient abusés et trompes par 
des lioromes animés de mauvaises dispositions, car certainement 1 1 
reine ne prétend ni ne prétendra jamais d'autre atitorité que celle 
«pic prétendaient et dont ont joui les nobles rois d'illusln* mémoire , 
Henri V III et Kdouard VI, et qui fut , de temps ancien , attachée à 
la couronne impériale de ce royaume. Cette autorité consiste à 
avoir, au-dessous de Dieu, la souveraineté et le goiiverncrocnl gé- 
néral des personnes nées dans ses royaumes , domaines , provinces , 
quel que soit leur état, ecclésiastique ou temporel, si bien qu'aucun 
pouvoir étranger ne soit , ni ne puisse avoir aucune supériorité sur 
elle j et , si quelqu'un qui donnait un autre sens à la formule du ser- 
ment ci-dessus, accepte le même acte avec cette interprétation, 
cette signification et cette explication. Sa Majesté se plaira, en 
rette considération, à le regarder comme son bon et fidèle sujet, 
l'acquittaut de tontes les amendes encourues, en yertu de l’acte ci- 
desaus énoncé , par tous ceux qui )>erriateraient ol>stiDémeat a faire 
Je même serment. I , Pamph/et*de Somers, édition de sir Walter- 
Scott. 73 . 

Cette interprétation fut donnée ensuite dans un des trente-neuf 
articles qui , ayant été confirmés par le parlement , doivent ne lais- 
M^r aucun doute sur le Téritablesens du serment. M. Butler, dans 
ses Mcrnoif’es Jes catholiques anglais , vul. 1 , p. iSy, met eu ques- 
tion si les catholiques romains pouvaient conscicncicusexucnt faire 
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liug quiconque sn serait absenté de l’cglisc les diman- 
ches et les jours de fête *. 

La suite de cet acte lu une interdiction absolue 
des rites catholiques, qu'on célébrait néanmoins en 
particulier. On a plus d’une fois assuré que le gou- 
vernement ferma les yeux sur l’exercice domestique 
de eette religion durant les premières années du règne 
d’Élisabeth. Cela put arriver à l’égard de quelques 
|)crsonnes d’un rang très-distingué qu’il ne convenait 
pas d’irriter ; mais nous voyons les catholiques per- 
.sécutés avec animosité ^ même dans cette première pè- 



le serment de suprématie avec cette interpiétation. II parait que , 
dans le dix-septième siècle, quelques-uns sc prononcèrent pour l’af- 
(irraativcj et ce qui semble expliquer ce fait, c’est que plusieurs 
personnes qui étaient dans cetle conviction, outre les pairs dont on 
n’exigeait point le serment , occupèrent des emplois sous les Stuart , 
entrèrent même dans le parlement, et que l'acte du test, ainsi 
que la déclaration contre la transsubstantiation , devinrent néces- 
saires pour assurer Inur exclusion. 

M. Butler se prononce contre le serment, mais sans raisons sof- 
tisjntes sur le fond , et il glisse d’une manière singulière sur l’ob- 
jection décisive , savoir, que le serment repousse dans son entier 
toute juridiction, toute autorité ecclésiastique du pape. Selon moi, 
autant du moins que mes faibles connaissances me permettent d'en 
juger, il n’jr a ]H>int d’écrivain de l’Ecdle allemande ou française 
qui ait été jusque-là, pas même M. Butler, qui, dans une publi- 
cation moderne de tJSglue cathoUgue romaine, page lao), 

semble considérer la juridiction d’appel dans les causes ecclésiasti- 
ques comme appartenant au saint-siège, de droit divin. 

Quant à l’explication donnée plus haut du serment de supréma- 
tie , je conçois qu’elle avait pour but de diminuer les scrupules , 
non-seulement des catholiques, mais encore de ceux qui avaient 
puisé à l’ccolc de Calvin une certaine appréhension de ce qu’on ap- 
pelle souvent, quoique improprement, l'érastianisme , c’est-à-dire 
la subordination des pouvoirs spirituels , même de ceux de l’ordina- 
tion et de la prédication, à l’autorité souveraine de l’Etat; c’est là 
que lu despotisme de Henri et la condescentlance de Cmnmer pous- 
saient l’Eglise d’Angleterre : i Elis. c. a. 

}. 1 Elis. c. a. 
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riode, et il est évident que leurs rites solennels se cé- 
lébraient seulement en secret et avec grand péril. 
C’est ainsi que sir Edouard Waldgrave et sa femme 
furent envoyés à la Tour en r 56 1 , pour avoir entendu 
la messe et avoir eu un prêtre dans leur maison ; 
plusieurs autres, dans le même temps, furent punis 
pour le même grief*. Deux évêques dont l’un, je re- 
grette de le dire , était Grindal , écrivirent au conseil 
en i56a, au sujet d’un prêtre saisi dans la maison 
d’une femme de qualité, que ni lui, ni les domesti- 
ques, ne prêteraient jamais serment de répondre aux 
articles, disant qu’ils ne voulaient point s’accuser 
eux - mêmes ; et après ime sage observation à ce 
sujet, savoir que le papisme a l’air d’aboutir à l’a- 
nabaptisme , ils en viennent au point de donner 
à entendre que k ce prêtre , s’il était mis à la 
torture et forcé d*avouer ce qu’il sait, vaudrait à 
Sa Majesté une grosse somme d’argent pour les 
messes qu’il a dites ; mais nous nous en rapportons 
pour cela à la sagesse de vos Seigneuries*. » Ce com- 
mencement de persécution engagea beaucoup de ca- 
tholiques à fuir au-delà des mers , et donna naissance 
à ces rassemblemens d’exilés mécontens , qui ne ces- 
sèrent de mettre en danger le trône d’El^beth. 

On ne peut, ce me semble, donner pour excuse que 
les catholiques se permettaient de bien plus grandes 
provocations que celle qui consistait à croire et à ado- 

I I 

I . AnnaUs de Strype, i, 34< . 

1 . Haynes, SqS. L’amcmle pour une messe, pronoacec par 
l’aotc d’uniformité, n'était ijucde cent marcs pour la première faute . 
Les cmprisonocraeos étaient probablement illégaux dans bien des 
cas , et soutenus seulement par le pouvoir arbitraire de la haute 
commission. 
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rer avec persévérance tout ce que leurs pères avaient 
cru et adoré avant eux. Je prie ceux qui auraient à ce 
sujet quelque doute de faire bien attention à l’ordn: 
des temps avant de former leur opinion. Le principal 
moteur, qui fut si puissant dans la suite, n’avait pas 
mis encore ses forces en action ; tout ce qu’il y avait 
d’iiommes sensés à Rome, et nous ne pouvons nier 
qu’il n’y en eût quelques-uns, condamnaient la con- 
duite insolente de Paul IV avec Elisabeth , et les me- 
sures qu’il prit à son égard avec tant de précipita- 
tion ; ils condamnaient de même la plupart des autres 
actes de l’administration de ce pontife. Pie IV, qui suc- 
céda à ce vieillard insensé, sentant le prix inestima- 
ble d’une réconciliation , et présumant, par la manière 
de penser de la reine, que tout espoir d’y parvenir 
n’était pas perdu, dépêcha un nonce en Angleterre 
avec l’invitation d’envoyer des ambassadeurs au con- 
cile de Trente. Il était aussi, dit-on , muni de pouvoirs 
pour confirmer la liturgie anglaise et pour autoriser 
la double communion, l’une des concessions peu nom- 
breuses que les catholiques romains les plus indul- 
gens de cette époque n’étaient pas éloignés de faire '. 
Mais Élisabeth avait pris un parti à l’égard de la cour 
de Rome. Le nonce du pape reçut à Bruxelles un 
courrier qui lui défendait d’entrer dans le royaume. 
La reine était trop prudente pour soutenir les pères 
du concile, dont les travaux touchaicut à leur fin, 

' et dont il n’avait jamais été fort difficile de prévoir 
les décisions sur les points contestés. Je n’ai pas 
trouvé que Pie IV, plus modéré que la plupart des au- 
tres |>ontifcs du seizième siècle, ait pris aucune me- 




I. Strype, îlo. 
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sure contre le gouvernement temporel de ce royaume; 
et l'on ne peut faire un crime aux ecclésiastiques 
dépouillés , d'avoir cherché à conserver dans toute sa 
force la foi de leurs anciens auditeurs, et à les pré- 
server du danger de se ranger sous la loi de l’Église 
anglicane, soit par indifférence, soit faute d’exercice 
de leurs anciens rites Les moyens qu’ils prirent fu- 
rent les mêmes qu’on avait adoptés contre eux, la 
distribution de petits écrits dans un style animé ou 
sérieux. Mais la position dans laquelle la reine se 
trouvait rendant sa mort un évènement très-impor- 
tant , le parti papiste eut recours à de prétendues 
conjurations , à -des prophéties qui annonçaient ce 
grand événement , dans le dessein de troubler l’esprit 
du peuple, et de le disposer à pressentir une autre 
réaction *. Ce fut en partie à cause de cette situation 
politique, mais bien plus encore par suite des difS- 
cultés qu’ils éprouvaient dans l’exercice de leur re- 
ligion , qu’on vit en 1 56a régner une inquiétude tou- 
jours croissante parmi les catholiques qui subirent 
de nouvelles rigueurs de la part du parlement de 
cette année 



1 . Les question» de conscience furent mises en circulation 
avec des réponses tendant toutes à montrer l’illégitimité de la 
conformité. Strype, 228. Il n’y sTait rien en cela de plus que ce 
que le clergé catholique était tenu de faire conformément à scs 
principes, quoique les bigots Priassent à l’atrocité. M. Butler dit 
que quelques théologiens de Trente furent consultés au sujet de 
la légitimité de la conformité occasionnelle aux rits anglic.ins , et 
qu’ils se prononcèrent contre ( Mémoires des catholiques , i, >71). 

a. Cet artifice de conjuration et de sortilège contre les jours de la 
reine commença de bonne heure sous son règne (Strype , 7) , et 

donna lien à un statut pénal contre les prophéties raines et folles. 

5 Elis., c. i5. / 

3. Je ne sais comment accuser les catholiques de la conspiration 
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L’acte intitulë : « pour assurer le pouvoir royal de 
la reiuc sur tous les domaines et sujets de son empire d 
porte, en admettant un effet rétroactif aussi cruel 
qu’injuste, que toute persouuc ayant pris les ordres 
saci-és ou des degrés dans l’université, ou tout homme 
exerçant la pratique des lois, ou remplissant quel- 
qu’oflice pour leur exécution , sera tenu de |)rêtcr le 
serment de suprématie , quand il en sera requis par 
un évêque ou par des commissaires nommés sous 
le grand sceau. Le premier refus était puni d’une 
simple amende; mais toute personne qui, trois moi.s 
après que le serinent lui aurait été déféré une pre- 
mière fois, le refusait la seconde fois qu’on le lui 
présmitait de la même manière, encourait la peine 
de haute trahison. Le serment de suprématie était 
imposé par ce statut à tous les membres de la cham- 
bre des communes; les pairs n’y étaient point as- 
treints, la reine déclarant qu’elle avait pleine con- 
fiance dans ces conseillers héréditaires ; plusieui’s 

<U( deux Pote, neveux du cardinal, et de quelques autres, pour ob- 
tenir cinq raille horames de troupes du duc do Guise, et pour procla- 
mer Marie reine. Ola me semble néanmoins avoir dte' la cause ira- 
me'diatu qui provoqua le statut, 5 Elis. ; et l’on peut regarder cet 
événement comme indiquant un grand mécontentement de ce 
parti sur lequel les conspirateurs fondaient leur espoir. Mais, 
comme Elisabeth Ht grâce de la vie ü tous ceux qui avaient élé 
accuse's, et que nous ne connaissons aucun détail de l’alTaire, on 
peut douter que leurs intentions fussent toiit-i-fait aussi crimi- 
nelles qu’on l’avait prétendu. Str/pe, 1 , a33; Camden, 388 
(dans Kennet). 

Strjrpe nous parle ( 1 , 374) résolutions adoptées contre la 
reine dans un consistoire tenu par Pie IV en i563. Une de ces réso- 
lutions est le pardon de tout cuisinier, brasseur, marchand de vin , 
ou de tout autre qui l’empoisonnerait ; mais la chose est si peu vrai- 
semblable et si peu dans le caractère de ce pape , que je suspecte 
la vérité du reste, comme ne devant cire attribué qu’au faux rap- 
port de quelqsic espion. 
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pairs d’une grande importance et d'une haute di- 
gnité étaient encore catholiques '. 

Ce statut si rigoureux ne passa pas sans opposi- 
tion. On a conservé deux discours prononcés contre, 
l’un par lord Montagu dans la chambre des lords, 
l’autre par M. Atkinson dans la chambre des com- 
munes, et qui respirent une généreuse horreur pour la 
persécution , que quelques personnes s’imaginent à 
tort avoir été inconnue à ce siècle , parce qu’on la 
trouve rarement dans les écrivains théologiques. 
<* Cette loi , dit lord Montagu , n’est pas nécessaire , 
car les catholiques ne troublent ni n’interrompent le 
cours des af&ires publiques , soit spirituelles , soit 
temporelles. Ils ne disputent point; ils ne prêchent 
point ; ils ne désobéissent pas à la reine. Ils n’exci- 
tent aucun trouble ni tumulte parmi le peuple, 
si bien que personne ne peut dire qu’ils causent le 
moindre mal ou le moindre dommage au royaume, lis 
n’y ont introduit aucune innovation en matière de 
doctrine et de religion. La chose étant vraie et évi- 
dente pour tout le monde, il n’y a aucune nécessité 
d’établir une nouvelle loi contre eux ; où il n’y a ni 
mal ni douleur, les remèdes sont inutiles, nuisibles 
mdmeet dangereux; est-il donc juste, je vous demande, 
ajoute-t-il , de forcer par un tel statut les sujets dti 
royaume d’adhérer et de croire à la religion protes- 
tante sous peine de mort? Je regarde cette mesure 
comme la plus injuste de toutes, car elle est contraire 
à la liberté naturelle de penser; on peut persuader, 
mais non pas contraindre la pensée de l’homme. £n 
outre, il est facile de comprendre qu’une loi si injuste 

1 . 5 Elis. c. I. 
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et si contraire cà la raison et à la liberté de l’horame 
ne peut s’exécuter qu’avec de grandes difficultés et 
de grands inconvéniens. Où trouver en effet des 
hommes qui aient assez peu de cœur et de courage, 
ou assez peu d’honneur pour se prêter et consentir à 
recevoir une opinion et une nouvelle religion par 
force et par contrainte, ou qui veuillent jurer qu’ils 
pensent tout le contraire de ce qu’ils pensent? Rester 
tranquille et dissimuler, rendre compte à Dieu seul do 
sa conduite , cela est soutenable et supportable pen- 
dant un temps ; mais se voir contraint de mentir et 
de prêter serment, ou bien de mourir, voilà ce qui ne 
peut se souffrir ni s’endurer. Il est à craindre que plu- 
tôt que de mourir ces gcns-là ne cherchent les moyens 
de se défendre ; alors on aura des résultats tout con- 
traires à ce que cherchent et se proposent les bons 
rois et les bons gouvernemens, savoir de maintenir 
en paix leur royaume et leur administration » 

Un ne saurait justifier à mes yeux des réglemcns 
injustes et cruels, en disant qu’on n’a pas l’intention 
de leur donner pleine et rigoureuse exécution , pré- 
texte souvent insidieux et toujours peu sûr, qui tend 
à masquer les projets d’un gouvernement en marche 
vers l’arbitraire. Il est pourtant certain qu’Élisabcth 
ne désirait pas de voir exécuter cet acte dans toute 

i.Strypc, Collier, Parliament. hUtory. La source où l’on a puise 
ce discours est le recueil manuscrit de Fox le martjrrulogiste , auto- 
rité qui n’est point suspecte ; si bien qu’on a toute raison de le 
considerer comme aussi authentique que celui de M. Atkinson. 
Voici un exemple des sortes de réponses qu’on faisait à ces argu- 
mens ; « On dit que ceci touche la conscience , et qu’on peut 
avoir là-dessus des scrupules^ niais, pour peu que quelqu’un en 
eût, les quatre dernières années auraient Gxé ses irrésolutions: 
après son premier refus , il a encore trois mois de répit pour discu- 
ter avec sa conscience et pour se déterminer. » Strype, ayo. 
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son étendue et sa rigueur. L’archevêque Parker, sans 
contredit l'Iioinme d’église le plus prudent de son 
temps, sentant bien que quelques évêques étaient 
trop peu modérés dans leurs rapports avec les papis- 
te, les engagea en particulier à mettre beaucoup de 
réserve dans l’exigeance du serment de suprématie, 
et à ne pas faiin; la seconde sommation , qui pouvait 
rendre coupable^e haute trahison, sans son autori- 
sation préalable Plusieurs de ses collègues avaient 
l'esprit plus étroit et plus vindicatif ; quelques - uns. 
des prélats dépossédés étaient détenus dans une sorte 
de prison honorable, enfermés dans les palais de 
leurs successi'urs *. Donner , qui était avec raison 
le plus odieux de tous, fut confmé dans la prison 
dite du maréchal. A l'occasion de ce nouveau statut, 
Horn, évêque de Winchester, indigné de ce qu’on 
ne punissait point un tel homme, s’avisa de lui dé- 
férer le serment de suprématie, avec l’intention évi- 
dente de l’amener à se rendre coupable de haute 
trahison. Donner, au lieu d’éluder l’attaque, sou- 
tint avec fermeté que Horn ii’était point un évêque 
légitime; et, chose qui peut paraître étrange, non- 
seulement il échappa à toute autre poursuite , mais 
il eut le plaisir de voir ses adversaires réduits a 
passer un acte du parlement déclarant que les pré- 

i . yie de Parker, par Strype, n 5 . 

a. y 1 nnalet Ac atrype p. 149. Tunstal fut traitii avec beaucoup 
de politene par Parker dont il fut l'bàlc j maii Feckenham , abbe' de 
Weatmioater, essuya de ta part des évéques Hom et Coi un trai- 
tement moins doux , maigre' son empressement k saurer les protes- 
tans, sous Marie, Cox me semble avoir été un bnnnéte homme, 
mais un petit esprit , d’un caractère morose et chagrin ; il fut 
envoyé k la fin dans la prison de Wisbearh pour avoir refusé le 
serment de suprématie. Strype, t, 457, 11, SaG. UUtoirede FEglue 
de FuUer, 178. 
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sens évêques avaient été légalement consacrés Ce 
statut , et particulièrement son préambule , ferait 
soupçonner à un lecteur trop prompt dans ses juge- 
mens, que la fameuse histoire d’une consécration 
irrégulière des évêques protestans, à la taverne Nag’s- 
head , n’était pas tout-à>falt indigne de croyance. 
Quoi qu’il en soit , ce conte a été réfuté d’une manière 
très-satisfaisante ; et la seule irrégularité qui donna 
naissance à ce statut consistait dans l’emploi, pour 
l’ordination , d’un formulaire qui n’avait pas encore 
été légalement rétabli *. 

Ce fut peu de temps après l’acte qui imposait de si 
fortes peines aux prêtres catholiques qui refusaient 
le serment de suprématie , que l’empereur Ferdinand 
adressa à la reine Élisabeth deux lettres, par les- 
quelles il intercédait pour les sectateurs de cette reli- 
gion, et qui toutes deux avaient rapport aux nouvelles 
rigueurs qu’ils encouraient en déclinant consciencieu- 
sement ce serment, ainsi qu’à la prohibition du libre 
exercice de leur culte. Il conseillait , comme une cho.se 
raisonnable, de leur accorder une église dans chaque 
ville; et il terminait par une phrase qui donnait à en- 
tendre que sa conduite, à l’égard des protestans de 
scs états, dépendrait du droit iju’on ferait à sa re- 
quête*. De telles considérations étaient d’une grande 

I. Elis. c. I. Onze pairs furent d’un avis opposé, tous Oalholi- 
t(oes connus , cxccpt»? te comte de Sussez. Strype, i, ^gz. 

a. Le docteur Lingard liii-m^me admet que Parker fnt consacre 
à Lambcth , le 17 de'cembre i55g; mais il conjecture <|u’il pourrait 
bien y aroir eu quelque re'iinion à Nag’shrad qui donna lien A cette 
histoire, c’est-à-dire qu'il faut prdsnraer quelque absurdité plu- 
tôt que de reconnaître que de bons cntholiqnes ont propage un 
mensonge. 

3. IVobitverf) factura ctt rem aJeogralam , ut omnem simu$ da- 
turi operam quo poisimus eam rem serenitati vestra mmiuù be- 
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importance. La religion protestante gagnait du terrain 
en Autriche, où une grande partie de la noblesse 
et des bourgeois avait pendant plusieurs années de- 
mandé avec instance qu’on la tolérât publiquement. 
Ferdinand, homme prudent et éclairé, sans bigoterie, 
et qui cherchait tous les moyens de fermer les plaies 
faites à l’empire par les querelles religieuses, s’efforçait, 
avec quelque espoir de succès, d’obtenir des con- 
cessions de la part du pape, et se montrait en atten- 
dant disposé à plus d’indulgence à l’égard de ses sujets 
protestans. Son bis Maximilien, non-seulement par 
modération de caractère, mais encore par un véri- 
table penchant pour les nouvelles doctrines, promet- 
tait de pousser encore plus loin les dispositions libé- 
rales du prince régnant'. C’était donc consulter bien 
peu l’intérêt général du protestantisme, que de dé- 
goûter des personnes si puissantes et si portées à le 
faire triompher. Mais notre reine, tout exempte qu’elle 
était de cet esprit de fanatisme et de persécution qui 
animait une partie de ses sujets, était trop profondé- 
ment imbue de principes arbitraires pour souffrir 
qu’on s’écartât de la forme de culte qu’elle avait pres- 
crite; il faut peut-être convenir aussi que l’expérience 
seule pouvait démontrer pleinement que le parti de 

nevoUnlut cl Jratcrni animt tludiis cumulatiuimi eompensarc, 
. Voyez U lettre dans les additions au premier Toliime des ytnnalri 
de Strype , qui se trouvent au coromencement du second volume, 
page 67 { elle a été à tort rapportife par Camdcn, que quelques-uns 
ont suivi, i l’anne'e iSSg; mais elle porte la date de i 563 . 

I . Quant aux dispositions de Ferdinand et du Maximilien i IV- 
gard de la tolérance religieuse en Autriche , qui eut lieu , il est 
vrai, pendant un temps.. .Voyez F. Paolo, Concile de Trente, par 
Courayer, 11, 7a, 197, aao, etc.; Schmidt, Uiitoire des Allemands, 
vol. viu, 130 , 179, etc.; Fléchier, y te de Commendam, 368 , ou Mai- 
son d'Autriche de Coxe. 

I a 
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la tolérance était lo plus sûr, et faiix' voir conibirii 
étaient vaincs les craintes que pouvaient concevoir 
inéinedcs hommes sans préjugés. Dans sa réponse à Fer- 
dinand, la reine déclare quelle ne pqut accorder d’é- 
glises aux hommes qui font schisme avec sa religion , 
la cliosc étant contraire aux lois du parlement et dan- 
gereuse pour son royaume , comme devant y rt^pandre 
des opinions diverses , capables de mettre en peine 
les esprits des honnêtes gens , et propres à favoriser 
des partis et des factions qui finiraient par troubler 
la tranquillité présente de l’État. Cependant ce qui 
s’était déjà passé en France sutTisait pour faire prt^s- 
sentir à des esprits observateurs que les rigueurs et 
les gênes ne sont pas des moyens d’une efficacité in- 
faillible pour prévenir ou pour réprimer les dissen- 
sions religieuses. 

Camden et quelques auteurs ont prétendu que, par 
suite d’un système de connivence qu’on s’était pres- 
crit à leur égard, les catholiques romains jouissaient 
d'une assez grande libiTté dans l’exercice de leur 
religion , pendant les quatorze premières années 
du règne d’Éli.sabcth; mais cette assertion est tout- 
à-fait inconciliable avec quelques passages des col- 
lections de Strype. Nous trouvons un grand nombre 
de personnes tourmentées à titre de récusons, c’est- 
à-dire pour ne pas suivre l’église protestante , et , 
contraintes à des promesses peu sincères de confor- 
mité; d’autres étaient traînées devant une commis- 
sion ecclésiastique , accusées de loger des prêtres ou 
d’envoyer de l’argent à ceux qui avaient fui sur le 
continent *. I^es étudians des collèges de jurispru- 

I. Strypr, 5 i 3 ^ et pasnim. 
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dcncc, OÙ le papisme clait alors fort influent, fu- 
rent examinés sur leur religion dans la chambre 
étoilée; et, pour n’avoir pas donné de réponse sa- 
tisfaisante, on les mit en prison*. Le parti catholi- 
que n’était pas toujours très-scrupuleux dans le choix 
des moyens qui pouvaient venir au secours d’une 
secte opprimée ; ils opposaient la fraude à la force , 
et cachaient leurs vœux les plus ardens sous le mas- 
que d’une soumission docile ou même du plus zélé 
dévouement. La grande majorité des laïques et du 
clergé céda aux temps, et l’on ne peut douter 
qu’un grand nombre de ces conformistes de circon- 
stance perdirent par degrés jusqu’à la pensée de reve- 
nir à leurs anciennes pratiques. D’autres cependant , 
tout eu se conformant à certaines cérémonies exté- 
rieures, conservaient dans leurs dévotions secrètes 
les formes de leur ancien culte. C’est un fait reconnu 
que les catholiques suivirent généralement le culte 
de l’Église anglicane, jusqu’à ce que cette soumission 
fût considérée comme une abjuration certaine de leur 
propre religion; ils se persuadaient, et les prêtres an- 
glais , par ignorance autant que par l’habitude qu’ils 
avaient prise d’accommoder leur conduite aux circon- 
stances , les encourageaient dans cette idée , que l’ob- 
servation secrète de leurs rites était une excuse suffi- 
sante de leur obéissance apparente au pouvoir civil*. 



1 . Strjpe, 11 dit que les légistes qui occupaieot'les pUcc.<i les 
plus émiDentes (étaient on geneVal déclaras pour le papisme, p. 269 j 
mais, s’il veut piuicr des juges , il faut convenir que cela ne dura 
pas long-temps. 

2, Quum regina Maria moreretur, et religio tn yinglià muta- 
ret , po*£ episcopos et prcelaios catholicos capta* cl Jugatos , popu- 
tus , velut ouium grex , sinè pastorc in magnis tenehris et ca/iginc 
animarum suarum aicrrnut. Undc cti'am factum est multi ut ra- 
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La forme du culte romain , tout en attribuant plus 
d’importance au cérémonial , diffère cependant sensi- 
blement du culte protestant en ce qu’elle est bien 
moins sociable , et par conséquent les obstacles qu’on 
lui suscite dans son exercice public sont beaucoup 
moins propres à affaiblir le lien religieux de ses par- 
tisans, tant qu’ils peuvent conserver quelques rap- 
ports individuels avec un prêtre qui en est comme 

tholicorufn âupentitionibus , impiis dissimulationibus , et gra^ihus 
jurameniU contra sancta tetiu apottolicæ aucîoritaiem ^ cum aâ^ 
modum parvo aut plané nuUo conscientiarum suartim scrupulo as- 
suescerent, Frequentabant ergb hœreticorum synftgogtis , inter- 
erant eorum concionibus , atque ad casdem ctiàm audiendas Jiliot 
et familiam tuam eompellebant. yidebatur iUi$t ut eathoHci essent^ 
sufficere unà cam hœrelicis eorum templa non adiré ,Jerri aulem 
passe si antè vel post illos eadem intrâssent, Communicabatur de 
sacritegd Caluinicaend^ vel secreto et elaneuhsm tnfr^ prit^atos pa- 
rietes, Missam qui audwerant , ac posteà Calrinianos se haberi 
volebant , sic de prœcepto satisfecisse existimahant : dejerehanlur 
Jilii catholicorum ad baptisteria haereticorum , ae inter manus ma- 
trimonia eontrahebant , atque kœc omnia sine omni serupulo fie- 
bant facta propter catholicorum sacerdoium ignorantiam , qui 
talia vel licere credehant , vel timoré quodam prcepediti dissimula- 
hant. JYune autem , per Dei miserieordiam , omnes catholici intel- 
ligunt, ut salventur non satis esse corde fidem catkoHcam credere y 
sed eamdem etihm ore oporlere confiteri. Ribadcocira , de Schis- 
mate^ p. 53; yoytz aussi les Catholiques anglais de Butler, T. ui, 
1>. i46. 

Quelque>-uni de nos derniers de'fenseurs de U réforme (non 
tofi, etc...) sont sérieusement disposés i se plaindre qu'on n’ait pas 
laissé tranquillementles catholiques anglais persévérer dansleurcoo- 
formité, c'est-à.dire devenir des protestans aussi sincères que leurs 
voisins, i la seconde génération. Un des arguroeos de ces raison- 
neurs amusans, c’est que le service de l’Eglise anglicane, quoiqu'il ne 
contint pas tout ce que croyaient les catholiques , ne contenait rien 
non plus qu’ils désavouassent. Ainsi, il faudrait croire qu’un homme 
mérite des reproches quand il refuse d’agir d’après un principe, non - 
seulement qu’il ne reconnaît pas lui-méme , mais que ses ailvcrsaires 
anraient raison de méconnaître à leur tour, si on voulait leur en 
faire aussi l’application , car je présume que M*** ne se croirait pas 
obligé de vivre dans une communion constante avec une congréga- 
tion d’unitaires. 
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l’instrument nécessaire. Ia?s prêtres parcouraient donc 
le pays sous dilTércns travestissemens pour raviver 
ce feu que les pratiques extérieures de conformité 
étaient destinées à éteindre. Il n’y avait pas un can- 
ton dans l'Angleterre, dit un historien catholique, 
où l’on ne pût trouver quelques prêtres du clergé de 
Marie, et on les appelait vulgairement les vieux prê- 
tres. Ils servaient, en qualité de chapelains, dans les 
maisons particulières'; puis, à la faveur des approches 
de la nuit, ces ecclésiastiques, proscrits partout, al- 
laient dans des chambres particulières, ou dans les 
rendez-vous secrets d’un pays mal peuplé, aidés de 
tout le mystère qui subjugue l’imagination, et de 
cette confiance mutuelle qui redouble l’énergie de la 
constance, célébrer leurs rites solennels, plus puis- 
sans dans cet appareil clandestin que s’ils eussent 
été entourés de toute leur splendeur première; et, 
certes , la prédilection que l’espèce humaine mon- 
tre pour le mystère, et qui, plus d’une fois, a pro- 
bablement engagé des hommes dans les conspirations 
politiques, sans autre motif réel, suffira toujours 
pour conserver les associations secrètes, même lors- 
qu’elles reposent sur des intérêts bien moins puis- 
sans que ceux de la religion. Plusieurs de ces prêtres 
ambulans prenaient le masque de prédicateurs pro- 
testans; et on a dit, avec quelque vérité, quoique 
cette accusation soit aussi probablement exagérée, 
que, par leurs adroites manœuvres, iis fomentaient 
la division qui commençait dès lors à éclater, et se 
liguaient avec les anabaptistes et les autres sectaires, 
espérant à la fois exciter du dégoût pour l’Eglise na- 
tionale et insinuer leurs propres croyances, légère- 

1 fii$toirc eccUsÛLstif/ite de Dodd , v . a , p. 8. 
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ment déguisées , dans les âmes de qucl<[ues enthou- 
siastes imprudens 

Je ne doute pas que la persécutiou, car U n’est 
|)as possible de lui donner un nom plus honorable * , 

I . Thomas Ueatb , frrre du dernier archevêque d'York , fut saisi 
à Rochcslcr, vers l’an l5;o, bien pourvu de traités anabaptistes et 
ariens, destines & être mis en circulation. Strype , i, 5ai. Pour 
d’autres exemples, voyez p. 281, 484 ; de Parker, a44« CoUec- 
tiom de Nalson , v. ij introduction, p. 3{), otc.j passage d’un pam 
pblet , publié aussi par Kalson , intitulé, hs RenarJi et les tisons. 
On prétendait qu’un certain Henri Nicolas , chef d’une bande de fa- 
natiques, appelés la Famille d’amour, que nous voyons figurer 
souvent dans ce règne , et qui reparut vers le temps de Cromwell , 
était secrètement mis en jeu par le parti papiste. Strype, u, 87, 
589, SgS. Mais ces sortes de conjectures étaient très-souvent mal 
fondées, et peut-être n’étaient-cllcs pas plus sûres dans le cas dont 
il s’agit ici , quoique les passages cités par Strype ( 58g ) puissent en 
elfet exciter des soupçons. Cependant Brandt ( Histoire de la ré- 
forme des Pays-Bas, v. i , p. io5 ) ne soupçonne pas Nicolas d’a- 
voir joué un autre râle que celui de fanatique j sa secte se montra 
dans les Pays-Bas vers I.S55. 

a. K Cette Egli.se (d’Angleterre ), et la reine qui en est comme 
« la seconde fondatrice , sont pures de toute persécution contre 
K les catholiques. Ni église, ni secte, ni même aucun individu, 
« n’avait encore proclamé le principe de la tolérance , etc. u 
Soutbey , Livre de l'Eglise , v. 11 , p. zSS. Si la seconde de ces 
assertions est citée comme une preuve de la première , il est juste 
de dire qu’elle n’atteint pas son but. Mais d’ailleurs il ii’y a point 
de vérité dans cette assertion si générale. Sans parler de l’Utopie 
de sir Thomas More, le principe de la toléiance avait été professé 
par le chancelier de L’ilospital, et beaucoup d’autres en France. 
Je cite celui-ci parce qu’il appartenait au parti le plus fort; car, de 
fait , le plus faible avait toujours réclamé ce grand principe , et im- 
ploré au même titre la tolérance de ceux qui ne partageaient pas 
ses sentimens. Quant aux peines capitales contre l’hérésie , aux- 
quelles M. Soutbey semble avoir surtout fait allusion , on a lieu de 
croire que la plus grande partie des protestansne les a jamais approu- 
vées. SIeidan aflirme , v. m , p. a63 , que Calvin encourut la haine 
par la mort de Servet; et Mélancbton dit expressément la même 
chose, dans la lettre qu’il a malheureusement écrite au réformateur 
de Genève, pour lui déclarer qu’il approuve aussi ce crime, appro- 
bation que j’attribucrni.s plutêt à la craintcd’ufl'enser le maître qu’i 
une conviction sincère . 
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t xcrcve contre les catholiques anglais, quand elle au- 
rait |)ii servir à abuser le gouvernement en produi- 
sant une conformité apparente , n’ait excité une pro- 
fonde désaffection chez un grand nombre des adhé- 
rons de cotte foi. Mais ce serait une assertion hasar- 
diie de prétendre qu’une politique plus conciliante au- 
rait entièrement désarmé leur haine , et plus cneore 
quelle aurait calmé ces espérances turbulentes, que 
les circonstances particulières du règne d’Élisabeth 
devaient naturellement produire. Cet état des af- 
faires influa sur sou administration civile, et plus 
encore sur celle des affaires religieuses. Son titre 
même à la couronne dépendait absolument de l’aveu 
du parlement. L’acte de la 55* année de H. 8 , c. i. 
lui avait assuré la couronne, et, par conséquent, 
avait restreint beaucoup le statut précédent, a 8 H. 8 
c. 7 , qui avait donné à son père le pouvoir de ré- 
gler à son gré la succession. Outre cette autorité 
legislative , Henri avait encore légué , par testa- 
ment, le trône à Élisabeth après sa sœur Marie, et 
le consentement général de la nation avait ratifié son 
choix. Mais la reine d’Écossc, nièce de Henri par 
Marguerite , sœur aînée de ce prince , avait au trône 
des di'oits plus sacrés pendant la vie même d’Élisa- 
beth , aux yeux des catholiques qui faisaient passer 
les titres héréditaires avant les actes du parlement, 
et la plus grande partie de la nation la regar- 
dait comme l’héritière présomptive de la couronne 
après la mort d’Élisabeth. Sans doute on n’eût pas 
même agité cette question si la succession avait suivi 
son cours naturel ; mais Henri avait usé du pouvoir 
ilont l’avait investi le parlement dans un esprit ser- 
vile , (juoi(|ue juui.ssanl pleinemenl île son autorité 
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souveraine, pour assurer la succession dans la mai- 
son de SufTolk, aux descendans de sa seconde sœur 
Marie; il leur sacriliait ainsi la branche atnce d’E- 
cosse. Marie laissa deux filles, Frances et Eléonore. 
l.a première épousa le marquis de Dorset, lord 
Grcy, créé duc de SufTolk par Édouard, et lui donna 
trois filles : Jeanne, dont on connaît assez la desti- 
née , Catherine et Marie. Éléonore Brandon eut , de 
son union avec le comte de Cumberland une fille 
qui fut mariée au comte de Derby. Au commence- 
ment du règne d’Elisabeth , ou plutôt après la mort 
de la duchesse de SufTolk, lady Catherine Grey se 
trouvait, selon la loi, l’héritière présomptive de la 
couronne; mais, suivant les règles du droit hérédi- 
taire, que la niasse des hommes ne consent pas aisé- 
ment à voir violer par des actes capricieux et arbitrai- 
res, Marie, reine d’Ecosse, petite fille de Marguerite, 
représentait incontestablement sa royale famille, et 
se présentait la première à la succession d’Elisabeth. 

Certes, des prétentions à Hiéritage d’une princesse 
jeune encore n’ofiraient pas, selon toute probabilité, 
de grandes espérances; on devait s’attendre à voir 
un mariage fécond déjouer bientôt toutes les spé- 
culations fondées sur de pareils droits, et Elisabeth 
était à peine, depuis quelques semaines, assise sur 
son trône , que déjà ses sujets s’occupaient du choix 
de son époux *. Parmi les prétendans qu’on lui sup- 
posait, deux surtout se disputaient sa main; l’archi- 
duc Charles, fils de l’empereur Ferdinand, et lord 
Robert Dudley, quelque temps après créé comte 
de Leicester; le premier, recommande par son rang 

I. Voyez l’adreisc de la Chambre des communes, pour prier la 
reine de se marier, 6 ftivrier iSSg. 
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et SCS alliances, le second fort de la faveur que 
lui montrait la reine. Elle donna d’abord si peu 
d’encouragement aux prétentions du premier, que 
l’ambition de Leicesteren parut moins extravagante'. 
Cependant les plus sages conseillers d’Élisabeth , qui 
connaissaient les vices du comte, et les pairs les 
plus considérables du royaume, qui regardaient sa no- 
blesse comme trop récente et mal acquise, blâmaient 
un choix si indigne d’elle *. 11 serait peu sage de 
prétendre pénétrer dans tous les détours du cœur d’É- 
lisabeth ; mais on est presque autorisé à croire que 
sa passion pour son favori lui fit soutenir, pendant 
les sept ou huit premières années de son règne , une 
longue lutte contre sa raison. Toutefois elle conti- 
nua de régner sans époux, et les assurances qu’elle 
s’était plu à donner tant de fois de sa résolution de 
vivre et de mourir vierge , commencèrent à paraître 
plus sincères qu’auparavant. Jamais le mariage du 
souverain n’avait été plus souhaitable pour un 
royaume. Cecil, sentant combien il était important 
que la reine s’y décidât, mais redoutant son union 
avec lA?icester, essaya, vers la fin de l’an i564, de 
renouer avec l’archiduc Charles*. Pendant ces négo- 
ciations, qui durèrent de deux à trois ans, elle eut sou- 

1 . Haynea, 233. 

2 . Voyez pirticuliéremeot deux lettres dans les Papien d’état de 
Hardwicke, i, 122 , and i63, daUea d'octobre et de novembre i.56o, 
et qui prouvent les craintes qu’avait excitées la faveur si peu méri- 
tée de la reine pour Leiceater. 

3. L’inclination de Cecil ponr le mariage antriefaien se montre 
ouveiteroent , Haynes, 43o, et plus encore dans un mémoire remar- 
quable, où il a exposé, dans des colonnes parallèles, suivant une 
méthode qui n’est pas assez simple peut-être , mais du moins pleine 
de clarté, et qui lui était assez familière, toutes sos raisons en fa- 
veur de l’archiduc et contre le comte de Leicesler. Les premières 



Digilized by Google 



l86 HISTOIRE CONSTITUTIOSKELLE d’aNGLET. 
vent recours à cctto coquetterie évasive et dissimulée, 
qu’elle devait plus souvent encore mettre en œuvre 
dans le reste de sa vie Ijeiccster crut ses intérêts as- 
sez engagés dans le débat pour se brouiller avec ceux 

sont surtout relatives à des considérations Je politique estérieure , 
et seront aisément devinées de ceux qui ont quelque connaissance 
de l’histoire. Voici les autres: i» L'a mariage avec Laiieester ne 
peut offrir d’avantage à la reine, puisqu’il u'augmentrra ni scs ri- 
chesses, ni sa considération , ni son pouvoir; a» il laissera pen- 
ser que les bruits scandaleux qui ont couru sur les relations du 
comte et de la reine étaient vrais; 3° Lcicester u’aura d’autre 
étude que de prodiguer à scs amis particuliers les richesses, 
les charges , les terres, et d’ofl'enscr les autres; 4° la mort de sa 
femme l'a couvert d’infamie ; 5° il est obéré de dettes ; 6'' il se mon- 
trera bientôt cruel , et jaloux Je la majesté de la reine. Jd. 4 j{. Si 
CCS suggestions, et surtout la scci ndc, ont été mises réellement 
sons les yeux de la reine, elles prouvent la liberté et la franebise 
dont ce grand homme d’état ne craignait pas de faire usage avec 
elle. L’allusion ô la mort de la femme de Lcicester, qui rncH'ct pré- 
sentait des circonstances suspectes, se retrouve souvent dans les 
documeus contemporains, ün sait qu’elle était morte à Ciimnur près 
d’OxforJ, et que cet événement est le fond du roman de Kcnilwortb, 
malgré les anachronismes étranges et la confusion de personnes qui 
s’y trouvent. Les lettres des Papiers d'Etat du Hardwicke , que 
nous avons citées plus haut, font foi que les ennemis de Lcicester 
a’avaient point dissimulé à la reine les bruits qiiis’cn étaient répan- 
dus dans le public, 

1 , Élisabeth poussa aasez loin la dissimulation pour proposer un 
traité de mariage formel, qui fut remisa l'ambassadeur impérial. 
Les articles de ce traité , quoique copiés textuellement du pacte 
convenu pour le mariage de Marie avec Philippe, semblaient alors 
souverainement ridicules avec un prince cadet sans terres ni reve- 
nus: Jura et leges regiii conserventury neque quû/quum mutetur itt 
reltgione aut in statu pubtico; officia et magistratus exerceantur 
per naturales ; neque regina , neque L heri sui eduvenUtr ex regno 
sine eonsensu regni , etc... Haynes , 438. 

Cecil avait la faiblesse d’aocorder queh{ae conliancc à l’u.stmhi- 
gic ; on consulta les astres pour le marhage de la reine , et ces ora- 
cles véridiques répondirent qu’elle serait mariée dans lu trente-neu- 
vième année de son Ige , a un etranger, qu’elle en aurait un fils qui 
serait un grand prince , et une fille , etc. , etc... Strype, li , i6,el 
■appendii , 4 , "t* pc'it voir tout au long cel oracle ridicule : 
;>eut-èlre cependant le rusé ministre, au lirud’èlic iIu|m:, voulait il 
duper sa sou vci .line . 
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cjui favorisaient ouvertement l’archiduc. Mais sa souve- 
raine en vint à triompher insensiblement de son indi- 
gne penchant; et, du moment que cette union fut rom- 
pue, Leicester paraît avoir perdu toute espérance de 
devenir son époux. IjC prétexte qu’on donna pour re- 
noncer à l’alliance avec l’archiduc fut le refus con- 
stant d’Élisabeth de tolérer dans scs États la religion 
du prince, et cette difficulté, réelle ou prétendue, se 
reproduisit plus tard dans toutes les négociations de 
même nature*. 

Dans tous les parlemens d’Élisabeth , la chambre 
des communes se montra pleine d’attachement et de 
zèle pour la cause protestante. Cette raison, non 
moins que la crainte des troubles qui pouvaient naî- 
tre d’une succession contestée, autorisaient les solli- 
citations importunes dont on l’assiégeait pour lui 
faire prendre un époux, et qu’elle savait si habile- 
ment éluder. Une résolution si contraire à ses inté- 
rêts apparens , et au désir ardent que témoignait son 
peuple, explique assez l’opinion qui s’était alors ré- 
pandue qu’elle se refusait au mariage, parce qu’elle 
avait secrètement la conviction qu’elle ne pourrait 
jamais devenir mère*. Soit que ces conjectures fus- 

I . Il parait qii’en general le conseil ^tait décida à ne pas plus to- 
lérer l’exercice de la religion catholique dans l’époux choisi par la 
reine que dans la reine elle-mémc. On trouve cependant que quel- 
que* théologiens furent consultés sur ces deux questions : i°Serait-il 
légitime d’épouser un papiste ? 2 » La reine pourrait-elle permettre 
de dire la messe ? Cette question fut résolue en termes contradic- 
toires. Strype, II, i5o, et appendix, 3i, 33. Quand le comte du 
Worcester, envoyé k Paris en i5;i, comme député delà reine, fut 
choisi pour être parrain de la fille de Charles IX, Élisabeth ne lui 
permit pas , quoiqu’il fût catholique , d’assister à la messe qu’on cé- 
lébra à cette occasion , n , 171. 

a. Cl Le peuple , dit Cainden , maudissait Huic, médecin de la 
«reine, d’avoir détourné cetto princesse du mariage, pour des em- 
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sent bien fondées , ce qui ne m’est pas assez démon- 
tré, ou que le danger d’éprouver l’ingratitude trop 
commune aux maris des reines, et dont elle venait 
d’avoir sous les yeux un exemple trop fameux, lui 
parût plus- redoutable encore que de rester seule , ou 
qu’elle craignît une ligue encore plus obstinée du 
parti catholique, à l’intérieur et à l’étranger, si la 
naissance de quelque enfant dans sa maison lui ôtait 
tout espoir de voir Marie monter sur le trône après 
elle , c’est ce qu’il nous est difficile de décider. 

Quoique le mariage de la reine fût l’objet principal 
de ces adresses, comme le moyen le plus naturel d’as- 
surer sans contestation un héritier à la couronne , ce- 
pendant elle aurait trouvé moyen peut-être de satis- 
faire le parlement en fixant la succession dans une ligne 
bien détenninée. Mais on peut douter que ce parti eût 
atteint le but désiré. Si elle avait pris en effet la ferme 
résolution de ne pas se marier, résolution que les 
motifs supposés, dont nous avons dit plus haut quel- 

« péchemeos retultant de quelque défaut de conformatinn . * On 
peut aussi se rappeler l’allusion faite â cet obstacle par Marie , dans 
la lettre scandaleuse adiessëe à Élisabeth, où, sous prétexte de ré- 
péter les propos de la comtesse de Shrewsburjr, elle n’oublie rien 
de ce que pourait lui dicter le dépit d’une femme et son caractère 
intraitable. Mais, dans tout le cours de la correspondance confi- 
dentielle de Cecil, de Walsingbam et désir Thomas Smith j au 
.sujet du mariage de la reine avec le duc d’Anjou, en iSyi, dont ils 
s’occupaient certainement arec beaucoup d’anxiété , je n’ai pu trou- 
Ter le plus léger indice qu’elle se trouvlt moins heureusement con- 
formée qu’une autre pour avoir des enfans. Le conseil semble même, 
dans le traité subséquent avec l’autre doc d’Anjou , compter à cet 
égard sur quelque chose de mieux que le cours ordinaire de la na- 
tnre; car, dans un mémoire où Cecil détaille les raisons pour et 
contre ce mariage, il compte au nombre des premières la probabilité 
d'une lignée, a Klle aura probablement des enfans de son mariage 
avec Monsieur, rii la jriinetse du prince; s comme si l'ige de la 
reiue n’etait pas une objection. 
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qucs mots, auraient pu seuls excuser dans une prin- 
cesse sincèrement dévouée au bien de son peuple, il 
pouvait être moins dangereux de laisser au cours des 
événemens le soin de décider la question de l’héré- 
dité. Tous les partis semblaient bien s’accorder à 
presser Élisabeth de prendre une décision à ce sujet, 
mais il n’aurait pas été facile de contenter les deux 
factions, dont les vues étaient bien différentes dans 
le choix de son successeur '. Il est évident qu’une con- 
firmation du titre des Suffolk eût été regardée , par 
la reine d’Écosse et par ses nombreux partisans, 
comme une injustice criante, et qu’ils ne s’y seraient 
soumis que par contrainte; et d’un autre côté, en 
rétablissant la branche héréditaire, Élisabeth aurait 
perdu tout son pouvoir sur une princesse qu’elle avait 
lieu de regarder comme une rivale, et dont l’influence 
faisait déjà parmi scs sujets des progrès alarmans. 

Cependant, elle avait dans une des premières an- 
nées de son règne, sans autre motif que son iiu- 

1 . Camden, aprèi nous avoir dit que la ' re'pugnance de la reine 
à prendre un maii eicitait de grandes clameurs , et que les comtes 
de Pembroke et de Leicesler avaient hautement proclamé qu'il fal- 
lait l’obliger à se marier, ou qu’un acte du parlement devait lui 
nommer un successeur, même contre son gré, prétend, un peu plus 
bas , avec autant d’inednséquenre que d'ineiactitude , a qu’il n’jr 
a avait qu’un petit nombre do mécontens et de traîtres qui parus- 
a sent trés-inquiels de l’aBaire de la succession. » p. 4<>i. 

{Hiitoire complète d'Angleterre de Kennet, v. ii. ) 

Cependant on poui rait croire , d’après le penchant connu de 
Camden è flatter Jacques, que le parti SuOblk était plus actif dans 
cette occasion que celui d'Écosse. La force du premier était sur’out 
dans la Chambre des communes, composée tout entière de prolestans, 
Il plupart puritains. 

A la fin des Papiers d'Etat de Murdeo se trouve un court jour- 
nal de Cecil, contenant on sommaire succinct et authentique des 
événemens du régne d’Élisabeth. Je vais en extraire quelques pas- 
sages sur le sujet qui nous occupe. 

Oct. 5, i566. Bills infâmes, attentatoires à la majesté de la reine. 
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ineiir méfiante et malveillante, pris une mesure non* 
seulement arbitraire et tyrannique, mais encore très- 
peu conforme aux lois d’une saine politique, et qui 
lui ôta presque le pouvoir d’abolir la suc-cession de 
la reine d’Ecosse. Lady Catherine Grey qui était, 
comme nous l’avons déjà dit, le dernier rejeton de la 
maison de SufFolk, eut un enfant d’un mariage se- 
cret avec le comte de Hertford; au moins donnèrent- 
ils tous deux ce mariage pour excuse. La reine, tou- 
jours envieuse du bonheur des amans , et se méfiant 
de tous œux qui pouvaient nourrir quelque espoir 
de lui succéder, les fit mettre à la Tour ; grâce à la 
connivence de leurs gardiens , Catherine eut un se- 
cond enfant dans sa prison. Élisabeth ordonna alors 
une enquête devant une cximmission de conseillers 
et privés de jurisconsultes; les parties n’ayant pu 
produire les preuves de leur mariage, l’archevêque 
Parker déclara que leur co-habitation était illégale, 
et qu’ils seraient censurés comme coupables de forni- 

]ioor n’aroir pas coosenti i soumettre au parlement l’aflaire ite la 
succession : autres bills diriges contre te secrétaire, sir W. Oeil, 
à la même occasion. 

37. Certains lords, c’est à-dire les comtes de Pembroke et de 
Leicester furent exclus de la chambre d’audience pour aroir avancé 
la proposition de faire déclarer la succession par le parlement, sans 
l’agrément de la reine. 

Kov. U. MM. Bell et Monson excitèrent du trouble dans le par- 
lement au sujet de la succes.sion. 

t 4 - La reine fit venir devant elle trente lords et trente mchibres 
des communes pour leur communiquer sa réponse à leur pétition 
concernant la succession et le mariage. Dalton fut blâmé pour son 
discours dans la Chambre des communes. 

aj' Ordre intime au parlement de ne point agiter la question de 
la succession. 

Nola. A cette session du parlement. Sa Majesté la reine re- 
fusa une portion du subside offert par les communes , qui n'a- 
vaient rien épargne pour obtenir que la succession fût réglée, 
pag. -fit. 
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cation. Il faut le plaindit: si lu loi l’obligeait à pi'o- 
uoncer une sentence si dure, et le blâmer s’il le lit 
(le lui-inêinc. Quand le mariage n’aurait pus ëtc cc- 
liibrii, on ne pouvait douter de l’existcn(x; d’ün con- 
trat dont ils désiraient tous les deux exécuter les 
clauses; mais on a lieu de croire qu’il y avait eu en 
effet un mariage réel, <(uoi(|ue si précipité et si clan- 
destin , qu’ils n’avaient pas pris les précautions né- 
cessair(‘s pour le faire un jour constater. I..a malheu- 
reuse Catherine mourut victime de cette indigne 
cruauté ' , mais la liigitimitc de ses enfans fut reconnue 
d’abord par un assentiment general , et plus tard par 
une (b'claration legale. Cette conduite de la reine 
excita beaucoup de mécontentement : tous les esprits 
généreux furent révoltés d’un tel acte de rigueur, et 
l’on se plaignit de voir la branche réformée de la 
maison royale ainsi brisée par la méfiance impoliti- 

I. Apréi 5nn ^largisscmont , Catherine, en sortant de la Tour, fut 
placée soua la garde de son oncle , lord John Grey, mais toiijoiira 
pourautTie par la disgrâce de la reine , et séparée de son éponx. On 
trouve dans les MSS. de Lansdosvne , vol. n , quelques lettres inté- 
ressantes , adressées par son oncle et par elle à Cecil { on ne peut les 
lire sans sc sentir pénétré d'indignation contre l’inflexible sévérité 
d'Élisabeth. Cette pauvre femme monrut bien jeune encore, l’année 
suivante , victime de son chagrin , sans avoir pu jamais obtenir la 
permission de revoir son mari, btrype, i , 391. Le comte de Hert- 
ford subit nn long emprisonnement , et resta dans l’obscurité pen- 
dant tout le régne d’Élisabeth ; mais il exerça quelques emplois pu- 
blics sous le régne suivant. 11 se remaria deux fois encore, et vécut 
dans un ége trés-avancé; il mourut en i6ai, environ soixante ans 
après la funeste passion qui avait troublé son cesur ambitieux. On 
aime à lire sur son monument, à l’aile S. E. de la cathédrale de Sa- 
lisbury, l’épitapbe qu’il y fît graver, hommage touchant rendu 
h la pureté et i la fîdélité d’un attachement devenu encore 
plus sacré par l’infortune et le temps . Quo iletiderio veteres re- 
focavit amont ! Je reviendrai sur cc mariage dans un des chapitres 
siiivans. 
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que et barbare de la reine *. Halos , secrétaire du 
trésor, protestant zélé, ayant écrit en faveur du ma- 
riage de Catherine, et de ses titres à la succession, 
fut envoyé à la Tour *. Le lord chancelier Bacon lui- 
même, connu par son dévouement pour la maison de . 
Suffolk , ayant été soupçonné d’avoir suggéré cet écrit 
à Haies, perdit beaucoup de sa faveur auprès de sa 
souveraine. Enfin Cecil, qui pourtant avait pris part 
aux poursuites dirigées contre Catherine , peut-^tre 
pour faire oublier à la reine qu’il avait fait autrefois 
proclamer sa sœur Jeanne, ne lut pas toujours à l’abri 
des mêmes soupçons’; il est probable qu’il sentait 
l’imprudence d’opprimer entièrement un parti dont 

1 . Hayac(, 3g6. 

1 . IJ. 4>3; Strjrpe, 4io. Le traité de Haies en farriir de l’au- 
tbenticit^ du testament de Henri se troure dans les Müü. Uar- 
lejieos, o° 537 ^35. il a été imprimé dans l’appendii au Droit hé- 

réditaire soutenu, t. 1713 . 

3. Camden, p. 4i6, attribue la coalition puissante formée contre 
loi , en 1569 , où Norfolk et Leicester se liguèrent avec tous les pairs 
catholiques , i sa prédilection pour la maison de üuffolk. Mais il 
était plus naturel d’en chercher la cause dons la connaissance qu’ils 
araient acquise de son intégrité et de son attachement à sa soure- 
raine , obstacle étemel i leur coupable projet d’unir enCn Norfolk 
et Marie , et dans la jalousie que leur inspirait son influence. Carte 
raconte , sur la foi des dépêches de Fénélon , ambassadeur français, 
que leur intention était de forcer Cecil i rendre compte de la rup- 
ture de l’ancienne alliance arec la maison de Bourgogne , ou , en 
d’autres termes, du maintien de la religion piutestante, srol.iii, 
pag. 483. Un écrivain papiste, sous le nom d’André Pbilopater, 
parle assez en détail de cette confédération contre Cecil; Norfolk 
et Leicester en faisaient partie, et le bu de cette combinaison 
était d’abolir la succession des Suffolk, favorisée au contraire par 
Cecil et Bacon. Leicester livra ses amis à la reine. On avait dé- 
cidé que Norfolk acenserait les deux conseillers devant les lords , 
eJ ratione ut è senatu regiJque abreptos ad curUe janusu in cru- 
eem agi praeiperet , eoque perfecto reeti deineeps ad forum pro- 
gressas explicaret populo tùm hujusjacti rationem , lùm succetsio- 
nis etiam regnandi legitimam seriem ,si quiJ forli reginre humani- 
tus ncciJeret, p, 43. 
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la reine et la religion n’avaient rien à craindre. 11 y 
a lieu de croire que la maison de SufTolk était en fa- 
veur dans le parlement; l’adresse des communes, en 
1 563, pour supplier la reine de régler la succession , 
contient quelques traces d'un esprit hostile contre la 
branche d’Écosse ' , et l’on conserve un discours pro- 
noncé, dit-on, en i57i,qui peut passer pour une 
défense formelle des prétentions de la branche rivale '. 
Pour peu que l’on considère avec attention le statut de 
la i3* année d’Élis. c. i , qui déclare coupables de 
haute trahison ceux qui nieraient que les souverains 
de ce royaume, avec le consentement du parlement , 
peuvent changer l’ordre de succession , il sera facile 
d’y voir une espèce de confirmation des titres que les 
descendans de Marie Brandon tiraient d’un décret du 
parlement. Mais la naissance équivoque de lord Beau- 
champ et de son frère , et le mariage obscur que 
Frances, sœur cadette de Catherine Grey, avait cru 
prudent de contracter, ôtèrent à ce parti toute son 
importance politique, beaucoup plus tôt, je pense, 
que ne l’auraient désiré les plus sages conseillers de la 
reine, et encouragèrent beaucoup d’autres préten- 
tions qui ne manquèrent pas d’occuper pendant ce 
règne les oisifs et les intrigans. 

Nous éviterons de nous engager dans ce dédale de 
l’histoire d’Écosse, où l’on est obligé d’appuyer chaque 
fait d’une discussion épineuse. Tout le monde se rap- 
pelle qu’en retenant les armes et le titre de reine 
d’Angleterre, Marie Stuart avait fait la première à 

1. Dewe», 8i. 

1 Strype, ii, append. Ce discours semble avoir eU composé du 
vivant de Catherine Grey ; peut-être aussi le fut-il dans iin pre- 
mier parlement, car je n'ai trnuve' nulle part qu’elle vécAt encore 
en 1571 . 

TOM. !.. l 3 
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Élisabeth ce fiioeste défi qui ne lui fut jamais par- 
donné ; il est bien vrai quelle éuit par son époux 
reine de France, c’est-à-dire, d’un pays tout récem- 
ment encore armé contre l’Angleterre, et que, si les 
souverains de ce dernier empire persistaient, même 
pendant la paix, à réclamer la couronne de France, 
ils avaient mauvaise grâce à se plaindre de ces re- 
présailles. Mais quoiqu’il fût difficile de trouver une 
réponse diplomatique à ces récriminations, tout le 
monde n’en sentait pas moins la différence qu’il fal- 
lait mettre entre un titre retenu seulement par va- 
nité , et qui n’exprimait plus que des prétentions 
depuis long-temps abandonnées , et le titre réel que 
' déjà plusieurs puissances étrangères se préparaient à 
reconnaître, et qu’une grande partie de la nation 
même aurait peut-être soutenu à la première occa- 
sion *. Cependant si, après la mort de François II, 

I. Il y avait quelque chose île particulier dans les armes 
de Marie: elle portait l’Écosse et l’Angleterre par quartiers, 
la première en tAte ; le tout siimionté . d’an demi-èensaon avec les 
armes d’Angleterre , dont la partie gauche était noire pour faire 
entendre qu’elle avait été dépossédée de son droit. Strype , v. i, 

p. 8. 

Les dépêches de Throckmorton , ambassadeur d’Angleterre en 
France , sont un témoignage continuel de la manière hostile et in- 
sultante dont François II et sa reine faisaient valoir leuis préten- 
tions è notre couronne. Papier» d'État de Forbes, vol. i , pastim. 
En voici un exemple : lors de l’entrée du roi et de la reine à ChA- 
tellerault, a3 nov.iSSg, une des portes de la ville était surmontée 
de cette inscription. 

Galtîa perpetuU puaaasqae BritaDola bellit 
Olim odio intvr ae dimtenéra part. 

finuc Galloa lotoque remutoa orbe BriUnnoi 
Unom doa Mariie co^it io imperium. 

Krgb pace polw , Francisce , quod omuibus irmia 
Mute patres anuis non potuére lui. 

Cette conduite offensive de la cour de France peut servir d’apn- 
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la reine d’Ecosse avait rompu toutes scs liaisons aver 
les ennemis du royaume, si clic avait renonce de 
meilleure grâce, et avec une sincérité moins douteuse, 
à des prétentions qu’elle ne pouvait espérer de cbn-r 
cilicr avec l’amitié d’Elisabeth, elle aurait peut-être 
évité en partie les suites de la jalousie d’une voisine 
si puissante; mais soit qu’une faiblesse trop commune 
à son sexe l’empêchât de sc résigner à un abandon 
franc et loyal de droits qu’elle croyait bien fondés, 
et que l’avenir pouvait la mettre en éLit de faire 
valoir du vivant même d’Elisabetli, soit qu’elle s’ima- 
ginât qu’en effaçant de son écusson les armes d’An- 
gleterre, elle paraîtrait renoncer en même temps <à 
scs droits de succession, il est #ûr que la cour d’An- 
gleterre ne reçut jamais sur ce point satisfaction com- 
plète. Élisabeth en tira une vengeance sévère par ses 
intrigues avec tous les mécontens de l’Écosse ; mais 
en même temps qu’elle s’efforçait de susciter à Marie 
dans son gouvernement des inquiécudes et des trou- 
bles, elle n’usait pas contre elle en Angleterre de 
l’influence qu’il lui était si facile d’exercer avec la plus 
grande rigueur. 11 est sûr qu’elle ne montrait point 
de malveillance pour la reine d’Écosse au sujet de la 

logic aux intrigues qu'Élisabeth nouait au même temps arec les roé- 
contens, et qu’on ne peut nier entièrement quand on a lu la collec- 
tion ci-dessus mentionnée, quoique je ne croie' pas le docteur 
Lingard fondé à établir la complicité de la reine dans la conjuration 
d’Araboise, comme un £iit incontestable. Tbroebmorton était 
homme à outrepasser ses instructions, et on a de fortes raisons de 
croire qu’il le fit en effet. Il est à remarquer qu’aucun des éerÎTains 
français modernes que j’ai vus, Anquetil, Garnier, Lacretellc , ou 
les éditeurs de la Collection générale des mémoireSy ne semble avoir 
eu connaissance de ces intrigues d’Elisabeth aveç le roi de Na- 
varre, et les autres chefs proteslans en i55f), quoique ces lettres, 
publiées par Forbes en *7fo, ne laissent point de doute 4 cet 
éga rd . 
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succession , tout en refusant de céder aux sollicita- 
tions importunes dont on l’obsédait pour lui arracher 
une déclaration formelle : elle fit jeter en prison 
Haies et un certain Thornton , pour avoir écrit contre 
son titre; et quand le secrétaire de Marie, Lethington , 
prétendit que le testament de Henri, qui leur faisait 
seul obstacle, devait être soumis à une révision, sous 
prétexte qu’il n’était pas revêtu de la signature du 
roi , elle ne fit aucune attention à cette demande im- 
prudente 

Les circonstances où Marie se trouvait placée, à son 
arrivée en Ecosse, étaient assez embarrassantes pour 
détourner son attention d’un plan régulier d’opposi- 
tion à Élisabeth , <}uoiqu’elle eût souvent nourri 
avec complaisance des espérances chimériques; et il 
n’est pas probable qu’avec la circonspection la plus 
assurée elle eût pu calmer assez la haine des uns ou 
réprimer l’ambition des autres , pour trouver encore 
quelques loisirs à donner à des intrigues contre son 
ennemie. Mais son mariage imprudent avec Darnley, 
et les fautes bien plus graves qu’elle commit depuis , 
en ruinant à la fois ses ressources et sa réputation 
autant qu’il était possible de le faire , semblaient au- 



I. Bamet, 1, appcnd.366. Plusieurs lettres, tant de Marie elle. 
niénie que de sou seenitaire, le fameux Maitlaud de Letliiagton , to 
trouTeut dans les Papien d'état de Haynes, vers la lin de i 56 i. 
Dans l’une d’elles, adressée i Cecil , Lethington, répondant i l’alW- 
gation de la cour d’Angleterre que jamais successeur collatcfral n’a- 
vait été déclaré du vivant mi'me du prince, prétend que l’on pour- 
rait avoir quelque raison pour cela, « si la succession (ilait rest<ie 
«pure, telle qu’elle était réglée par la loi; mais que, lorsque les 
« hommes en étaient venus à opposer leur décision à la Providence 
«divine, et i revêtir l’un d’une place dont ils avaient dépouillé 
« l’autre, il ne restait plus au parti offensé qu’à chercher les moyens 
« de redresser celte injustice, a p. SyS. 
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tant de gurans d’une parfaite sécurité de ce côté. Ce- 
pendant ce fut précisément lorsque Marie fut tombée 
dans l’état le plus faible et le plus désespéré, que les 
craintes d’Élisabeth devinrent les plus sérieuses et les 
mieux fondées. 

A l’époque où Marie, échappée à sa captivité, se mit 
sous la protection d’une reine sa rivale, il est vrai, 
mais pourtant sa parente, Élisabeth avait le choix 
entre trois résolutions qui furent discutées dans scs 
conseils; la rétablir par la force des armes, ou plutôt 
par une médiation qui ne pouvait manquer d’être 
efficace , sur le trône qu’elle avait abdiqué par force ; 
c’était le parti le plus généreux, et probablement le 
plus judicieux. Marie, régnant alors avec un honneur 
entaché et un pouvoir moins étendu , aurait été con- 
stamment dans la dépendance de l’Angleterre, et 
ne serait plus guère devenue qu’une vassale du sou- 
verain de ce pays. Cependant on pouvait objecter que 
l’honneur de la reine était intéressé à ne pas épouser 
trop ouvertement la cause d'une femme accusée par 
le bruit général, et convaincue même par des preuves, 
qui déjà étaient devenues publiques, du crime d’a- 
dultère et de l’assassinat de son époux. Permettn; 
sa retraite en France, c’eût été montrer une neu- 
tralité impartiale, et probablement cette cour était 
alors trop occupée chez elle pour prêter à la reine 
fugitive une assistance réelle. Cependant ce parti 
même avait encore scs dangers , et l’on supposa que 
la politique, dans cette circonstance comme en 
beaucoup d’autres, exigeait une mesure entièrement 
réprouvée par la justice, c’était de la condamner à 
une prison perpétuelle ’. On pourrait douter avec 

I. L'oe lettre rcmarijuable (lu comte de Sus5cx, ocl. 31, i568, con- 
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raison que le reproche d’injustice fut le seul que mé- 
ritât une pareille politique. La résolution de la reine 
de ne pas se marier, et de laisser la succession indé- 
cise, avait nécessairement amené tous les esprits à 
calculer quelles seraient les suites de sa mort; elle 
était jeune sans doute, mais elle avait été dangereu- 
sement malade, la première fois en i56a ‘, la seconde 
en 1 568. De tous les prétendans qui pouvaient se dis- 
puter sa couronne, nul, sans aucune espèce de com- 
paraison , n’avait autant de pouvoir que Marie dans la 
noblesse comme dans le peuple. Outre l’attachement 
universel de tous ceux qui conservaient encore quel- 
ques regrets de l’ancienne religion , et on aurait pu en 
trouver même encore à la conr d’Elisabeth et jusque 
dans la chapelle , Marie avait de plus pour elle toute 
la force du droit héréditaire, et le sentiment général 
qui se refusait à reconnaître roinnipolence d’un par- 
lement servile. Cecil, qu’on n’accusera certainement 
pas de partialité pour elle, déclara dans un mémoiix: 
remarquable sur l’état du royaume, en iSÔQ, que « la 
«force de la reine d’Ecosse réside dans le respect nni- 
«versel du monde pour son titre, comme descendant 
« de la branche ancienne ’. » Sans doute ce crédit était 

I . 

tient cet mots : « Mon avis est que tout cela ne peut tourner à bien 
• pour l’Angleterre, que lorsque la personne de la reine d’Écossesera 
«détenue d’une manière ou de l'autre en Angleterre. «Cette lettre 
tout entière respire l^esprit des conseillers d’Élüabcth, et nefait peut- 
être pas honneur i la justice de Sussex , mais elle donne une haute 
idée de son habileté. Cependant il se fit plus tard l’avocat du ma- 
, liage du duc de Norfolk avec Marie. Ecltiirtusemcni de Lodge , 

V. Il, p. 4. 

1. Hume et Carte disent que cette première maladie était la 
petite-vérole J mais il parait, par une lettre de la ruine à lord 
Sbrcwsbury, Lodge, 279, que c’est en i.iji qu’on la crut attaquée 
de ce mat. 

3. Ha^rnes, S80. 
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bien aussi coutre-balancë par le senliiDent du danger 
qui résulterait de son avènement au trône pour l’Église 
protestante, et ces craintes conservaient à la maison 
de SufTolk bien plus de partisans que son titre parle- 
mentaire. Les crimes qu’on imputait à Marie ne furent 
pas sur-le-champ admis par le peuple, et quelques 
hommes du plus haut rang étaient des politiques trop 
habiles pour s’arrêter à de pareilles considérations. 
Elle avait toujours conservé ses liaisons avec la no- 
blesse anglaise, dont les uns étaient catholiques, et 
d’autres ennemis de Cecil, qui avait principalement 
dirigé la reine par scs conseils dans toute sa conduite 
relative à l’Écossc et à la souveraine de ce pays '. 
Âpres l’instruction criminelle que Marie subit à York 
et à Hampton-Court, lorsque la participation au meur- 
tre de Darnley eut été prouvée jusqu’à l’évidence, 
sans qu’elle pût au moins répondre à cette imputa- 
tion , et que tout le cours de cette procedure eut pro- 
duit en Angleterre et sur le continent une impression 
tout-à-fait défavorable à sa cause , ceux qui la consi- 
déraient encore comme l’objet de leurs plus chères 
espérances, n’avaient pas de temps à perdre : elle était 
dans le royaume ; un coup hardi pouvait la placer à 
leur tête; chaque heure de délai augmentait le dangei- 

I, Dani aue convenation que Marie cul arec un certain RooLiby, 
eipioo de Cecil, au printemps de i566, elle eut l’imprudence de 
nommer quelques-uns de ses amis, et d’autres qu’elle espe'rait ga- 
gner, tels que le duc de Norfolk, les comtes de Derbjr, de Northum- 
berland, de Westmoreland , de Cumberland et de Shrewsbury, 
«Ce qui lui donnait surtout bonne espérance, c’est qu'elle les 
«crojait tous de l’ancienne religion, qu’elle avait l'intention de 
« re'tablir au plus vite pour gagner par là les coeurs du petit 
■ peuple. « Tout ce passage est digne de remarque. Hajncs , 447* 
Vojex aussi les Mémoires de Melvil sur les dispositions d’un parti 
anglais envers Marie en |5G6. 
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de la voir livrée aux Écossais rebelles, et sans doute 
quelques protestans zélés avaient déjà commencé à 
demander son exclusion par une décision absolue de 
la législature. 

Élisabeth devait compter, sinon sur l’inimitié des 
catholiques, au moins sur leur attachement pour la 
reine d’Écosse ; mais le vaste complot qui éélata en 
1 569 , et dont le but était d’emporter de force le ma- 
riage du duc de Norfolk avec cette princesse, pouvait 
alanner son cabinet; on y voyait figurei' avec les 
Westmoreland et les Northumberland , catholiques 
reconnus, avec les Pembroke et les Arundel, gens 
d’une foi suspecte, les Sussex et les Leicester même, 
protestans avérés. Le duc de Norfolk lui-même , plus 
grand et plus riche qu’aucun autre sujet d’Angleterre, 
était allé si loin dans cette conspiration, qu’il paya jus- 
tement de sa vie son crime et sa folie; il est presque im- 
possible de plaindre ce malheureux homme qui , séduit 
par la plus criminelle ambition, après avoir proclamé 
la reine d’Ecosse notoirement coupable d’adultère et 
de meurtre, voulait, par son union avec elle, compro- 
mettre la couronne de sa souveraine, la tranquillité 
et peut-être l’indépendance de son pays et de la reli- 
gion réformée *. On a des preuves abondantes de ses 
intrigues avec le duc d’Albe, qui s’était engagé à en- 
vahir le royaume. Il est bien vrai que nous ne sau- 
rions approuver la manière dont fut conduit: le procès 

I . Papiers d’état de Marden , i34> 180. Norfolk e'Uil un homme 
faible, la dupe de quelque esprit plus adroit que lui. Nous remarque- 
rons que , si sa soiiniistion i la réioe , icf. i.S3 , est exprimée dans un 
style qu’on trourerait de nos jours pusillanime dans un homme 
même de basse condition , il n’en mourut pas moins ayec une grande 
intrépidité) mais c’était le ton de l’époque; l’exagération et l’hy- 
]K>crisie régnaient partout. 
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OÙ il succomba , car telle était alors la nature des 
procédures pour les crimes d’état , et l’on ne peut nier, 
je pense, que c’était donner un exemple de poursuites 
pour fait de trahison dilBcile à concilier avec le statut ; 
mais il n’est pas moins évident que son procès fut 
instruit avec toute raison ; et jamais coupable n’avait 
mieux mérité la terrible sentence, jamais il ne fut plus 
indispensable de la mettre à exécution *. 

Norfolk, dans tout le cours de cette intrigue, fut 
la dupe de gens plus adroits que lui : d’abord de 
Murray, et de Lethington , qui avaient rempli son es- 
prit d’espérances ambitieuses, puis aussi des agens 
d'Italie soudoyés par Pie Y pour former une ligue 
du parti catholique. A côté de la conspiration de Nor- 
folk, et s’y trouvant liée sans aucun doute, marchait 
celle des comtes de Northumbcriand et de Westmore- 
land dans le nord ; elle se tramait depuis long-temps 
sous les yeux du gouvernement, qui en était parfaite- 
ment instruit, et son but ostensible et manifeste était 
le rétablissement du papisme '. Pie V, qui prit une 



I. Procit politiques, i, 957. Le conseil lui proposa , dans son 
interrogatoire, les questions les plus insidieuses. On donna lec- 
ture aux lords de toutes les preuves matérielles, d’après les dé- 
positions écrites des témoins qu’on aurait dû manjler, conformé- 
ment au statut d’Édouard VI; mais les Papiers de Burleigh, pu- 
bliés par Haynes et Murden , contienoent une masse de documens 
relatifs i cette conspiration , qui ne laissent aucun donte sur le 
grief le plus odieux , celui d’avoir invité le' duc d’Albe à envahir 
le royaume. On a lieu de soupçonner qu’ilse disait catholique pour 
s’assurer l’aide d’Albe. Murden, p. 10 . 

a. Les comtés du nord étaient alors presque entièrement catho- 
«liques. Il n’y a pas , dit Sadler écrivant sur les lieux , dix gentils- 
« hommes dans cepays qui secondent et approuvent la conduite de 
« Sa Majesté dans les aHaircs de la religion . sLingard, vu, 54-C’était 
par conséquent le grand refuge des prêtres des Pays-Bas; et , dans 
l’état de faiblesse où se trouvait encore l'Église protestante , on n’a- 
vait pas assez de ministres à y envoyer pour sa défense. Strype, 
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part bien plus active que son prédécesseur aux affaires 
d’Angleterre, et qui avait excité secrètement cette 
insurrection , publia alors sa fameuse bulle d’excom- 
munication et de déchéance contre Élisabeth , pour 
seconder les efforts de ses sujets rebelles *. Ce fut 
pour ainsi dire le dernier chant de cette terrible 
trompette, qui faisait autrefois tressaillir le coeur des 
rois. Cependant les sons qu'elle fit entendre encore 
n’annonçaient pas qu’elle eût rien perdu de sa force : 
l’illégitimité même de la naissance d’Élisabeth était à 
peine l’objet d’une légère allusion dans cette bulle, et 
le pape semble avoir préféré de suivre les traces de 
ses prédécesseurs, en déliant les sujets du royaume de 
l’obéissance qu’ils devaient à leur reine , comme par un 
châtiment juste et nécessaire de son hérésie. 

Comme il n’est rien qui affermisse autant la puis- 
sance d’un gouvernement qu’une tentative inutile 
pour le renverser, on eût pu croire que le mau- 
vais succès de la rébellion , sous les comtes de Nor- 
thumberland et de Westmoreland , joint à la décou- 
verte et à la punition du complot du duc de Norfolk, 
assuraient davantage la couronne sur la tête d’Élisa- 
beth; mais CCS événeinens révélaient le nombre de ses 
ennemis , ou au moins de ceux sur lesquels clic ne 
pouvait 'SC reposer avec confiance. La rébellion, 

I, Sog et pott; U , i83. Dans la petite noblesse, on trouvait bcau- 
f»ap <le gens qui avaient encore d’autres raisons de m^ontenle- 
ment contre la nouvelle religion. On avait exigii en iSGg uue prolea- 
sion de conformité de tous les juges de paix: quelques-uns l’avaient 
refusoe, les autres l’avaient faite contre leur conscience. Idem, 
»,M7. 

I . Camden a cité un long passage de la Vie de Pie y, publiée à 
Rome, en iS84, par Hieronimo Catena , qui peut servir de conür- 
mation aux preuves contenues dans les Papiers de Burleigb,et 
mentionnées on partie dans le procès du doc de Norfolk. 
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quoique étoufTée par le ministère, et conduite par 
deux pairs de noble famille, il est vrai, mais sans 
importance personnelle, n’avait pas seulement dans 
le nord pris pendant quelque temps une attitude re- 
doutable; elle avait aussi ébranlé la Bdélité d’un grand 
nombre de gens dans d’autres parties du royaume *. A 
Norfolk même, c’est-à-dire dans un comté éminemment 
protestant, il y eut en 1570 une légère insurrection 
causée par l’attachement qu’on y portait au duc *. Si 
le premier sujet de la reine pouvait ainsi manquer à 
sa foi, si d’autres lords admis aussi dans ses con- 
seils s’étaient ligués avec lui dans des projets si con- 
traires aux vœux et aux intérêts de leur souveraine, 
sur qui pouvait-elle compter désormais? qui pouvait 
d’ailleurs répondre, quand elle aurait disparu de ce 
inonde, que le protestantisme fût maintenu sous son 
successeur qu'on ne connaissait pas encore? tel était le 
premier danger, le danger évident que ses conseilici's 
pouvaient craindre. Sans doute sa grande réputation , 
et l’attachement respectueux qu’elle inspirait à son 
peuple, donnaient lieu d’espérer que tout complot 
tramé contre sa puissance ne pouvait manquer d’é- 
chouer; mais réfléchissons à la situation où se serait 
trouvé le royaume si elle avait été emportée par quel- 
que maladie soudaine , telle que celle qu’elle avait 
éprouvée plusieurs années auparavant, et qu’elle 
éprouva encore en 157 i. « Vous devez bien penser 
(écrivait à cette occasion lord Burleigh à Walsing- 
ham), qu’un tel accident me mettrait au bout de mon 
rouleau ; » et sir Thomas Smith exprime ses craintes 

I Stryp« , 1, 546, 553, 556. 

A. Id. 578i (Jarndcn, 428^ L.<Hlge, 11, 45 . 
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dans un langage qui n’est pas moins énergique *. De 
tels hommes d’etat ne se laissent pourtant pas alarmer 
légèrement. Mais qui le conseil privé aurait-il pu 
en elTet se résoudre à proclamer dans un cas pareil ? 
la maison de SufTolk , 4{uand ses droits auraient été 
plus généralement reconnus qu’ils ne l’étaient, n’au- 
rait pas, depuis la mort de Catherine, présenté d’hé- 
ritier bien sûr. Le jeune roi d’Ecosse était étranger 
et dans l’enfance, il n’aurait pu régner qu’à l’aide 
d’une régence ; et il eût été difficile de choisir dans la 
noblesse anglaise un homme propre à remplir cette 
charge, ou au moins un seigneur dont l’élévation ne 
trouvât pas d’opposition dans les autres ; il paraît fort 
probable que la faction nombreuse et puissante qui 
avait ménagé l’union de Marie et de Norfolk, aurait 
redoublé d’efforts pour l’arracher à sa prison et la 
placer sur le trône. Une telle révolution eût immédia- 
tement entraîné la disgrâce de Cecil et des plus sages 
ministres d’Elisabeth, et probablement encore le réta- 
blissement du culte catholique. Ce sont là les craintes 
qui déterminaient Cecil, Walsingham et Smith, à 
presser le mariage de la reine avec le duc d’Anjou , 
beaucoup plus vivement que ne l’auraient paru exiger 
sans cela ses véritables intérêts. .Toute alliance avec 
un membre de cette cour perfide répugnait aux sen- 
tiniens d’un vrai protestant : mais le besoin absolu 
d’alliance étrangère où se trouvait la reine, et les hos- 
tilités secrètes de la France et de l’Espagne à la fois, 
imprimaient dans l’ame de Cecil ce sentiment profond 
des dangers de l’époque, qui éclate si vivement dans sa 
correspondance secrète. On croyait que ces deux puis- 
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sances avaient conclu en 1567 ub traité avec l’empe- 
reur Maximilien , et d’autres princes catholiques, pour 
l’extirpation de la religion protestante '. Une allknce 
entre la cour de Charles IX et Élisabeth n’aurait pas, 
selon toute apparence, arrêté la ligue dans la pour- 
suite de son projet; et il ost heureux peut-être que le 
manque de sincérité delà reine l’aitsauvée du danger de 
devenir la dupe d’un cabinet qui savait si bien aussi 
pratiquer la ruse. Walsingham lui-même, malgré 
toute sa sagacité, se laissa prendre aux pièges de cet 
atelier de fourberies et de mensonges , quand il prêta 
l’oreille aux assurances du jeune roi presque à la veille 
de la Saint-Barthélcmi *. 

La bulle de Pie Y, bien plus funeste dans ses con- 
séquences à ceux même qu’elle devait seconder qu’à 
Élisabeth, forme une époque mémorable dans l’his- 
toire de nos catholiques anglais. Elle se fondait sur 
un principe qui n’avait jamais été universellement 
reconnu, et que les gouvernemens temporels avaient 
toujours regardé d’un œil jaloux, mais qui s’était 
maintenu dans tous les pays , grâce à quelques hom- 
mes que leur zèle et leur habileté pouvaient rendre 
redoutables ; ce principe , c’était le droit dont était 
revêtu le souverain pontife , de déposer les rois cou- 



I. Strype,!, Soi. Jonc pois {piire ajouter foi à cette li(pie, telle 
qu'elle est énoncé dans Strype, car elle me semble fabriquée par 
quelques émissaires de la reine . Il y arait eu peut-être , non pas un 
traité, mais une courention verbale entre la France et l’Espagne à 
Bayonne , quelque temps auparavant ; mais elle n’avait apparem- 
ment pas d’autre but que d'anéantir le protestantisme en France et 
dans les Pays-Bas. Cependant, s’ils y avaient réussi, ils auraient 
sans doute réservé leurs dernières attaques pour l’Angleterre. Il est 
hors de tonte vraisemblance que Maximilien ait été pour quelque 
chose dans cette ligue. 

3. Strype, v. n. 
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pablcs d’un grand crime contre l’ëglise. Un certain 
Felton afficha cette bulle aux portes du palais de 
l’évêque de Ixjndrcs , et paya de sa vie cette insolence. 
Un acte si audacieux de trahison fut imputé avec 
peu de justice aux catholiques en général ; il serait 
plus raisonnable d’en attribuer la cause à ces instni- 
mens actifs de la cour de Rome, aux prêtres anglais 
réfugiés , et aux jésuites dispersés dans la Flandre , 
tout récemment établis à Douai, et qui passaient 
continuellement le détroit, non-seulement pour ravi- 
ver la foi chancelante des laïques, mais, comme on 
le croyait généralement, pour les soulever contre 
leur souveraine’. Alors parut l’acte de la i3® année 
d’Élis. c. 2 , qui , après l’exposé de ces griefs, déclare 
que toute personne qui publiera une bulle de Rome, 
ou prononcera l’absolution et la réconciliation d’une 
autre h l’église romaine, ou même s’y laissera récon- 
cilier, encourra la peine du crime de haute trahison. 
Quiconque apportait dans le royaume des croix, 
des images, ou autres objets de superstition consa- 
crés par le pape, ou avec son autorisation, devait 
être jeté en prison et ses biens confisqués; quicon- 
que ne révélait pas les coupables, ou était con- 
vaincu de connivence avec eux, devait être puni 
pour crime de non-révélation de trahison. Ce statut 
exposait le clergé catholique , et souvent même les laï- 

I . Le college de Douai, pour les prêtres anglais réfugiés, fut éta- 
bli en lâfiSou 1569. Lingard, $74. Strype parait placer, mais ce 
n’est sans doute qu’une inadrcrtancc, cet éTcncment quelques an- 
nées plus tard. Annales, il, 63o. Ce collège fut fermé par Reqne- 
sens, quand il était gouverneur de la Flandre j mais il se rouvrit é 
Rheiras en l575, sous la protection du cardinal de Lorraine, et re- 
tourna à Douai rja iSgS. Des collèges semblables furent fondés à 
Rome en 1679, i Valladolid en i58g, à Saint-Omer en i5g6, et à 
Louv.'iin en 1606. 
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ques, au danger continuel du martyre; car parmi 
CCS derniers un si grand nombre avaient sacrifié leur 
foi avec docilité pour se conformer aux circonstances, 
qu’avant de rentrer dans la communion des fidèles, 
les règles de discipline voulaient qu’ils obtinssent leur 
absolution et leur réconciliation formelle avec l’église. 
Un autre acte de la même session , évidemment dirigé 
contre les partisans de Marie, et peut-être rentre 
elle-même, déclare coupable de haute trahison qui- 
conque afBrmerait que la reine ne doit pas posséder 
la couronne , et qu’elle appartient à un autre maître : 
quiconque traiterait publiquement la reine d’héréti- 
que, de schismatique, de tyran, d’infidèle ou d’usur- 
patrice ; quiconque prétendrait avoir des droits à la 
rouronne, ou voudrait l’usurper du vivant de la reine; 
quiconque assurerait que les lois et les statuts ne rè- 
glent pas légitimement le droit à la couronne , la des- 
cendance, la limitation, l’hérédité, ou les formes du gou- 
vernement; quiconque, du vivant de la reine, dans un 
livre ou dans tout autre ouvrage , soit imprimé , soit 
manuscrit , afBrmerait expressément , avant la déci- 
sion du parlement sur ce sujet , que tel ou tel est ou 
doit être l’héritier et le successeur de la reine, à 
moins que la personne désignée ne fût issue de la 
reine; quiconque enfin imprimerait ou publierait un 
tel livre ou un tel écrit , était pour la première fois 
emprisonné pendant un an , et la moitié de ses biens 
confisqués ; et pour récidive, encourait, par un writ de 
prœmunire, la prison perpétuelle et la confiscation *. 

I. i3 Elu. c. I. Cet acte, tel qu’ilaTait ^t^ d’abord propoaé, de- 
vait avoir des efiets rétroactifs, et s’appliquer é quieonque avait 
contesté, i quelque époque que ce fût, le titre de Ja reine. Un 
membre objecta dans le cours des débats, que c’était établir un 
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Il est impossible de se méprendre sur le but prin- 
cipal de ce statut ; mais la cbambre des communes , 
dans laquelle les proteslans zélés, ou, comme on les 
nommait plutôt alors, les puritains, avaient une in- 
fluence puissante, ne se contenta pas de ces démons- 
trations contre l’infortunée captive. La crainte, comme 
c’est l’ordinaire, excita dans cette assemblée un esprit 
sanguinaire; ils firent à la reine une adresse sur ce 
qu’ils appelaient la grande cause , c’est-à-dire , sur 
l’afiaire de la reine d’Ecosse; leurs commissaires s’ap- 
puyèrent de raisons empruntées à la loi civile pour 
prouver que « non-seulement la justice, mais aussi la 
« majesté, l’honneur et la sûreté de la reine, étaient 
O intéressés à ce qu’on procédât criminellement contre 
« la prétendue reine d’Ecosse » Élisabeth , qui ne 
pouvait réellement voir avec déplaisir ces symptômes 
de haine contre sa rivale , saisit pourtant cette occa- 
sion de feindre plus d’humanité que les communes ; 
et quand cette assemblée envoya à la chambre haute 
un bill pour flétrir Marie du crime' de trahison, elle 
en arrêta le cours en prorogeant le parlement. Ije peu 
d’ardeur qu’elle montrait pour concourirà des mesures 
qui eussent assuré, autant qu’il était en elle, son 
royaume contre les dangers funestes que sa mort pou- 
vait occasioner, ne pouvait que déplaire à lord Bur- 
leigh: a Toute cette œuvre, qui nous a coûté tant de 
O peine, écrit-il à Walsingham en 157a, et flue 

prccédtnt fort daagereux; mais sir Francis Rnolljrs , M. Norton et 
d’antres prirent la diifense de l’acte ( D’Evres, i6o), qui paraît aeoir 
été cependant amendé par les lords, tant on savait pen observer les 
premiers principes de la jnstice envers scs ennemis! On pent con- 
jecturer d’après les débats que les mots ex posi facto étaient dirigés 
contre Marie. 

I. Strypc.ii, D’Ewes, aoy. 
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« nous nous étions pleinement accordés à former, je 
« veux parler d’une loi pour déclarer la reine d’Ecosse 
« incapable et indigne de succéder au trône , n’était 
« ni consenti, ni rejeté par Sa Majesté; elle le différait 
K seulement ; » il donne à entendre que quelques-uns 
de ceux qui entouraient Élisabeth la rendaient ennemie 
d’elle-même, en loi persuadant de ne point favoriser 
ces démarches du parlement ‘. Je ne crois pas qu’on 
songe à élever seulement la question de savoir si , dans 
cette conjoncture , les institutions civiles et religieuses 
de l’Angleterre auraient été plus sûrement garanties 
par l’exclusion prononcée contre Marie d’un trône où 
elle ne pouvait plus, après ce qui s’était passé, être 
soufferte un ihoment sans déshonorer la nation. Mais 
les mesures violentes qu’on suggérait contre sa vie ne 
pouvaient guère , quelles que fussent les circonstances 
de sa position , être justifiées , en admettant même sa 
complicité dans la rébellion du nord et dans les projets 
d’invasion du duc d’Albe. Cependant ce n’était pas seu- 
lement par les têtes ardentes des communes que ces 
mesurés étaient approuvées. L’archevêque Parker ne 
se fait pas scrupule d’écrire à son sujet à Cecil : « si 
« on fiiisait seulement disparaître cette misérable 
a personne , cemmie on le pourrait aisément en 
a toute justice, les bons serviteurs de Sa Majesté en 
« concevraient meilleur espoir, et les coupables espé- 
«c rances que les papistes fomentent tous les jours sc- 
« raient enfin déjouées ’. » Et Walsingham, pendant 
son ambassade à Paris, souhaite que » la reine pût voir 
« tout ce qu’ils se promettent ( les papistes ) de la pos- 

a sibilité que la couronne d’Angleterre retourne à 

• 

1 . Strjrpe , n, i35. 

3. f'ie de Parker, 354- 

TOM I. l4 
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« cette dangereuse femme , dont la vie seule pouvait 
« être mortelle à sa majesté », ajoutant que a elle était 
« obligée , pour sa propre sûreté comme pour celle de 
a ses sujets, d’aider la providence divine par sa propre 
a politique , en tout ce qui ne serait pas rigoureuse- 
(f ment réprouvé par la justice » 

Personne ne peut s’étonner que ces nouveaux sta- 
tuts accrussent le mécontentement des catholiques ro- 
mains, qui y reconnaissaient une détermination sys- 
tématique d’extirper leur religion ; les gouvernetneus 
devraient toujours se rappeler que les craintes qu’on 
peut inspirer par la rigueur à un petit nombre de mé- 
contens, sont chèrement payées par l’aliénation d’une 
grande portion du pays*. Beaucoup de fcalholiques se 
retiraient à l’étranger , et , recevant pour leur subsis- 
tance des pensions de la cour d’Espagne , devenaient 
des instrumens malheureux de ses vues ambitieuses. 
Ceux qui restaient dans leur patrie ne devaient guère 
trouver que la persécution fût adoucie par l’indul- 
gence précaire qu’ils pouvaient quelquefois attendre , 
ou du caprice d’Élisabeth , ou plutôt de l’indécision 
qui régnait parmi les membres de son conseil. La 
reine assurément, autant que nous pouvons péné- 
trer son caractère dissimulé, semble avoir éprouvé 
une répugnance réelle pour l’extrême rigueur qu’on 
la poussait à déployer contre ses sujets catholiques ; 
et son plus grand ministre, comme nous pourrons 
nous en convaincre pleinement tout à l’heure, était 
alors dans les mêmes dispositions. Mais ceux de ses 



I. Annales <le Strype, 11, 48. 

a. l,cs Papiers de Miirden, p. 43. contiennent la preuve que 
mécontentement des catholiques s’accrut par suite des lois pénales 
portées coqtrccus. 
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conseillers qui inclinaient vers le parti des puritains, 
et une grande partie du clergé anglais, puritain 
ou non, étaient d’avis qu’on n’essayât avec eux au- 
cune mesure de charité ni de compassion. Les théo- 
logiens les traitaient d’idolâtres; les conseillers, de 
faction dangereuse et turbulente; les juges, de trans- 
gresseurs et de réfractaires infidèles aux statuts; par- 
tout enfin ils étaient suspects et partout opprimés. 
Quelques vieillfirds ayant été mis en liberté, le fameux 
puritain, Sampson, victime lui-mème de son dévoue- 
ment à ses çroyances , écrivit uqe lettre de remon- 
trance à lord Burleigh; il insistait pour qu’on les 
forçât d’assister au sermon , quoiqu’il ne voulût pas 
d’abord leur imposer l’obligation de communier'. Un 

1 . Strype, Il , 33o. Voyez aassi dan» le troiai^me rolume , appen- 
dix 68 , une auite de pëtitioos qui deTaient Stre prùent^ei à la reine 
et au parlement , vers 1 583. Elles sont marquées an coin du purita- 
nisme , et montrent la crainte qii’éproiivait le parti de voir Marie 
succéder au trône, elle royaiune retomber dans le papisme. On y 
insiste sur la nécessité de ne point tolérer le culte papiste dans les 
maisons particulières , et cependant on n’avait pas lieu de sc plaindre 
qu’il fût en effet toléré. L’intolérance de Knox est assez connue. 
« Une messe , > disait-il dans un sermon contre la chapelle particu- 
lière de Marie à Holyrood , a une messe lui semblait plus à craindre 
que dix raille ennemis armés, débarqués sur un point quelconque 
du royaume, pour l'anéantissement de la religion. > Macrie, de 
Knox, T. Il, p. a4; dans un entretien arec Maitland, il procla- 
mait plus ouvertement le devoir de mettre à mort les idol.'itres. Id. 
p. I ao. On ne peut rien imaginer de plus sanguinaire que l’esprit de 
ce réformateur dans cette cntrevnc remarquable : saint Domi- 
nique lui-même ne fût pas allé plus loin. C’est une chose étrange 
de voir des hommes qui professent en toute occasion nos principes 
modernes de tolérance et de charité, célébrer pourtant ces boule- 
dogues altérés de sang du seizième siècle. Les puritains anglais, 
quoique je ne puisse citer d’autres passages aussi forts que le pré- 
cédent, étaient, sans contredit, lee plus cruels ennemis des ca- 
tholiques. Quand nous lisons une lettre d’un homme tel que 
M.Topclid'e, pleine de fiel contre ces derniers, nous voudrions 
lui voir au moins dire un mot en faveur des ministres réduits an 
silence. 
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bill ayant été présenté dans la session de iSyi pour 
imposer une amende à eeux qui ne recevraient pas la 
communion, on objecta que les consciences ne de- 
vaient pas être forcées; mais M. Strickland combattit 
entièrement ce principe, et cita à son appui des au- 
torités *. Parker même , qui n’était pas certaine- 
ment entaché de cette bigoterie puritaine, et qui 
avait été trouvé modéré dans sa conduite envers les 
catholiques , se plaignait de ce qu’il appelait a un 
n gouvernement machiavélique», c’est-à-dire de la 
négligence que mettait la reine à les extirper * abso- 
lument. 

Toutefois cette indulgence apparente d’Elisabeth , 
tant accusée à cette époque, tant vantée de notre 
temps, n’alla jamais jusqu’à tolérer positivement le 
culte romain, ni même jusqu’à fermer en général 
les yeux sur l’exercice le plus secret de cette religion. 
Elle publia en 1570 une déclaration où elle annonçait 
que ses intentions n’étaient pas de sonder la foi des 
consciences, pourvu qu’on observât ses lois en venant 
à l’église : injonction que le plus grand nombre , et elle 
ne l’ignorait pas, jugeaient incompatible avec leur 
probité ’. D’ailleurs le gouvernement ne s’interdit 
pas toujours toute inquisition sur les secrètes pensées 
des hommes. Les collèges de jurisconsultes se purgè- 
rent plus d’une fois de l’accusation de papisme, en 
interrogeant leurs membres sur des articles de foi ; 
des personnes de bonnes familles, en province, furent 

I. D’Ewej, 161, 177. 

a. Strype, Vie de J^ar/ier, 354 - 

5. Annales àe Slrype, i, 58i. L'honnétc Strype, qui ne peut 
se résigner â croire que l'Eglise et l’État soient jamais dans leur 
tort, appelle cette déclaration « un acte notable de bienTeil- 
lance. » 
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soumis aux mêmes vexations Un certain sir Richard 
Shelley, qui avait'joué long-temps le rôle d’espion de 
Cecil sur le continent, et avait donné des avis fort 
utiles , demanda pour toute récompense qu’on le 
laissât exercer sa religion sans entrave , mais la reine 
ne lui accorda cette grâce qu’avec beaucoup de répu- 
gnance, et après bien des retards *. Elle n’avait cer- 
tainement assigné, à sa rupture avec l’archiduc Char- 
les , et plus tard , avec les ducs d’Anjou et d’Alençon , 
point d’autre prétexte public qiie l’intention décidée 
où elle était de ne jamais souflrir qu’on célébrât de 
messe dans la chapelle particulière de son mari. On 
ne saurait trop rappeler et trop répéter au lecteur, 
en dépit des efforts si souvent tentés pour dégui- 
ser la tyrannie ecclésiastique de ce règne , que 
l’exercice le plus clandestin du culte romain était 
sévèrement puni. Ainsi nous lisons dans la vie de 
Wbitgift, que, sur un simple avis que quelques da- 
mes et autres personnes entendaient, pendant la nuit, 
la messe dans la maison d’un certain Edwards, du 
comté de Deubigh , il reçut , en sa qualité d’évêque de 
Worcester et de vice-président du pays de Galles, 
l’ordre de faire là-dessus une enquête ; ou finit même 
par lui enjoindre de faire jeter en prison Edwards ; 
et quant à un autre du nom de Morice, impliqué 
aussi dans cette affaire : « s’il restait obstiné, lui 
a disait-on , il forcerait la justice à recourir à quel- 
a que torture ». On recommandait à l’évêque d’exécu- 
ter les mêmes instructions relativement aux autres 
Ce n’est là qu’un de ces exemples multipliés , de ces 

I. /du, 110 , 408. 

a. Id. m, 127. 

3. f'ie de H'hitgift, 83. Voyez aus,i p. 99 , et les AnnaUi de 
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cvénemens de tous les jours, qui s’oublient le len- 
demain , et dont une histoire générale ne tient pas 
compte; il ne fallait rien moins que la diligence pa- 
tiente et laborieuse d’un compilateur tel que Strype , 
qui ne jugeait aucun fait indigne d’attention, pour les 
sauver de l’oubli 

la réfurmalion , U, C3i j yoyei encore HoUinsbeJ , ann. i57i, 
ad init. 

I. On trOuTe an exemple incroyable de diiretd envers un 
f’enlilliomme catholique romain dans une lettre de TopcUHc, 
homme qui n’avait d’autre occupation tous les jours que d’aller à la 
piste des papistes pour les tourmenter. < Les dernières nouvelles 
« sont bonnes et de la plus haute importance. Sa Majesté' a servi 
s Dieu avec un grand zèle, et en a donné des preuves satisfaisantes ; 
K car, par un arrêté de son conseil, deux papistes notoires, le jeune 
« Bockwood, propriétaire de Euston-Hall, chez qni Sa Majesté se 
« trouvait un dimanche , il y a environ quinze jours , et un cer- 
a tain Downes, ont été mis en prison, l’un à Norwich , l’autre 
U dans la prison du pays , comme coupables de papisme obstiné. De 
n plus , sept gentilshommes ont été constitués prisonniers dans plu- 
■ sieurs maisons de Norwich j deux Lovel , un autre Downes, un 
R Beninglleld, un Parry, et deux Autres dont le nom obscur ne vaut 
R pas la peine d’être cité. 

« Ce Rockwood est un papiste de famille , tout récemment sorti 
Il de tutcle. Sa Majesté sc trouvait, je ne sais comment, logée dans sa 
R maison d’Ëuston , fort peu digne de recevoir Sa Hautesse; néan- 
R moins ce gentilhomme, admis par la même circonstance en pré- 
H sence de Sa Majesté, en reçut les remcrciemcns d'usage pour sa 
■I méchante gentilhommière, et la reine loi tendit sa belle main à 
H baiser. Mais milord chambellan , avec sa noblesse et sa gravité 
R ordinaires, manda devant lui Rockwood, qu’il savait excom- 
R munie pour son papisme , et lui demanda comment il avait l’au- 
R dacc de soutenir la présence de Sa Majesté , lui qui n’était pas 
R digne de sc trouver seulemrat dans la compagnie d’un chrétien j 
R puis aussitôt , en lui disant qu’une paire de menottes lui siérait 
R mieux, il lui ordonna de quitter la cour et d’aller attendre à Nor- 
R wich le bon plaisir du conseil de la reine. EnGn , pour achever 
R notre homme , une pièce de vaisselle ayant manqué par hasard , 
R dans les recherches que l’on fit au grenier, on trouva sous un tas 
R de foin une image de Notre Dame , si grande, si magnifique, que 
R je n’ai jamais vu pareil chefHl’œiivrc ; et, après une espèce de 
R danse villageoise , sous les yeux de Sa Majesté, l'idole fut placée 
« derrière la foule qui la fuyait ; elle eût préféré , je crois , voir 
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Ceux qui ont observé l’eflèt de toute persécution 
en matière d’opinion , sur l’esprit humain , ne seront 
pas surpris si , durant cette période , les catholiques 
romains continuèrent de se montrer assez nombreux 
et assez zélés pour inspirer les plus vives alarmes 
au gouvernement d’Elisabeth. 11 est hors de doute 

«une béte féroce, évoquée des enfers par une conjuration sou- 
«ddine, pIuUîl que cette image, si long-temps source d’erreur 
« et d’idolfltrie. Sa Majesté commanda qn’on le jetSt au feu , ce 

■ qui fut fait sous ses yeux par les gens de la campagne , à son grand 
« contentement et à la satisfaction inexprimable de tout le monde, 
« si l’on excepte une ou deux personnes qui avaient sucé le lait em- 
« poisooné de l’idole . 

« Bientôt après une grande quantité de bons prédicateurs, con- 
« damnés depuis long-temps au silence pour des vétilles , reçurent 
« de nouveau l’antorisation et même Tordre de prêcher, ce qui causa 
« une joie encore plus grande et plus générale au pays et à la plus 
« grande partie de la cour que la disgrâce des papistes; et les gen- 
e tilshommes de ces comtés, grands et chauds partisans du protes- 
« tantisme , qui, par politique , venaient d’être décrédités et disgra- 
« ciés, furent grandement favorisés. 

« Entre autres faveurs de Sa Majesté, ce qui a contribué è me 

■ rendre bien heureux , c’est qu’elle m’a parlé de quelques vilaines 
« bêtes de papistes qui se sont rendus à Buxton, etc. a Lodge, u, 
188. 3 o août 1578. 

Ce Topclifle fut le plus implacable persécuteur de son temps ; 
dans une lettre é lord Burleigh , Strype , iv, 39, il le presse d’em- 
prisonner tous les principaux récusans, et spécialement les femmes; 
« plus elles sont éloignées de leur famille et de leurs amis , mieux 
« cela vaut.s Toute la lettre est curieuse, et nous montre l’esprit do- 
minant, particulièrement chez les puritains que Topeliffe favorisait. 
Des exemples des mauvais traitemens éprouvés par des familles res- 
pectables ( les Fitzherbert et les Foljambe), et souvent même par 
des femmes Agées, sans autre provocation que leur qualité de rc'cii- 
sa/u , se trouvent dans Lodge, u, 37a, 4 ^a; ni, aa. Ceux qui 
étaient le plus éloignés du puritanisme partagaient quelquefois le 
même esprit tyrannique. Aylmer, évêque de Londres, renommé 
pour sa persécution contre les non-conformistes, est dit par Rishton 
( de SchUmale , pag. 3 i 9 ) avoir envoyé à la maison de correction 
une jeune dame catholique , pour y être fonettée : son crime était 
d’être non-conformiste. Si l’autorité est suspecte, et je ne vois 
(loint que Rishton soit un menteur tel que Sanders , le fait est pro- 
bable. 
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qu'une des principales causes de ces alarmes était la 
connivence des juges de paix, dont une grande par- 
tie étaient secrètement attachés à cette cause, quoi- 
qu’il ne fût pas facile de les exclure.de la commis- 
sion, à cause de la fortune et de la considération 
dont ils jouissaient la &cilité avec laquelle les rites 
catholiques peuvent se célébrer en secret, comme je 
l’ai fait observer plus haut , était une circonstance' en- 
core plus importante. Les exilés volontaires établis en 
Flandre ne se relâchaient en rien de leur zèle à rem- 
plir le royaume d’émissaires qui leur étaient dévoués. 
Plusieurs d’entre eux , au moins , et c’est un &it incon- 
testable depuis l’époque delà bulle de Pie ne se pro- 
posaient rien moins que de renverser le trône d’Elisa- 
beth. lis étaient étroitement unis avec le roi d’Espa- 
gne, qui avait quitté le rôle d’allié et d’ami prétendu 
pour prendre celui de voisin froid et jaloux, puis 
enfin celui d’ennemi implacable. Quoiqu’il n’y eût au- 
cune déclaration de' guerre entre Élisabeth et Phi- 
lippe, aucun des deux partis ne se faisait scrupule de 
se liguer avec les mécontens de l’autre parti. Des vas- 
seaux jurés des cours d’Espagne et de Rome, tels 
qu’un Allen ou Un Person , étaient de justes objets de 
défiance pour le gouvernement anglais. Cest l’exten- 
sion de cette méfiance des hommes paisibles et fidèles , 
que nous signalons et stigmatisons comme oppressive 
et même comme impolitique ’. 



I . Vie de Smith, par Sirype, 171 ; Annales, 11 , 63i , 636, ui , 
47g, et append. 170. La deroière citation te rapporte i une liste de 
magistrats renroyés de chaque diocèse par les érèques, arec des 
notes sur leurs opinions. Quelques-uns de ceux.«i et les femmes d’un 
plus grand nombre penchaient vers le papisme. 

1 . avertissement d' Allen 1 la noblesse et au peuple d'An- 
gleterre, écrit en i588, pour favoriser le succès de l'Armada, 
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De concert avec les pouvoirs dirigeans du Vatican 
et de l’Escurial, les réfugiés redoublèrent d’efforts 
dans l’année i58o. Marie consumait ses jours sans 
espoir dans la captivité; son fils, quoiqu’on n’eût pas 
perdu tout espoir sur son compte, avait reçu une 
éducation toute protestante, et il s’était élevé en 
Angleterre une nouvelle génération plus disposée 
à s’éloigner encore de l’ancienne religion qu’à en 
souffrir le rétablissement. Tels étaient les hommes qui 



est rempli de mensongei groniers contre la reine. Voyex-en l’ana- 
Ijrie dans Lingard, note B. B. M. Butler reconnaît pleinement ce 
que confirment tous les documens historiques de ce régne , saroir 
qu’ Allen et Persons s’emplojrérent actirement, et firent tons leurs 
efforts pour détrôner Élisabeth arec le secours des forces espagno- 
les ; mais les protestans conviendront franchement, je pense, que ces 
gens-lé n’avaient que très-peu d'influence sur les laïques catholiques 
des classes supérieures. Je peux tirer de là un argument contre ceux 
qui s’imaginent que la conduite politique des catholiques est di- 
rigée entièrement par leurs prêtres , puisque , en iCoo même , les ef- 
forts de ces hommes si capables , unis au chef de leur Église , ne 
purent produire que peu d’effet. Strype convient que l’ouvrage 
d’Allen scandalisa beaucoup de catholiques, ni, 56oj Vie de IVhil- 
gift, 5o5. Un certain Wright, de Douai , interrogé si les catholi- 
ques avaient droit de prendre les armes pour assister le roi d’Es- 
pagne contre la reine, répondit négativement. Id. aSi ; Annales , 
565. Cet homme , tout connu qu’il était par sa fidélité , et quoi- 
qu’il fht pour le moment employé au ministère, fut confiné de- 
puis dans une espèce de prison désagréable , la maison du doyen 
de Wesmioster, traitement dont il se plaint avec beaucoup de 
raison. 3 fémoires de Birch, vol. 11, pag. 71 et alibi. Quoiqu’il 
n’entre pas dans les attributions d’un homme qui écrit sur la 
constitution de s'étendre sur la politique extérieure d’Élisabeth, 
je dois faire observer, pour répondre à toutes les tentatives faites 
par le docteur Lingard ponr la représenter comme parfaite- 
ment machiavélique, et cela sans autre motif qu’une intraitable 
malveillance, que, par rapport à la France, à l'Espagne, et même à 
l’Ecosse , cette politique se tenait strictement dans les homes de la 
défensive , et qu’elle était justifiée par la loi naturelle du soin de sa 
propre conservation, quoique, à dire vrai, dans gudlMues-uns des 
moyensqu’elle employa, ellen'ait toujours'gardépISi scrupuleu- 
sement la bonne foi que ses ennemis. 
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formaient la chambre des communes en i58i, më> 
contcns de la sévérité qu’on déployait contre les pu> 
ritains, mais prêts à outrc-passer toutes les mesutx» 
que la cour proposerait pour soumettre et extirper le 
papisme. On vit paraître un acte qui, après avoir 
renouvelé les anciennes défenses de réconcilier aucun 
sujet de Sa Majesté, ou de se réconcilier soi-même 
avec l’église de Rome, sous les peines encourues pour 
crime de haute trahison , condamne à une amende de 
io liv. sterl. par mois toute personne s’absentant de 
l’église, à moins qu’elle n’assiste dans sa maison au 
service divin selon le rite anglican ; quiconque n’au- 
rait pas satisfait à cette amende dans les trois mois qui 
suivraient le jugement, devait être emprisonné jus- 
qu’à ce qu’il se fut conformé à l’Eglise. La reine , par 
un acte postérieur, avait le pouvoir, à defaut de paie- 
ment *, de saisir les deux tiers des terres du condamné, 
et tous scs biens meubles. Les fortes peines prononcées 
contre les rccusans, nom qu’on donnait aux catho- 
liques qui s’absentaient de l’Eglise, étaient sans doute 
fondées sur la difficulté de prouver la célébration ef- 
fective de leurs propres cérémonies ; mais elles firent 
naître une persécution qui ue le cédait en rien , pour 
le principe, à celle qui avait rendu l’inquisition si 
odieuse. Et les statuts n’étaient pas purement desti- 
nés, comme on pourrait le croire, à inspirer la ter- 
reur et à tenir en bride les mécontens; ils furent .. 
exécutés avec uue rigueur aveugle, à l’exception de 
quelques familles distinguées, pour lesquelles on mon- 
tra quelque tolérance ’. 

1. 23 c. I et 29; E1Î5. c. 6. 

2. f'ic fVhilÿîfi, de Str^>e, p. 1 17, et autres autoritea ( pas- 
rim ). IJ. p. tçfi. 
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Élisabeth avait eu sans nul «loute le désir de ne 
point punir de la peine capitale les délits eu matière 
de religion. Ce fiit en i $77 qu’on vit le premier exemple 
d’un prêtre mis à ni(>t*t en vertu de ses statuts, lors- 
qu’un certain Mayne fut pendu à I.aunceston sans qu’il 
y eût contre lui d’autre charge que sa religion. Un 
honnête homme, qui l’avait recelé, fut condamné à un 
emprisonnement perpétuel*. L’année suivante, si l’on 
peut s’en rapporter aux zélés écrivains catholiques , 
Thomas Sherwood, jeune garçon de quatorze ans , fut 
exécuté pour avoir refusé de nier le pouvoir temporel 
du pape , malgré les instances de ses juges '. 

En i58i quelques séminaristes venus de Flan- 
dre furent arrêtés ; comme on leur supposait des pro- 
jets, et ce soupçon n’était peut-être pas tout-à-fait 
sans fondement, très-incompatibles avec leur fidélité, 
on jugea malheureusement nécessaire de faire quel- 
ques grands exemples de rigueur. De tous ceux qui 
furent traduits en justice , le plus célèbre fut Campion , 
autrefois protestant, et long-temps renommé comme 
la gloire et l’ornement de Douay par son savoir et ses 
vertus’} cet homme si justement respecté fut mis à 



1. Camden, Lingard.Deux autres furent pendus àTjrbum, quelque 
temps après, pour le même délit. Hollinshed , 344. Vojrez les Mé- 
moires des catholiques, de Butler, t. ni, p. 38a, un re'cit touchant 
pris dans VHistoirc de F Eglise , par è)odd , des souffrances endurées 
par M. Trcgianet sa famille , dont l’honorable M. Mayne avait été 
le chapelain. Je ne vois aucune raison de douter de ce récit. 

2 . Ribadeneira , Continuatio S anderi et Rishtoni de Schismate 
anglicano, p. 3; Pbilopater, p. 247 . Cette circonstance de l’ilge de 
Shervvood n’est pas mentionnée par Stowc, et le docteur Lingard oc 
la relève pas. Aucune femme ne fut mise à mort sous l’empire de ce 
code pénal , autant du rooin.s qn’il m’en sourient ; grande différence 
entre les persécutions de cette époque et celles de la reine Marie , 
ainsi que de la.maison d’Autriche en Kspagoect daii.s les Pays-Bas. 

3. Parker de Strype , 375. 
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la question, et révéla au milieu des tourmens les 
noms de quelques catholiques de distinction avec 
lesquels il avait vécu’. 11 paraît avoir été accusé avec 
quelques autres prêtres, non d'après les nouveaux 
' statuts,mais d’après celui de la a5* année d’Édouard III, 
comme coupable de méditer et comploter la mort 
de la reine. Dans tout ce que j’ai lu, je n’ai pas vu la 
plus petite preuve que Campion eût trempé dans au- 
cune conspiration , quoique ses liaisons et sa profes- 
sion de jésuite ne rendent pas la chose invraisemblable. 
Si l’on peut ajouter foi aux détails publiés sur la pro- 
cédure , la poursuite de cette affaire se Gt avec mau-, 
vaise foi , et les faits étaient appuyés de preuves 
si faibles qu’on ne pourrait peut-être pas trouver uii 
cas semblable dans tous nos recueils de jugemens *. 
Mais comme ce rapport , dans lequel le langage de 
Campion respire une éloquence pleine de dignité,, 
semble plutôt avoir été recueilli et composé par une 
main partiale , on peut en suspecter la Gdélité. Pour 
la même raison j’hésite à admettre ses déclarations de 
Gdélité sur le lieu de l’exécution , où il est représenté, 
aussi bien qu’au tribunal, comme ayant rcc*onnu expres- 
sément Élisabeth , et prié pour elle comme pour sa 
reine de facto et de jure; car ce fut une des questions 
qui lui furent proposées avant son jugement, et aux- 
quelles il refusa de répondre catégoriquement, tra- 
hissant par là sa façon de penser. La plupart de ceux 
qui furent interrogés dans le même temps, pressés 
de dire si la reine était une souveraine légitime, à la- 
quelle ils dussent obéissance malgré toutes les sen- 
tences d’exclusion et d’excommunication qui pou- 

I. de Strype, Il , 644- 

a. State-TriaU , i, io5o, tiré du Phénix breton. 
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■valent être prononcées par le pape, cherchèrent 
comme Campion à éluder le piège. Quelques-uns 
seulement, qui reconnurent d’une manière non équi- 
voque que la cour de Rome n’avait pas le droit de 
déposer la reine, obtinrent leur grâce '. Il est plus 
honorable pour la mémoire de Campion de rejeter ces 
prétendues déclarations, que d’imaginer qu’il les ait 
faites aux dépens de son caractère et de sa probité ; 
car dans ce temps>là c’était une croyance commune à 
tous les jésuites, ordre auquel Campion appartenait, 
que les papes ont le droit de déposer les rois : et le 
continent était rempli d’écrits publiés par les exilés 
anglais, par Sanders, par Bristow, Persons et Allen, 
contre l’usurpation illégitime du trône par Elisabeth. 
Beaucoup se prévalaient de ce qu’on appelait une 
explication de la bulle de PieV, donnée par son suc- 
cesseur Grégoire XHI , savoir que la bulle serait tou- 
jours 'considérée comme en vigueur contre Élisabeth 

1. Id. 1078; Catholiques anglais de Butler, 1, i 84 , a 44 ; Li»- 
gard, T11, 181, dont les remarques sont justes et sincères. Un 
pamphlet, dont Je n’ai tu qu’une traduction italienne imprimée 
à Macerata , en 1 585 , intitulée : Historia del glorioso martirio 
di dieeiotto saeerdoti e un ttcnlare , fatti morire in Inghilterra per 
la confessione e dijensione dellafede catto/ica, loin de convenir qu’il 
ait reconnu Élisabeth comme reine de droit , assure , au contraire , 
qu’il refusa de reconnaître sa légitimité; il ne laissa pas de prier 
pour elle comme reine : lo ho pregato , e prego per Ui. A It’ora il si- 
gner Howardo U domandit per quai regina egli pregasse , se per 
Elisabetta? al quale rispose, si, per Elisabetta. M. Butler cite ce 
pamphlet en anglais. 

La procédure et la mort de Campion et de ses associés sont ra- 
contées dans la continuation de Hollinshed avec une férocité et 
une bigoterie que n’anrait point surpassée un écrivain même de 
l’inquisition , p. 456 ; mais il est clair, même d’après ce récit , que 
Campion reconnut Élisabeth pour reine. Voyez particulièrement , 
p. 488 , la manière insultante dont cet écrivain décrit le pieux cou- 
rage de ces ecclésiastiques égorgés. 
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et les hérétiques, mais ne serait obligatoire pour les ca- 
tholiques que lorsque viendrait le moment de la mettre 
à exécution Cette clause était destinée à satisfaire k 
conscience de quelques papistes dans leur soumission 
au gouvernement de la reine, et dans leur consente- 
ment au serment de fidélité. Mais en accordant ainsi la 
permission de dissimuler, dans l’espoir de trouver une 
occasion plus favorable pour se révolter, on donnait 

I. Strype, ii, 637; Catholique! de Butler, i, ig6. Le 

comte de Southampton demanda à l'dvéque Lesley, ambassadeur de 
Marie, ai, d’après la bulle, il pouvait en conscicnoe obéir i Élisa- 
beth ; Lesley répondit que , tant qu’elle serait la plus forte, il de- 
vait lui obéir. Murden, p. 3o; l’écrivain cité auparavant sous le 
nom d’André Philopater ( Per.'.ons, traduit par Creswell, d’après 
M. Butler, v. iii, p. 236), après avoir juatiCé à la Gu la rési- 
stance de la Ligue è Henri IV, ajoute le paragraphe suivant, très- 
remarquable : Hinc elian infert universa throlagorum et Juriscon- 
tultorum tchola , et est certum et Je fide , quemeumque p^incipem 
christianum , si à rehgione catholied manifesté dejleierit, et afios 
avocare voluerit , excidere stalim omni poteslate et dignitate , ex 
ipsd vi juris tùm diwini , tùm hiimani , hoeque anti osnnem senten- 
tiam supremi pastoris ac judicis contra ipsum prolatam ; et subditas 
quoseumque libéras esse ab omni juramenti obligatione , quoJ ai Je 
obedientid, tanquam princ ipi légitima, prœstitissent , posseque et 
debere (si rires habeant ) istius moJi hominem , tanquam apostatam 
hfvreticum , ac Christi Domini desertorem , et inimicum reipu- 
blicm suce hostemque , ex hominum christianorumdominatu ejicere, 
ne alios inficiat, vel suo cxemplo aut imperia à Jide arertat. p. 1^9. 
11 cite à l’appui quatre autorités en marge, puisées dans les ouvra- 
ges des théologiens ou canonistes. ' 

Cependant il exige deux conditions pour qu'on ait le droit de 
chasser un roi hérétique : la première , que les sujets en aient le 
pouvoir, ut vires habeant idoneas ad hoc subditi; la seconde , que 
l’hérésie soit incontestable. Or, en vérité, il no peut y avoir 
de doute que le serment de Gilélité , prêté à la reine par les prêtres, 
par les jésuites, et aussi loin que leur influence pouvait s’étendre , 
par tous les catholiques, ne le fût avec cette réserve : • jusqu’à ce 
qu’on soit assex fort pour le rejeter. aV'oyez le même pamphlet, p. 2îg. 
Mais, après tout , quand nous venons à considérer la chose de bonne 
foi, n’est-ce pas le cas où se trouvent tous les méconicns de tous 
les États? bon motif sans doute pour la surveillance , m.tis ce n'en 
est jamais un pour l'extermination. 
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une interprétation peu propre à tranquilliser le œn- 
seil de la reine , et à le réconcilier avec le parti ca- 
tholique. Cependant la distinction entre un roi de fait 
et un roi légitime n’a point paru pour la première 
ni pour la dernière fois sous le règne d’Élisabeth; c’est 
le sort de tous les gouvernemens qui ne sont point fon* 
dés sur l’opinion populaire de la légitimité , de n’obte- 
nir qu’une fidélité précaire. Moycunaut cette réserve , 
qui était généralement connue, il ne paraît pas que les 
prêtres ou les autres catholiques romains, rois en juge- 
ment et interrogés à différentes époques de ce règne, 
aient encouru le reproche de dissimulation et de 
manque de franchise, plus que ne font en général 
les accusés. 

Les exécutions publiques, nombreuses comme elles 
étaient, forment à peine la partie la plus odieuse de 
cette persécution. La loi commune d’Angleterre a tou- 
jours eu en horreur les mystères maudits des prisons, 
et n’admet ni la torture , inventée pour arracher les 
aveux , ni aucune peine infligée sans jugement et sen- 
tence préalable. Mais cette loi, quoique sacrée encore 
dans les cours de justice, fut mise de côté par le con- 
seil privé, sous la famille des Tudor. La torture resta 
rarement oisive dans la Tour pendant la dernière 
partie du règne d’Élisabeth '. Les hommes qui se rap- 

1 . Rûhton el Ribadeneira. Voyez, d.in« Lingard , noie i, le 
tableaa des difl'érenten sortes de torture en usage pendant ce 
régne. 

Le gouvernement ne prétendait pas nier l’empioi de la torture ; 
mais les puritains , tout empresse's qu’ils e'taient é déployer toute la 
sévérité' des lois contre ceux <pii professaient l’ancienne religion , 
respectaient trop la liberté civile pour approuver une telle violation 
de cette même liberté. Beal , clerc du conseil , écrivit en i585 un 
ouvrage plein de véhémence contre le système ecclesiastique dans 



Digitized by Google 




aa4 HISTOIRE CONSTITCTIOHirELLE DAHGLET. 
pellent les aanales de leur pays, ne peuvent Koir 
ce lourd et sombre édifiée sans qu’il fiisse naître en 
eux de tristes souvenirs, pas tout-à-fait aussi nom- 
breux ni aussi récens que ceux de la Bastille , pour- 
tant assez pour exciter notre haine et notre horreur. 
Cette tour, qui présente un contraste si frappant 
avec les moniunens pleins de grâce et d’élégance ^e- 
vés par la prospérité et par le goût moderne, témoi- 
gnages éclatans du bonheur dont nous sommes rede- 
vables à la liberté civile et religieuse , cette tour, dis-je, 
semble un tyran captif destiné à orner le triomphe 
d’une république victorieuse , et doit nous apprendre 
à juger, dans le transport de notre'reconnaissanœ, de 
combien nous avons surpassé nos ancêtres en vertu 
et en bonheur = ^ jy ■ 

Cette rigueur excessive, colorée dn prétexte de crime 
de haute trahison, mais qui, au fond , n’avait pour se 
justifier que de bien faibles preuves quand il s’agis- 
sait de tout autre délit que l’exercice du culte catho- 
lique , excita l’indignation dans une grande partie de 
l’Europe. La reine fut décriée dans des pamphlets en- 
voyés de Rome et de Douay, et distribués partout ; 
on la représentait non -seulement comme une usur- 

lequel Wbitpft pnisait quelques propositions monstrueuses , dn 
moins c’est ainsi qu’il les juge. En voici une entre antres : c 11 
condamne sans aucune exception tonte application d'un criminel â 
la torture, comme étant cruelle, barbare, contraire aux lois et 
attentatoire i la liberté des sujets anglais, ff'hügift de Strype, 
pag. aia. 

I . Il n’j a pas de vers d’Homére que je répète plus souvent et 
avec plus de plaisir que celui de Sthénélus : , 

’H/ifîr TOI rnTl^r jt^y' t/utitetit ii^(/ui6' rtTrai. 

C’est une vérité que noos démontre l’étude impartiale de l’his- 
toire; et pourtant , comme toutes les autres, elle a ses limites. 
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patricc et une hérétique, mais encore comme un tyran 
plus cruel que n’avait été parmi les païens aucun per> 
sécuteur, car l’histoire des temps passés n’ofTait que 
des modèles imparfaits de sa férocité '. Il fallait le front 
qui ne rougit jamais des bigots pour se permettre 

I. La pen^cution des catholique* en Angleterre derinl un argu- 
ment contre Henri IV, pour l’empécher de régner en France, comme 
on le voit par le titre d’un ouvrage publié en i5é6 : Avertissement 
des catholiques anglais aux Français catholiques du danger ois 
ils sont de perdre leur religion et d" expérimenter, comme en An- , 
gleterre , la cruauté des ministres , s'ils reçoivent à la couronne un 
roi qui soit hérétique . Il est dans le Musée britannique. 

Une des attaques contre Élisabeth , qu’on a fait revivre depuis 
peu, mérite une observation. Dans le statut Je la i3* année d' Élis., il 
est dit : « Sa Majesté et les enfans naturels qui naîtront d’elle, » 
au lieu de l’eiprrssion légale et plus commune , « enfans légitimes ; » 
expression qui probablement fut adoptée par la reipe par pruderie , 
comme si le terme usité impliquait la possibilité pour elle d’avoir 
des enfans illégitimes. Mais les libcllistes papistes se plurent à > 

faire les plus absurdes interprétations de ce mot naturel, comme si 
la reine avait eu l’intention d’assUrcr la succession au trine à quel- 
que butai d imaginaire qu’elle aurait eu de Leicester, et le docteur 
Lingard ne rougit pas d’insinuer le même soupçon, vol. vui , 
p. 8i, note. Certes , ce qui s’adaptait si bien i la sombre malignité 
de Persons et é l’aveugle frénésie de WhitaLer, ne convient pas au 
bon sens, je ne saurais dire à la candeur de cet écrivain. 

Il est vrai que quelques personnes sans préventions contre 
Élisabeth ont douté que les traits enflammés de l’amour se fussent 
réellement éteints dans le chaste sein de la lune humide , comme 
le dit son poète. Je m’en rapporte là-dessus au jugement des lec- 
teurs. On peut reprocher à la reine d’étranges défauts de déli- 
catesse; mais , si elle sacrifiait elle-même à la reine de Cnidc et 
de Paphos , elle était d’une sévérité impitoyable pour toutes les 
personnes des deux sexes qui l’environnaient, et qui montraient 
quelque penchant pour ce culte , sous l’escorte même de l’hy- 
men. Miss Aikin , dans ses Mémoires , si bien écrits et si in- 
téressans, sur la cour d'Elisabeth, en a recueilli plti.sicurs exeir- 
pies tirés de Harrington et de Bircb. Il n’est pas vrai, comme 
l’assure le docteur LingaA , d’après l’autorité d’un certain l'auiit , 
puritain austère, que sa cour fût dissolue, comparativement du 
moins au caractère général des cours, quoiqu’elle ne fût pas aussi 
vertueuse que le supposent les écrivains enthousiastes du siècle 
d’Élûabelh. 

TOM. I. 1 5 
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de pareilles exagérations, sorties des repaires me- 
mes de l’inquisition. Mais le reproche de cruauté 
s'appuyait sur trop de faits pour qu’on le passât sous 
silence; et l’on jugea à propos de repousser cette 
accusation par deux pamphlets remarquables, attri- 
bués l’un et l’autre à la plume de lord Burleigh. Le 
premier, intitulé: r/c V Exécution de la Justice en An- 
gleterre pour maintenir la paix publique et particu- 
lière, paraît avoir été publié en 1 583. Il contient une 
justification approfondie des dernières poursuites 
pour crime de trahison, qui n’ont, dit-on, aucun 
rapport avec les opinions religieuses, et sont fondées 
sur les anciennes lois rendues pour défendre, contre les 
menées des conspirateurs, la personne de la reine et 
son gouvernement. On rapporte à l’appui qu’un nom- 
bre considérable de catholiques, soit laïques, soit prê- 
tres, parmi lesquels sont comptés particulièrement les 
évêques dépossédés, ont vécu sans être inquiétés en 
rien pour leur croyance, parce qu’ils avaient gardé à 
leur souveraine la fidélité qui lui est due. On ajoute 
qu’il n’y a eu pei'sonne de poursuivi en justice pour 
crime de trahison, si ce n’est ceux qui ont persisté à 
soutenir la bulle du pape qui dépouille la reine 
de sa couronne, et que même on a accordé la vie à 
tous les coupables qui , après la condamnation , ont 
renoncé à leurs principes de trahison : tant Sa Ma- 
jesté , assure-t-on , a le désir de ne point répandre le 
sang, sans de justes et pressantes raisons qu’il dépend 
des catholiques d’éviter. Mais qu’une opinion qui ne 
s’était manifestée par aueun aate extérieur, et qui 
n’avait été qu’arrachée, ou plutôt conjecturée, à 
l’aide de contraintes et d’enquêtes rigoureuses, pût 
entraîner, selon la loi et en justice, une condamna- 
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tiou pour crime île haute trahison, voilà ce que l’au- 
teur du pamphlet ue fait pas voir d’une manière bien 
évidente '. ‘ 

Le second écrit , beaucoup plus court , a pour titre : 
Déclaration sur les procédés favorables des conv- 
missaires de Sa Majesté, chargés d! examiner cer- 
tains traîtres, et les supplices que F on regarde in- 
justement comme infligés pour cause de religion. 
Son but est de répondre au reproclie de cruauté 
excessive qui retentissait dans toute l’Europe. Ceux 
qui honorent la mémoire de lord Burleigh doivent 
rougir de cette pitoyable apologie. « C’est une vé^ 
rité reconnue, dit-il, qu’on n’a pas mis, dans l’exé- 
cution des différentes sortes de tortures , toute la ri- 
gueur que se plaisent à étaler dans leurs libel- 
les des écrivains séditieux et calomniateurs ; le 
plus criminel de tous, Campion lui-même, qui fut 
envoyé et vint de Rome, qui continua ici scs in- 
trigues dans tous les coins du royaume, qui, à la 
faveur d’un déguisement, parcourut la plus grande 
partie des comtés d’Angleterre, dans la coupable in- 
tention de préparer tous les ressorts de sa trahison , 
ne fiit jamais tellement appliqué à la torture, qu’il 
ne pût écrire et marcher parfaitement. Ne l’art-oo 
pas vu, dans ces derniers temps» écrire lui-même et 

signer toutes ses 'déclaratiops ? Les serviteurs de la 

■ * ‘ 

I. Pamphlets deSomen, i, i8g; Strype, iii, 2o5, 365, 480. Stryjic 
dit qu’il avait vu le manuscrit de ce pamphlet dans les papiers de lord 
Burleigh. Le cardinal Allen y répondit, et il y eut ensuite une ré- 
plique du pauvre Stiibbe, après qu’il eut perdu sa main droite. L'no 
traduction italienne de Y Exécution de justice fut publiée à Londres 
en i 584 i montre le soin que prenait la reine de repousser les 

accusations de cruauté qu’elle doit avoir nécessairement reconniie.s 
pour n’jtre pas tout-à-fait dénuées de fondement. ‘ 



Digitized by Google 



aaS insToniE constitütionnelle d’anglet. 
reine, les gardiens dont le devoir et l’emploi sont 
de donner la question , reçurent toujours des com- 
missaires l’ordre formel de mettre , dans l’exercice 
de leurs fonctions , autant d’humanité que la chose le 
permettait. Aucun de ceux qui furent mis à la ques- 
tion, assure encore Burleigh, ne fut interrogé, pen- 
dant la torture, sur rien qui eût rapport à des points 
de doctrine. Les questions se bornaient purement à 
leurs complots, à leurs conspirations et au nom des 
personnes avec lesquelles ils avaient eu des liaisons. 
On leur demandait aussi leur opinion au sujet des 
droits du pape, qui prétendait pouvoir dépouiller la 
reine de sa couronne. Il n’arriva jamais de torturer 
personne, que lorsqu’il était probable et presque évi- 
dent, par les renseignemens et les aveux précédons, 
qu’il était coupable. On ne se servit jamais de la tor- 
ture pour arracher des aveux au hasard et sans aucun 
fondement, ni hors du cas où le criminel, interpellé au 
nom de la reine, avait d’abord refuse de dire la vérité. » 

De si misérables excuses ne servent qu’à inspirera la 
fols des sentimens d’horreur et de mépris '. Mais c’est 
une justice à rendre à Klisabeth, que de dire qu’elle 
ordonna de n’avoir plus recours à la torture; et quel- 
que temps après, des complices de la conspiration de 
Babington ayant été mis en quartiers avec une cruauté 
sans exemple, on prit le parti de ne descendre les 
autres de la potence que lorsqu’ils furent morts *. 

Pour l’honneur de Burleigh, je voudrais ne lui 
point attribuer ce petit écrit , malgré le témoignage 
de quelques autorités. J’aurai plus de plaisir à ci- 
ter un mémoire adressé par lui à la reine dans la 



I, Pamphleti de Somers. 

a, Pivcèt pour crimes d'état , i, 1160. 
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même année i583, et mnpli de conseils dictes à la 
fois par la sagesse, la justice et la tolérance. <x Con- 
sidérant, dit-il, qu’exiger le serment de suprématie, 
c’est nécessairement pousser en quelque sorte au dé- 
sespoir, puisque le papiste, en prêtant ce serment, 
doit penser qu’il commet un acte contraire à sa loi , 
et qu’il ne peut penser autrement sans une grâce spé- 
ciale de la divinité; tandis que d’un autre côté, en le 
refusant, il devient coupable de trahison, ce qui sem- 
ble un peu sévère avant qu’il ait fait aucun mal. Je sou- 
mets humblement à vos lumières et à votre bonté les 
réflexions suivantes : n’y aurait-il pas plus de sûreté 
pour la personne de Votre Majesté, ainsi que pour 
l’Etat, et moins de répugnance pour ces gens-là , si la 
formule du serment était conçue à peu près dans ce 
sens que quiconque ne portera pas les armes contre 
tout prince étranger, notamment contre le pape, si 
par quel([uc moyen il cherchait à s’emparer des do- 
maines de Votre Majesté, serait regardé et puni comme 
traître? Il en résulterait cet avantage que les papis- 
tes, et c’est ce que veulent, je pense, la plus grande 
partie d’entre eux , qui feraient ce serment, brise-» 
raient le lien mutuel .et si intime qui existe entre 
le pape et eux, en raison des tourmens qu’ils endu- 
rent pour lui, et qu’on rougirait de publier désor- 
mais, dans le cas où quelques prêtres s’obstineraient 
encore à refuser le sennent, qu’ils souffrent pour leur 
religion , si toutefois ils étaient condamnés. 

O Mais on peut objecter qu’ils useraient d’équivo- 
que et de dissimulation en prêtant ce serment, et que 
le pape, dans ce cas, leur donnerait une dispense. 
Ils peuvent avoir recours de même à l’équivoque et à 
la dissimulation pour le serment actuel, et obtenir 
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des (tispensos pour l’un comnic pour l’autre. Ce qu’il 
y a de certain, c’est que quiconque a de la conscience 
et se sent lié par la crainte de violer sa parole, sera 
engagé par ce serment. Les tourmens, les pertes, les 
persécutions que ces géns-là endurent pour relilser de 
prêter un serment , prouvent assez l’importance qu’y 
attache leur conscience , et vous savez que , des deux 
côtés, le parjure est le même. » 

Ce ne sont point là les sentimens qu’avaient alors 
de bigots théologiens, ni ceux qu’ils ont si souvent 
montrés depuis. « Je crois, dit ensuite Burleigh , que 
les mettre à mort n’est pas le moyen d’affaiblir leur j 
parti, puisque l’expérience nous prouve que, loin de 
produire cet effet, la persécution fait la force de 
l’Eglise, qui, semblable à l’hydre de Lerne, dont les 
têtes se renouvelaient à mesure qu’on les coupait , 
n’en devient alors que plus florissante. Alors on ne les 
verrait plus prétendre aux honneurs du martyre en 
Angleterre, dans ce pays où la chaleur du sang et 
l’énergie de l’ame sont telles qu’on brave la mort 
pour les sujets les moins dignes d’un si grand sacri- 
fice; à plus forte raison quand on croit par là gagner 
le ciel, et que le vulgaire ignorant prend pour une 
fermeté divine ce qui n’est que l’effet d’une vaine 
obstination. Pour mon compte, je désire, non pas 
qu’on réduise leur nombre, mais qu’on les fasse 
revenir^ à d’autres sentimens par les prédications et 
par l’instruction que recevront les enfans , sous la 
conduite de bôns maîtres. » Les moyens qu’il recom- 
mande encore j^ur rânverâer le papisme, après avoir 
parlé de la nécessité d’Uvoir de bons prédicateurs et 
des maîtres zélés , sont : « de prendre une décision par 
laquelle aucune cliaig^e, aucun office, depuis celui de 

I 
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constable jusqu’à celui de conseiller de la couronne, 
ne sera donné qu’aux personnes qui , dans les exer- 
cices du culte, se conformeront à la doctrine reçue 
dans le royaume. « U recommande aussi de protéger ' 
les fermiers contre leurs propriétaires papistes ; il faut, 
dit-il, qu’ils ne perdent point leurs fermes pour avoir 
embrassé la religion établie, a Cette mesure rallierait à 
vous les cœurs des Communes, qui font la puissance et 
la force de votre royaume ; elle diminuerait ou rédui- 
rait à rien la soumission du peuple envers les sei- 
gneurs; et, si ces derniers ont quelque chose à crain- 
dre de la part de fermiers enhardis par cette assu- 
rance, ces inconvéniens seront si faciles à réparer, 
qu’il suffira d’un regard de Votre Majesté pour con- 
cilier tous les intérêts. Que sont d’ailleurs toutes ces 
considérations en comparaison du danger d’avoir des 
milliers d’hommes placés dans la dépendance du parti 
ennemi ’ ? » 

Cette sévérité pour les récusans, qui s’accrut beau- 
coup depuis l’année 1579 ou i 58 o, produisit l’elTet 
ordinaire de toutes les persécutions; elle augmenta le 
nombre des hypocrites. En effet, lorsque les hommes , 
' se décident à condescendre aux volontés du plus fort , 
à prêter tous les sermens, à suivre toutes les prati- 
ques, à opposer le mensonge et la dissimulation à 
des actes d’inquisition arbitraire, il n’est guère pos- 
sible que lés gouvememens ne soient pas dupes des ap- 
parences. La ruse triomphe du pouvoir. Cependant le 
danger réel, le mécontentement intérieur subsiste 
comme auparavant ou s’aggrave. Les lois portées 
contre le papisme produisirent précisément ce résul- 



1. PampHett de Somen, 
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tal. Il est vrai qu’on vit beaucoup de personnes , sur- 
tout parmi les femmes , dont la religion, étant com- 
munément plutôt une affaire de sentiment que de 
raison , est moins accessible aux sophismes de la sa- 
gesse mondaine, qui tinrent bon et sc résignèrent à 
toutes les peines. Mais on ne refusa pas le serment 
de suprématie; on assista, dans les églises, aux cé- 
rémonies religieuses, et cette multitude, soumise en 
apparence , murmurait secrètement , et aspirait à 
un changement. Le conseil , à qui la crainte de l’hos- 
tilité déclarée des catlioliques avait suggéré les 
premiers actes de sévérité, pressé maintenant par la 
crainte de leur ressentiment caché, imagina d’au- 
tres mesures de la même espèce. C’est ce qui fit por- 
ter, en i584, une loi qui enjoignait à tous les jésui- 
tes, à tous les séminaristes ou autres prêtres, qu’ils 
eussent été ordonnés dans l’intérieur ou hors du 
royaume, d’en sortir dans l’espace de quarante jours, 
sous peine d’être regardés comme traîtres. Furent su- 
jets aussi à une amende et à l’emprisonnement, se- 
lon le bon plaisir de la reine, tous ceux qui, ayant 
^ connaissance de l’existence de quelque prêtre dans le 
royaume, n’iraient point en faire la déclaration au 
magistrat. Cette mesure de persécution sembla cou- 
ronner toutes les autres, et rendre absolument im- 
praticable un plus long exercice de cette odieuse 
religion. Quelques catholiques présentèrent une pé- 
tition contre le bill , en suppliant qu’on ne soupçon- 
nât pas leur fidélité si, pour éviter de pécher, ils 
s’abstenaient du culte public, et qu’on ne bannît 

1 . Sirype, Jii, sg8. Sbelley, tout connu qu’il «Çtait pour sa fidé- 
life , cl quoique employé souvenl par Burleigh , fut pris el examiné 
deraot le conseil pour avoir préparé celle pétition. 
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point leurs prêtres du royaume et ils se plaignirent 
avec beaucoup de raison de l’oppression, qui pesait 
sur eux. La reine, disaient- ils, sans avoir aucun 
reproche à faire à leurs coreligionnaires, avait été - 
excitée contre eux par les artifices de Leicester et 
de Walsingham. On leur tendait des pièges pour 
les envelopper, à leur insu, dans le crime de haute 
trahison ; toutes leurs démarches étaient surveillées 
par des espions , et il était devenu insupportable de 
vivre en Angleterre. Camden , il est vrai , assure que 
des lettres supposées furent envoyées secrètement, 
au nom de la reine d’Ecosse et des exilés, et dépo- 
sées dans les maisons de quelques papistes. Une per- 
quisition générale semble avoir été faite dans ce temps; 
les soupçons qui la provoquaient étaient -ils suffi- 
samment fondés? c’est ce que nous ne pouvons déci- 
der d’une manière absolue. IjQ comte de Northum- 
berland, frère de celui qui avait été exécuté pour 
crime de rébellion en 1570, et le comte d’Arundol , 
fils de l’infortuné duc de Norfolk, furent enfermés à 



I. Pag. Sgi. Les preuves sont innombraltles , et il s’en trouve 
continuellement dans le second et dans le troisième volume de 
Strjpe. Dans le vol. iii , append. i5d, nous avons une lettre i 
la reine d’un certain Antoine Tyrrel, prêtre qui semble avoir 
joue’ le rôle d’espion. Il y déclare que toutes ses accusations 
contre les catholiques sont fausses; cet homme s’était déclaré 
autrefois protestant, et rentra ensuite dans la même religion, 
de manière qu’on peut douter de sa véracité. De même, un peu 
plus loin , nous trouvons dans le même recueil , p. aSn , une lettre 
d’un certain Rennet , prêtre, au lord Arundel, dans laquelle 
il gémit , et demande pardon des fausses accusations qu’il a faites 
contre lui. Il est possible, comme je l’ai donné tout à l’heure à en- 
tendre , que ces rétractations fussent plus fausses que les accusa- 
tions; mais les ministres qui emploient des espions , sans une conti- 
nuelle défiance de leurs rapports, sont sûrs de deveuir leurs dupes, 
et finissent par se rcntlre coupables de l’injustice et de la tyrannie 
la plus criante. 



Digitized by Coogle 




a 34 HISTOIRE CONSTITUTIONNELLE d'aNGLET. 

4a Tour, où le premier mit fin lui-même à ses jours 
( car nous ne pouvons sans preuves charger le gou- 
vernement de cet assassinat), et le second, après 
avoir été condamné comme traître pour correspon- 
dance avec les ennemis de la reine, mourut dans sa 
prison. Mais que des conspirations, et j’entends par- 
la des complots plus actifs que ceux qu’on tramait oi\ 
dinaireroent, car les cours de Rome et d’Espagne 
n’ont point cessé de conspirer durant tout le règne 
d’Élisabeth; que des conspirations, dis-je, aient mo- 
tivé ou non les maures sévères et injustes par les- 
quelles son ministère les combattit, du moins est -il 
sûr que , peu de temps après , on ourdit des com- 
plots plus redoutables que jamais contre les jours 
de la reine. G)mme tous les catlioliques étaient 
irrités et alarmés par les lois de proscription lan- 
cées contre leur clergé, et par les amendes excès-' 
sives prononcées contre les récusans, amendes qui 
prouvaient, comme ils s’en plaignaient hautement, 
l’intention manifeste de les réduire à la pauvreté ’ ; 
quelques-uns, dans leur désespoir, ne trouvaient 
pas de moyen plus sûr, pour sauver leur cause, que 
d’assassiner la reine. Un certain Somerville, homme 
à moitié fou, et Parry, qui, long- temps employé 
comme espion pour surveiller les papistes, avait ap- 

I. Les catholiques riches consentaient, à pajer pour leur uon- 
conformité îles sommes qui e'taient de quelque importance dans les 
revenus un peu mesquins de la reine. Une liste de ces récusons et 
des sommes annuelles payées per eux en est publiée d.ins 

Strype, iv, 197; mais elle est évidemment bien imparfaite. La 
somme totale étaitde 3 , 3 a 3 1 . 1 s. 10 d. ; quelques-uns payaient jus- 
qu'à i 4 o liv. st.{ mais la taxe moyenne était d'environ 10 I. — vol. in 
append. i 53 . Voyez aussi pa|(. aS8. Probablement, toutes ces com- 
positions, qiioiciuc oppressives, n'étaient pas aussi lourdes que l'ont 
prétendu les catholiijucs. 
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pris à servir sincèrement ceux qu’il était chargé de 
trahir, furent les premiers qui Subirent la peine 
de mort pour des complots mal concertés contre 
la vie d’Élisabeth De plus profondes et plus dan> 
gercuses machinations furent ourdies, tant au de> 
dans qu’au dehors, par des laïques, au nombre des- 
quels on distingue surtout un frère de lord Paget*. 



1 . Parrjr lemble l’étre réconcilié en accret avec l’Égliac de 
Rome en i58o, après quoi il continua de correspondre arec 
Cecil , mais en recommandant généralement quelques catholiques 
i la compassion de la reine. Il dit qu’un livre imprimé à Rome, 
de PertecuUone anglicand , a répandu une idée déplorable de 
sa cruauté, et qu’il désirerait que, dans ces cas, il plût è Sa Ma- 
jesté de remettre aux condamnés l’écartèlement. Strype, ni , 360 . 
11 siégea ensuite dans le parlement de i584> en se soumettant au 
serment de suprématie ; il fut le seul qui s’opposa à l’acte contre les 
prêtres catholiques. Hùt. pari., 8 aa. Était-il coupable de com- 
plot contre la vie de la reine, fait qu’il a niéjtisque sur l’échafaud ? 
c’est ce que je ne saurais direj mais le discours qu’il prononça au 
dernier moment contenait quelques bons avis pour Élisabeth. Le 
ministère supprima plusieurs passages du discours avant sa publica- 
tion dans Hollinshcd ou d’autres ouvrages j mais Strype en a con- 
servé une copie complète, v.iii, append. 103 . 11 est clair que Parry 
mourut catholique , quoique quelques-uns des écrivains récens de 
cette communion aient cherché à le désavouer. On peut ajouter que 
la docteur Lingard admet qu’il y a eu plusieurs plans concertés pour 
assassiner Élisabeth, malgré sa répugnance i reconnaître l’existence 
d’aucun complot particulier. Il y a , dit-il , dans les archives de 
Simancas plusieurs pièces qui attestent que de pareilles offres ont 
été faites , p. 884 . 

3. On pourrait conclure , d’après quelques autorités , ({iie les ca- 
tholiques étaient indisposés au dernier degré contre la reine en 
i584 , à cause de l’extrême rigueur exercée contre eux. Dans un mé- 
moire d’un certain Crichton, jésuite écossais, qui tend à prouver la 
facilité de s’emparer de l’Angleterre , l’auteur dit que tous les ca- 
tholiques , sans exception , favoriseront l’entreprise , d’abord pour 
amener le rétablissement de la foi catholique ; secondement . par 
égard pour l’intérêt et les droits qu’a la reine d’Écosse au royaume, 
et pour la délivrer de prison ; troisièmement, i cause des tourmens 
et de la misère qu’ils endurent de plus en plus , repoussés comme 
ils sont de tous les emploû , déshonorés dans leurs comtés, trai- 
tés avec une injustice et une partialité révoltante , toutes les fois 
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Les deux objets qu’ils avaient en vue étaient la déli- 
vrance de Marie et la mort de son ennemie; quelques- 
uns peut-être, favorisant le premier projet, refusaient 
d’appuyer le second. Mais bien peu de ministres, 
s’il y en eut jamais, furent mieux servis par leurs 
espions que Cecil et Walsingham. C'est une chose 
surprenante que de voir la manière dont toutes les 
lettres semblent avoir été interceptées, tous les fils 



qu’ils ont besoin de recourir à la loi; et aussi i cause de l'ex^utioii 
des lois concernant la confiscation de leurs biens , lois telles qn’en 
peu de temps les catholiques se verraient réduits à la dernière pau- 
vreté. Strype,iii, 4>S- Dans le rapport fait devant la chambre 
étoilée sur l’afl'oirc du comte de Korthumberland , nous lisons que 
Throckmorton dit que le but de cette entreprise, connu de peu de 
gens, était que, dans le cas où l’on ne pourrait obtenir la tolé- 
rance de la religion sans altérer le gouvernement , on sacrifierait 
le gouvernement et la reine. Pamphlets de Somers, vol. i , 
]>agc ao6. D’autres preuves que la rigueur exercée à l’égard de* 
catholiques était le grand moyen de servir les desseins de Phi- 
lippe se trouvent dans les Mémoires d'Elisabeth, de Birch i, 8a, 
et alibi. 

Nous avons aussi une lettre de Persons, en Angleterre, à Allen, 
en i586, qui rend un très-bon compte du zèle des catholiques, 
quoiqu'il en tende un très-mauvais de leur situation, livrés comme 
ils Sont au danger de l’emprisonnement et d'autres mauvai* 
traitemens. Strype, iii, et append. >5i. Rishton et Riba- 

deneira attestent que la persécution avait rendu les laïques 
plus zélés et plus sincères. De Schismate. 1. ui , 3ao et 1. 
IV, 53. 

Cependant à tout cela nous pouvons opposer leur bonne conduite 
dans l’année de V Armada espagnole , et en général durant le règne 
de la reine ; ce qui prouve que la fidélité de la plus grande par- 
tie des catholiques était plus solide que ne le désiraient les chefs 
du parti , ou cpie ne le croyaient leurs ennemis. Cependant, si quel- 
qu’un de mes lecteurs penche è *ou|iqoDDer que cette partie de 
notre peuple était ]>lus disposée que je ne l’ai admis à secouer en- 
tièrement le joug de la reine , il est possible qu’il ait raison ; et 
je ne combattrai point son opinion , pourvu qu’il consente à at- 
tribuer tout ce mécontentement, ou du moins la plus grande partie, 
aux injustes agressions de cette princesse contre la liberté de con- 
science. 
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des conspirations démêlés, tous les secrets enfin ré- 
vélés aux adroits conseillers de la reine. Ils virent que 
tant que vivrait celle que tant d’hommes regardaient 
comme l’héritière présomptive de la couronne, et 
dont l’avènement au trône devait, ou du moins pou- 
vait être , le signal de l’entière destruction de tout ce 
qui avait été fait pendant trente ans , la reine serait 
continuellement en butte aux embêl^hes et aux poi- 
gnards de tous les fanatiques. Ils regardèrent, sans 
nul doute , comme un bonheur de trouver dans la dé- 
couverte de la conspiration de Babington un moyen 
d’accuser avec vérité , ou du moins avec quelque appa- 
rence de vérité , comme complice de cet attentat , la 
plus dangereuse ennemie qu’ils eussent à redouter, 
tant pour leur souveraine que pour leur religion et 
pour eux-mêmes. 

Marie avait consume en prison les plus belles années 
de sa vie ; et quoiqu’elle fût toujours l’objet de la sur- 
veillance delà reine, elle était devenue par degrés un 
peu moins redoutable pour le parti protestant. Il pa- 
raît très-douteux quelle fût montée snr le trône, si 
Élisabeth était morte pendant les dernières années de 
son emprisonnement, surtout quand on considère la 
force croissante des puritains , l’antipathie de la na- 
tion pour l’Espagne, l’opinion généralement répandue 
quelle avait consenti au meurtre de Darnley , et la 
facilité d’adopter son fils, qui approchait de l’âge vi- 
ril, comme le représentant de ses prétentions. Les 
nouveaux projets de conspiration contre Élisabeth , 
attribués aux amis de la reine d’Ecosse , soulevèrent 
contre elle toute la haine des protestans. Il se 
forma, en i584, n»c association dont les membres 
slengagèrcnt par serment k à combattre et à poursui- 
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vre, aussi bien parla force des armes que par tous au- 
tres moyens de vengeance , toute personne , de quel- 
que état et condition qu’elle fût, avec ses com- 
plices , qui par ses actions, par sés conseils ou par son 
seul consentement , aurait suscité quelque péril à la 
royale personne de Sa Majesté, et à ne se relâcher 
jamais en rien de ladite poursuite jusqu’à l’en- 
tière extermination d’icelle et de ses conseillers, de 
ses complices et de ses instigateurs. Et si par suite 
de quelque tentative criminelle contre la royale per- 
sonne de Sa Majesté, quelqu’un prétendait (Dieu nous 
préserve d’un tel majheur!) se prévaloir de la mort pré- 
maturée de la reine comme d’un titre pour monter sur 
le trône, qui deviendrait alors le prix du plus horrible 
des attentats , nous nous engageons , conjointement 
et individuellement, non-seulement à ne point approu- 
ver , accepter ni favoriser ce prétendu successeur, par 
qui ou pour qui aurait été tenté ou commis ce crime 
détestable, comme indigne de tout gouvernement 
d’un royaume chrétien ou d’un état policé ; mais en- 
core nous faisons vœu et promettons , nous y enga- 
geant par serment, et cela en présence du souverain 
Etre, du Dieu éternel, de poursuivre à mort de tou- 
tes nos forces, conjointement ou individuellement^, 
celui ou ceux qui se trouveraient dans ce cas, et d’en 
tirer vengeance par tous les moyens qui seront en 
notre pouvoir, nous acharnant à leur perte jusqu’à 
pleine et entière destruction a 

Les engagemens pris par cette association volon- 
taire reçurent la sanction du parlement dans un 
acte « pour la sûreté de la personne de la reine. 



r. Siate-Triali , i, ii6a. 
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a et le maintien de la paix du royaume. » Ce 
statut porte que, si quelque invasion ou rébellion 
se faisait par ou pour quelque personne préten- 
dant à la couronne après le décès de Sa Majesté, 
ou si quelque projet tendant à la mort de la reine 
était reconnu avoir été conçu et exécuté avec la par- 
ticipation de cette même personne, une commission 
composée de pairs , de conseillers privés et de juges , 
ferait une enquête et rendrait jugement sur de tels 
crimes et sur toutes les circonstances s’y rappor- 
tant, après lequel jugement toute personne recon- 
nue pour s’en être rendue coupable serait déclarée 
pour jamais inhabile à succéder au trône '. Pour abré- 
ger, je passe sous silence d’autres articles qui ten- 
daient au même but; mais nous pouvons observer que 
ce statut diffère de l’engagement des membres de 
l’association, en ce qu’il omet la menace cruelle de 
poursuivi'e à mort toute personne , complice ou 'non , 
dans l’intérêt de laquelle on aurait attenté aux jours 
de la reine. I^e principal but du statut était d’ob- 
tenir de la reine , au premier mouvement sédi- 
tieux , que Marie fût exclue à jamais de la succes- 
sion au trône, ce que ses conseillers désiraient depuis 
long-temps avec ardeur. Si le plan d’assassinat formé 
par quelques-uns des partisans désespésés de Marie 
eût reçu son exécution, quelque incertain qu’il pût être 
qu’elle y eût participé, je ne mets presque pas en 
doute que la rage des communes , avec ou sans juge- 
ment , n’eût vengé dans son sang la mort d’Élisabeth. 
C’était ^ns le langage du parlement leur grande 
cause , expression qui , quoiqu’elle ait trait surtout 

I . V] Eli», c. I . , 
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à rintërèt général de la religion , ne s’applique 
jamais, autant que je me le rappelle, qu’à la punition 
de Marie qu’on avait demandée en 1 572 , et qu’on re- 
demandait avec plus d’instance en 1 586 . Les adresses 
des deux chambres à’Ia reine , pour qu’on mît à exé- 
cution la sentence de la commission , ses réponses 
évasives et sa feinte résistance, aussi bien que les 
étranges scènes d’hypocrisie qu’elle joua ensuite, sont 
des faits historiques trop connus pour qu’il soit né- 
cessaire de s’y arrêter. On ne trouvera jamais per- 
sonne qui excuse la profonde dissimulation d’Éli- 
sabeth ; la fameuse sentence qui envoya Marie à l’é- 
chafaud, a laissé, dans l’opinion populaire, une plus 
forte tache sur la mémoire de la reine que toutes les 
autres actions de sa vie ; cependant , quoiqu’elle ne 
puisse être complètement justifiée, elle a été au moins 
l’objet d’une censure excessive. 

Il est indispensable pour justifier un peu la con- 
duite d’Élisabeth , d’établir que Marie avait consenti 
à conspirer contre ses jours. Car on ne pourrait re- 
garder comme un crime réel que Marie eût travaillé 
à sa propre délivrance ; après une si longue et si in- 
juste détention , une conspiration contre le pouvoir 
tyrannique de l’agresseur ne justifierait même pas 
encore moralement la mort de cette princesse. Mais 
quoique la procédure ne soit pas exempte de cette 
dégoûtante violation des formes légales qui s’est re- 
produite dans la plupart des procès de haute trahi- 
son pendant ce règne, les témoins n’ayant pas été iu- 
terrogés en séance publique de la cour, il faut con- 
venir pourtant que les dépositions de scs deux se- 
crétaires, jointes aux déclarations de Babinglon et 
d’autres conspirateurs, forment un corps de preuve 



\ 
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dens pour produire une conviction , je ne dis pas ir- 
résistible, mais plus forte que nous n'en trouvons 
dans la plupart des causes qui ont entraîné condam- 
nation. Hume a cité des raisons suffisantes de pleine 
conviction, tit*ées de la grande probabilité que Marie 
ait concouru à tous les projets contre son oppresseur, de 
la certitude de sa longue correspondance avec les con- 
spirateurs (qui, j’ajoute, n’avaient fait aucune diffi- 
culté de lui faire entrevoir leurs desseins contre la vie 
de la reine ‘ ) ; enfin , du crime énorme que la faus- 
seté de l’accusation ferait retomber inévitablement 
sur sir Francis Walsingham*. Ceux au moins qui 

I. Dans les Papiers d’Etat àa Murden , nous avons la preuve 
plus que suffisante de la complicité de Marie dans les complots tra- 
més en i585 et iS8€ contre le gouvernement d’Élisabeth, sinon 
dans ceux où l’ou en voulait i ses jours. Mais Thomas Morgan , un 
des conspirateurs les plus ardens, lui écrit, g juillet i586 : » Il ^ a 
quelques bons membres qui attendent l’occasion de rendre il la reine 
d’ .Angleterre une espèce de service, qui, 'j’ose l’espérer, calmera 
bien des choses , si toutefois il plaît i Dieu de prêter appui à la cause 
pour laquelle je prie chaque jour, v p. 53o. Dans sa réponse à cette 
lettre , elle évite de faire lè-dessus aucune observation , mais elle 
nomme Babington, comme étant en correspondance avec elle; 
dans son jugement , elle soutint n'avoir eu aucune communication 
arec lui. 

3. On peut répondre avec quelque vraisemblance que, si la 
lettre, signée par Walsingham , aussi bien que par Davison , à sir 
Amias Paulet, et qui le presse de trouvbr un moyen d’abréger la 
vie de la reine d’Écosse , est véritable , doute qu’on n’a peut-être 
pas droit d’elever ( quoiqu’on l’élève dans la Biographia britan- 
nica, article Waisisgbam, note o) ; il serait difllcile de lui croire 
le moindre scrupule i l’égard de Marie. Mais, sans justifier entière- 
ment cette lettre , il est à propos de remarquer, et c’est une circon- 
stance dont le parti de Marie a préféré de ne point s’apercevoir, que 
la lettre fut écrite après la sentence , durant les odieuses scènes de 
grimaces de la reine , lorsqu’on pouvait dire, quoiqu’à tort , qu’une 
condamnation légale étant rendue, on pouvait s’affranchir, dans ce 
cas particulier, des règles usitées pour mettre le prisonnier à mort. 
C’était en effet ce que désirait Élisabeth , dons le dessein de sauver 

TOM. I. l6 
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no peuvent acquitter la reine d’Ecosse du meurtre 
de son epoux, auront de la peine à croire qu’elle 
eût quelque scrupule à tremper dans une action 
beaucoup plus facile à excuser, et beaucoup plus es- 
sentielle à ses intérêts. Mais comme les preuves ne 
sont peut-être pas complètes, nous adopterons ce 
crime comme une hypothèse, afin d’établir sur ses 
véritables bases ce problème fameux dans le casuisme 
du droit public. 

On a dit souvent qu’il y a bien peu de personnes 
qui aient besoin de réfléchir pour prononcer si l’on 
a eu raison de dire que Marie, en sa qualité de 
souveraine indépendante, ne pouvait être soumise 
à une juridiction anglaise. Cependant le cas ne pa- 
raît pas exempt de doute. Par Un de ces principes de 
droit qu’on peut appeler naturels, comme formant la 
liasc d’une jurisprudence juste et raisonnable, tout 
gouvernement indépendant est souverain sur son pro- 
pre territoire. Les étrangers, résidant volontairement 
dans un état, doivent une fidélité temporaire au souve- 
rain du pays, et sont soumis à la juridiction de ses 
tribunaux; et ce principe, qni est parfaitement con- 
forme à la loi naturelle, a été étendu , par l’usage 
positif, même à ceux qui y sont retenus par force. Ce 
principe a reçu son application tout récemment eu 
Angleterre , quand des prisonniers de guerre ont été 
mis à mort pour actions criminelles; et si quelques 
personnes ont douté de la convenance de mettre à 



sa ropulation et de faire rclombt r tout roilicnx sur ses serviteurs: 
mais la prudenre de Paulrl, et riionorahic frrmcl<î a\'ec laquelle il 
refusa d obéir à la reine en faisant peVir seerètemeiit sa prijonnierc, 
la réduisit à sc décharger du blâme d’une manière grossière cl scan* 
dalciise. 
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«xecution tle pareilles sentences, à cause surtout de 
• excessive sévérité de nos lois, bien peu du moins 
contesteraient, je pense, celle de punir un prison- 
nier de guerre, coupable d’assassinat prémédité, sc- 
ion la pratic|ue générale des sociétés civiles, consa- 
crée par l’assentiment de tout le genre humain. Il est 
vrai qu’une exception à cette loi , incorporée an 
droit positif des nations, et établie sans aucun 
doute avant le siècle d’Élisabeth, a, du moins dans ' 
les cas ordinaires, affranchi de toute poursuite cri- 
minelle les ambassadeurs des princes souverains. Si 
pourtant il ne serait pas permis de punir, dans la 
personne d’un ambassadeur, un abus de confiance 
aussi flagrant qu’une conspiration contre les jours 
du prince qui l’a reçu , et à la cour duquel il ré- 
side, c’est ce qu’ont mis en doute les écrivains même 
qui sont le plus portés à respecter les privilèges 
dont la courtoisie et la convenance l’ont investi 
Un souverain, durant sa résidence temporaire sur le 
territoire d’un autre , doit naturellement jouir de pri- 

I. Des qiieslion» furent propo.Wes aux jurisconsultes par l’ordre 
de la reine , en concernant l’etenduc des prii il<!gcs de Lesler 
«ivique de Ross, en sa qualité d’ambassadeur de Marie. Papier» de’ 
MurJen ,p. i8; Pamphlet» de Somers, i, 186. Ils répondirent , ure- 
nm'rcmenf, que V.imbassadeur qui excite la révolte contre le prince 
auprf s duquel il est envoyé, perd, p»r la loi des nations et par la loi 
civile des Romains, les privilèges accordes aux ambassadeurs 
et se trouve sujet à punition ; secondement , que si un prince vient 
à être dcjwsé légitimement de son autorité publique , et qu’un 
autre soit mis à sa place , l’agent d’un li 1 prince ne peut plus pré- 
tendre aux privilèges .rambassadeur, puisqu’il n’y a que les princes 
absolus, et cei’ix qui jouissent d’une prérogative royale, qui puissent 
constituer des ambassadeurs. Ces questions sont curieuses , en ce 
qu’elles montrent que déji le droit des gens était regardé comme un 
objet de science, dont s’occupait une classe particulù're d’Iioniiues 
de loi. 



Digilized by Google 




a4/| HISTOIRE CONSTITUTIONNELLE d’aNGLET. 

vilèges aussi étendus qu’eu aurait son représentant. 
Mais qu’il puisse, dans de telles circonstances, tra- 
mer impunément des complots contre la vie du prince 
qui le reçoit, cela semblerait admettre quelque prin- 
cipe que je ne conçois pas du tout. 

Quel que soit le privilège d’inviolabilité attaehc 
aux souverains, on doit raisonnablement ne l’accor- 
der qu’à ceux qui possèdent et exercent l’autorité 
dans quelque territoire indépendant. Un monarque 
qui a abdiqué ou qui a été détrôné peut conserver son 
titre par courtoisie dans les autres Etats , mais il ne 
saurait garder son rang parmi les souverains dans les 
tribunaux qui prononcent sur le droit public. Je se- 
rais surpris d’entendre dire que le parlement de Pa- 
ris était incompétent pour juger Christine , après le 
meurtre de Monaldeschi ; et quoique j’admette que 
Marie n’avait renoncé à sa couronne que par force , 
et qu’elle s’était rétractée à la première occasion, 
pourtant lorsque depuis vingt ans elle ne la possédait 
plus, après que le roi d’Ecosse avait été si long- 
temps reconnu par l’Angleterre et par toute l’Eu- 
rope , était-il possible de la considérer comme quelque 
chose de plus qu’une reine titulaire, dépouillée de tout 
droit réel, effectif, auquel un tribunal souverain pût 
avoir égard? Conformément à cela, on lui donna dans 
l’acte d’accusation le titre de Marie , fille et héritière 
de Jacques V, dernier roi d’Ecosse, autrement appelée 
Marie, reine d’Écosse, douairière de France. Nous li- 
sons même que quelques jurisconsultes auraient voulu 
qu’elle fût jugée par un jury du comté de Stafford , 
plutôt que par une commission spéciale, ce qu’E- 
lisabeth repoussa hautement comme une étrange indi- 
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gnitc. An reste, la commission était parfaitement 
légale d’après le dernier statut *. 

Mais si je ne puis penser que l’exécution de Marie 
fut un acte aussi inique et aussi insoutenable qu’on 
l’a représenté, je conviens qu’avec plus de générosité 
d’ame , on n’eût pas, comme Elisabeth, fait exécuter la 
loi dans toute sa rigueur. 1 a détention de Marie en 
Angleterre était une violation manifeste de toutes les 
(ois naturelles, publiques et nationales. Et si des 
raisons de politique ou des antécédens fournis par la 
coutume des princes peuvent affaiblir l’odieux de 
cette injustice, on se demande alors si de telles rai- 
sons et de tels antécédens ne pourraient pas aussi 
pallier le crime d’assassinat imputé à la rcinq d’Écossc. 
Quelques personnes allégueraient peutrêtre, comme on 
l’a fait si souvent dans le temps, que, si l’on pouvait 
lui ôter la vie sans injustice, il y avait de l’imprudence 
à l’épargner, et qu’un plus grand intérêt, celui de 
préserver son peuple des dangers d’une commotion 
civile, devait faire taire dans le cœur d’Élisabeth tout 
sentiment de compassion en faveur de la reine d’É- 
cossc. Cette nécessité peut être jugée de différentes 
manières. Il est évident que la mort de Marie étei- 
gnait la plus belle espérance des papistes en Angle- 
terre ; mais la force relative des deux religions était 
bien changée depuis la conspiration de Norfolk. Il 
me semble qu’un acte du parlement , qui eût privé 
Marie de la couronne , et l’eût assurée en même 
temps à son fils, aurait suffi pour qu’on espérât rai- 
sonnablement que la succession était à l’abri de tout 
grave danger. Mais ce n’était point vers ce parti que 

I. Strjpe, 36o, 36a. On «lemanüa l’aTÎ» «les jurUconsullc» aq 
siijel «le la li'galiU «lu jugeroent de Marie. /<J. aji|)«nd. i38. 
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penchaient Élisabeth, ni quelques-uns de ceux qui 
entouraient sa personne. 

Les catholiques supportèrent sans murmurer ou- 
vertement l’exécution de Marie, sur laquelle ils avaient 
fonde si long-temps leurs plus chères espérances , et il 
ne parait pas que, pendant le reste du règne d’Élisa- 
beth, ils aient fourni, comme classe de citoyens, 
aucun prétexte spécieux à de nouvelles rigueurs. Dans 
cette année mémorable, où une nuée sombre et épaisse 
vint se former sur nos côtes , où l’Europe en suspens 
attendait avec anxiété quel serait le résultat de ce 
grand coup dans le jeu incertain de la politique 
humaine, et ce que feraient les artihees de la cour 
de Rome , la puiss^ince de Philippe , le génie de Far- 
nèse contre la reine insulaire , soutenue de ses Drakc 
et de ses Cecil ; dans cette agonie de la religion pro- 
testante et du nom anglais, les catholiques furent 
mis à l’épreuve, et rien ne les détourna de leur 
fidélité ; ce fut alors qu’ils se rangèrent dans chaque 
comté sous l’étendard du lord lieutenant, deman- 
dant en grâce qu’on ne les soupçonnât point ca- 
pables de sacriher l’indépendance nationale à leur 
religion même. Ce fut alors que le respectable lord 
Montague vint offrir à la reine, à Tilbury, un régiment 
de cavalerie , commandé par lui-même , par son 61s 
et son petit-6ls ’. C’eût été un témoignage de recon- 



1, Catholiquei anglttis tic Butler, i, sSg ; Hume. I.a chose est 
conGrmtlepar une lettre imprimée quelque temps après , et publiée 
<le nouveau dans les Mélangrt harUfiens , v. i, p. sous le nom 
d’un certain Leigh, prêtre de se'minaire, mais ])roli.iblcment l’ou- 
Trage de quelque protestant. Il dit que: « pour les impdtsen ar- 
gent et pour toutes les autres charges de guerre , il n’y avait pas' de 
ditrcrence entre les catholiques et les hérétiques ; mais que , dans ce 
cas (celui de V Amiadn ) , loi squ’il s’agit de repousser l’invasion , et 
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naissancequc les lois qui leur interdisaient le libre exer- 
cice de leur religion eussent été sinon rapportées , du 
moins plus tolérantes après tant de preuves de fidélité; 
mais l’exécution des prêtres et d’autres catholiques de- 
vint au contraire plus fréquente, et les amendes pour 
cause de non conformité furent exigées avec autant 
de rigueur qu’auparavant ‘. Par un statut , les récu- 
sans papistes, nom distinctif qui leur fut pour la pre- 
mière fois imposé par une loi , étaient tenus à certaines 
résidences particulières, et soumis à d’autres mesures 
vexatoires*; il fut défendu, par une proclamation , de 
loger toute persobne dont l’adhésion à l’Eglise natio- 
nale ne serait pas bien constatée'. Sans doute on mon- 
de defendre la personne de la reine , on vit éclater une telle sympa- 
thie, un tel concours, un tel accord dans toutes les classes , dans tous 
les partis, qu’il ne fut plus question de dillëience de religion^ tout le 
monde semblait prêt à combattre contre tous les étrangers, et ne plus 
former qu’un même cœur et un même corps, u Malgré cela , je suis 
loin de penser qu’il eût été sûr, généralement parlant , de placer 
les catholiques dans le< comraandemens. La trahison Imite récente 
de sir W illiam Stanley, qui livra Ueventer aui (Espagnols, rendait 
bien peu raisonnable toute espèce de plainte qu’on n'eût point de 
confiance en eux. Il n’est pas du reste i ma connaissance qu’ils 
s’en soient plaints. La confiance et la tolérance sont deux choses 
dificientcs, et quant à la première, je crois qu’il vaut beau- 
coup mieux s’en remettre au pouvoir exécutif qui ne se laissera 
pas aisément trahir, que de proscrire , comme nous avons fait, 
des classes entières par une exclusion législative. A la vérité, quand 
le gouvernement lui-même n’inspire pas de confiance, il en résulte 
une nouvelle condition du problème. 

1 Strype, vol. ni et iv, /umim. f^ic âe 401, 5o5 ; 

Murden, 667; Mémoires H‘ Elisabeth, de Dircli; Lingard, etc. Cent 
dix catholiques ont soullért la mort entre les années i5o8 et ifio3. 
Lingard , âi3. 

a. 33 Elis. c. 1 . 

3. Camden , 566; Strype, iv, 56. Ce fut à la déclaration d’oc- 
tobre i5gt qii’André Philopater ré|iondit ; Ribadeneira s’cm|iorle 
aussi contre cette déclaration ; selon eux , la publication en fut dif- 
férée jusqu’après la mort de Halton , quand la partie du conseil 
lie 11 reine ipii penchait pour la persécution eut obtenu le dessus. 



Digilized by Goc^le 




a48 HISTOIRE CONSTITUTIONMELLE d’.VNGLET. 

tra quelque indulgence pour quelques particuliers du- 
rant le règne d’Élisabeth, et il ne (iit pas rare de voir 
élargir des prêtres qui étaient en prison ; mais cette to- 
lérance précaire et irrégulière causait plus de scandale 
aux puritains que de soulagement au parti opposé. 

Les martyrs catholiques, sous Élisabeth, s’élèvent à 
un nombre assez considérable ; Dodd les fait monter à 
191, et Milner à ao 4 - Selon lui, quinze d’entre eux 
souffrirent la mort pour avoir nié la suprématie de la 
reine, 126 pour avoir exercé leur ministère, et les au- 
tres pour s’être réconciliés avec l’église romaine. Beau- 
coup (f autres moururent de souffrance et de misère en 
prison ; un grand nombre furent privés de leurs biens 
11 y a néanmoins, je pense, de bonnes raisons de croire 
que tous ceux qui ont été exécuté sauraient sau véleur vie 

I. Butler, 178 . Dans le faniieux JUcours de Coke à l’occasion du 
complot des poudres , il dit qu’il n’y eut pas plus de trente 
prêtres , et cinq de ceux qui les avaient reçus , d'exe’cute's durant 
tout le régne d’Élisabelb , et qu’il n’y eut personne d’cxêciité pour 
cause de religion. State Triait, ii, 17 g. 

Le docteur Lingarddit de ceux qui furent exécutés de l’année i588 
jusqu’à la mort de la reine : a A quclc|ucs exceptions prés , les victi- 
mes furent mises en quartiers pendant qu’elles avaient le plein usage 
de leurs sens. « vol. vni, pag. 356. J’aimerais à croire que le peu 
d’exceptions étaient de l’autre cêté j la chose devait dépendre beau- 
coup de l’humanité du shétiff, qu’on pouvait espérer do trouver 
plus forte dans un gentilhomme anglais que son zélé contre le pa- 
pisme ; mais je ne saurais disconvenir qu’il j a lieu de croire que les 
cruautés dégoûtantes des sentences légale; ont été sauvent mises en 
pratique . Dans un mémoire anonyme, trouvé dans les papiers de lord 
Burleigh , écrit en i586, on recommande de pendre les prêtres ré- 
fractaires qui ]>ersistent dans leur opinion ; onveutqu’on s’abstienne 
de les tirer et de les éearteler; Strype, iii, fiaoj ce qui ferait 
croire que ce supplice avait été exercé communément sur des vi- 
vans J et lord Bacon , dans scs observations sur un libelle écrit 
contre lord Burleigh en i5ga , ne nie point qu’on éventrait les ca- 
tholiques, mais il fait une sorte d’apologie de ce supplice, comme 
étant moins miel ipie relui de la roue , et même que celui du feu. 
OEuvrtt de liacon , v, 1 , p. 53 j. 
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en niant fortnellement que Ic pape eût le pouToirde dé- 
poser la reine. Ses ministres ont soutenu constamment 
que personne n’avait été mis à mort pour simple cause 
de religion. Ce serait là un subterfuge odieux et d’une 
hypocrisie révoltante , s’il se fondait sur la lettre des 
statuts qui prononcent que, dans certaines circon- 
stances , la simple manifestation de la croyance en la 
religion catholique est un acte de trahison. Mais lord 
Burleigh , dans son ouvrage sur F exécution de la jus- 
tice, et Walsingham, dans une lettre publiée par 
Burnet * , assurent positivement le contraire , et je ne 
sache pas que leur assertipn ait été réfutée. C’est ce 
qui établit une grande différence entre les persécu- 
tions sous Élisabeth, qui, tout injustes quelles étaient 
dans le fond, n’avaient pour but que de maintenir la 
sûreté du gouvernement , et celles que les protestans 
curent à supporter sous le règne de sa sœur Marie;celles- 
ci prenaient leur source dans la pure bigoferie , dans 
un esprit de rancune et de basse vengeance, ne se cou- 
vrant pas même de ces légers prétextes de politique , 
dont on a essayé plus tard de les voiler pour en di- 
minuer l’horreur. Ce qui rend pourtant si iniques les 
condamnations des prêtres papistes , c’est que la 
croyance à une opinion purement spéculative , dan- 
gereuse , il est vrai , et incompatible avec la fidélité , 
mais qui ne constituait pas une attaque ouverte et 
déclarée, ou plutôt même le simple refus d’y renoncer, 
fût considéré comme une trahison. On ne saurait cher- 
chera justifier ces jugemens, à moins qu’on ne soit dis- 
posé à soutenir que le refus de prêter le serment d’ab- 
juration, tant que les prétentions de la maison des 

I. Burnet, ii, 4i8. 
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Stuart subsistent encore*, pourrait avec justice, et 
conformément aux lois, encourir les mêmes peines 
Pour justifier ces mesures de rigueur adoptées 

I. 1 Quoiqu'il n'y ait |ias eu sous ce règne de papistes mis à moi t , 
purement pour cause de religion , comme il y avait eu une qiiantitc 
sans nombre de protestant tous le règne afl'reiix de Marie, il y en eut 
pourtant plusieurs d'cxécutés pour crime de trahison, » Vit de *V<>- 
well, de Cliurton, p. 147- Il eu est ainsi lorsi|ue la partialité agit dans 
toute sa force sur une intelligence naturellement obtuse. M. Southey, 
par qui je regrette sincèrement de voir abandonner le parti opprimé, 
tient le même langage^ et un écrivain plus receiit , M. Townsend , 
dans scs Accusations historiques contre l'Kglise de Rome, a cbt rebé 
à justifier les exécutions et autres soufiranccs des catholiques tous 
Elisabeth en donnant le même prétexte de trahison. 

La trahison, d'ajirès les lois d'Angleterre, et conformément à 
l'acception usuelle, est le crime de rébellion nu de conspiration con- 
tre le gouvernement : si l’on fait un statut par lequel la célébra- 
tion de certains rites religieux soit punie des mêmes peines que la 
rébellion ou la conspiration , tout homme exempt de préjugés , de 
préventions, n’ayant point en vue d’en imposer aux gens mal in- 
formés, parlera-t-il de personnes convaincues d’après un tel statut 
comme coupables de trahison , sans expliquer le sens dans lequel il 
emploie ces mots, ou niera-t-il que les victimes d’un tel statut sont 
aussi bien punies pour leur religion que sj elles avaient été con- 
vaincues d’hérésie? L n homme est puni pour cause de religion quand 
il encourt, pour la profession et l’exercice de cette religion , une 
peine è laquelle il n’est sujet par aucune autre cause. Les hommes 
de loi sont disposés à être trop rigoureusement techniques; mais je 
ne pense pas qu’on en trouvlt aucun qui voulût argumenter comme 
ces ecclésiastiques. 

C’est là ce qui est applicable à la grande majorité des condam- 
nations capitales de ce genre, sous le règne d’Élisabeth : les per- 
sonnes condamnées n’étaient pas des traîtres, dans le vrai sens du 
mot , parce qu’elles n’étaient point accusées du crime proprement 
appelé trahison. Il parait certain que Campion et d’autres prêtres 
du même temps furent poursuivis en justice d’après le statut d’E- 
douard III, pour avoir comploté la mort de la reine , et formé le 
projet de la déposer ; mais la seule preuve que l'on fournit contre 
eux, autant que nous pouvons le savoir ou que nous avons raison 
de le supposer, c’est qu’ils admettaient que le pa|>c avait le pouvoir 
de déposer les princes hérétiques , ou refusaient de jurer du con- 
traire. Il n’est pas nécessaire de prouver, je pense, que, .sans un 
acte qui montrât ouvertement le dessein d’agir d’après ce piinripe, 
un ne tombait point dans le délit désigué par le slatiil Les hommes 
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contre les adfaércns à l’église de Rome, on a toujours 
opposé l’activité turbulente de la nouvelle milice 
récemment organisée par le saint-siège. Les ordres 
mendians établis dans le treizième siècle avaient aidé 
puissamment les papes à soumettre les laïques et le 
clei^é séculier, par la supériorité de leur instruc- 
tion et de leur habileté, par leur zèle et leur, émula- 
tion, par un accord systématique et une parfaite 
obéissance; mais dans tous les services qu’ils rendi- 
rent comme bons et fidèles janissaires de l’Église, ils 
furent de beaucoup surpassés par le nouvel ordre 
fondé par Ignace Loyola. Rome dut, je pense, aux 
jésuites, de voir retarder sa ruine. Ils contribuèrent 
d’une manière vraiment étonnante à arrêter le tor- 
rent de la réforme ; adroits et intrépides tout à la fois, 
souples et tortueux dans leur marche, fermes dans 
leur but , ennemis jurés , implacables et sans scrupules 
des gouvernemens protestans , les jésuites furent un 
objet légitime de méfiance et de précaution. Comme 
tous les membres de cette société prennent l’engage- 
ment d’une obéissance absolue et sans hésitation à leur 
supérieur , ils n’avaient pas droit de se plaindre qu'on 
les soupçoitnât capables au moins de commettre les 
crimes que commandait la politique de leur souve- 
rain; mais si les jésuites, par leur habileté, par leur 
esprit remuant et leurs intrigues, ont si bien avancé 
les intérêts de Rome, ils se sont suscité, par les mêmes 
causes, des ennemis dans le sein même de l’Église, 

à qui je fais allusion re'pondront probablement qu'ils ne sont pas 
lenus de connaître les lois ; peut-être que non ; mais sont-ils tenus 
d’écrire des livres où , faute de cette connaissance , ils avancent 
les propositions les plus insoutenables ? Si on se trompe , ipie 
ce ne soit pas au moins pour soutenir l'oppression et l’inhuma- 
nité'. 
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et soat devenus presque aussi dangereux pour le clergé 
séculier, et pour une grande portion des laïques, que 
pour les protestans auxquels on les opposait. 

Ce caractère d’intrigue , qui portait les jésuites à 
s’entremettre dans les affaires des autres, se montra 
dans les prisons même occupées par les catholiques ré- 
fractaires ; il y éclata un schisme entre les deux partis , 
et les prêtres séculiers se plaignirent hautement des 
usurpations de leurs associés '.Cela se liait évidemment 
à la grande question de fidélité envers la reine. Un 
des partis, toujours prêt à remplir ce devoir, se voyait 
avec peine exposé à tant de rigueurs à cause de l’opi- 
niâtreté et des mauvaises dispositions de l’autre. 11 est 
vrai que le conseil montra l’intention de tenir compte 
de cette différence par une proclamation en date de 
1602, enjoignant à tous les prêtres de sortir du 
royaume, à moins qu’ils ne consentissent à prêter 
serment de fidélité à la reine * ; treize prêtres firent 
cette déclaration aussi pleinement qu’oQ pouvait le 
désirer : quelques-uns des plus viqlens papistes les 
blâmèrent pour cela, et les théologiens de Louvain 
concoururent à. les censurer ^ Il y eut dès-lors deux 



I. QuoJlibet «le WatsoD, relation réritable des dissensions 
commencées à Wisbcch, i6oi. Ces mémoires contiennent le récit 
sans intérêt des querelles qui se sont élevées au cliêteau de Wis- 
bcch entre les prisonniers j ils font peser de graves reproches sur 
les jésuites , qu’ils accusent d’être des brandons de discorde , des 
boute -feu, des séditieux, cherchant A s’emparer, par tous les 
moyens , justes ou injustes , du souverain pouvoir en Angleterre j on 
les représente aussi comme les ennemis de tous les prêtres séculiers 
et les auteurs de la discorde qui trouble la nation anglaise , 
p. 74 . On peut se convaincre de tout cela en lisant Camden , C4^ > 
et Strype, iv, ig4, aussi bien que les historiens catholiques Dodd 
et Lingard. 

a. Rymer, xv, 473, 488. 

3. CatAo/iqucj onÿ/oij de Butler, P i6i. 
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partis ea Angleterre parmi les catholiques, et ceux 
qui irrités par une longue persécution, et enflammés 
par une bigoterie Opiniâtre, regardaient tous les gou- 
vememens hérétiques comme illégitimes et indignes 
d’obéissance , avaient recours à toute sorte de’ machi* 
nations pour détourner les autres de faire aucun ser- 
ment de fldélité. Ceux-là étaient les plus actifs, mais il 
s’en Allait de beaucoup qu’ils fussent aussi les plus nom- 
breux; leur influence venait du courage avec lequel 
ils avaient bravé et enduré les rigueurs de la loi. Je 
suis persuadé que si l’on avait accordé une tolérance 
légale et généreuse , ou que même on eût fermé les 
yeux sur l’exercice de leur culte dans la première 
partie du règne d’Élisabeth, elle se serait épargné 
toutes les terreurs et toutes les révoltes qui troublè- 
rent ses dernières années. Rome, il est vrdi, ne se 
serait point apaisée, et quelque fanatique désespéré 
aurait cherché à attenter aux jours de la reine ; mais 
les catholiques anglais auraient tous payé sa protec- 
tion par un attachement qu’ils ne semblent pas même 
lui avoir entièrement refusé malgré sa rigueur. 

Ou ne doit pas croire qu’il y ait eu parfaite unani- 
mité, dans les conseils de ce règne, quant au plan de 
conduite à suivre à l’égard des adhérens à la cour de 
Rome. Ces tolérances et ces remises de peines tempo- 
raires qui , toutes pâles qu’elles nous paraissent au- 
jourd’hui au milieu de toutes ces persécutions, ne 
laissaient pas d’exciter les plus grandes plaintes de la 
part des bigots , furent dues au caractère personnel de 
lu reine, et à l’influence de quelques conseillers plus 
honnêtes et d’un esprit plus élevé que les autres. Eli- 
sabeth elle-même semble avoir toujours penché pour 
le parti de l’indulgence, plutôt que pour celui de la 
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si'vél'itc. Sir Christoplic Hattoii , son principal favori 
pendant quelques années, encourut la haine pour sa 
douceur à l’égard des papistes, et même, dans leur 
opinion , penchait secrètement pour eux Whitgifl 
trouva assez à faire avec le parti opposé ; et cet esprit 
élevé et plein de noblesse, si pen fait ponr une cour 
servile et dissimulée, le comte d’Essex fut l’ami constant 
de la liberté religieuse, pour en faire jouir également les 
catholiques et les puritains. Mais d’un autre côté les 
conseillers qui favorisaient les plus déterminés réfor- 
mateurs , et protégeaient chauclemcnt l’Église établie, 
ne manquaient pas de faire éclater leur protestantisme 
par une durelé excessive envers les partisans de l’an- 
cienne religion. Cet homme hardi et méchant, dont 
la faveur est un éternel sujet de reproche pour le 
règne d’Élisabeth, le comte de Leicester, et le pé- 
nétrant, le désintéressé, l’inexorable Walsingham, 
étaient regardés comme les principaux instigateurs de 
toutes les mesures sanguinaires ; mais après leur mort 
les catholiques furent désespérés de voir que lord 
Burleigh , dont ils avaient espéré plus de modération , 
montrait la même sévérité, en opposition , je pense , 
aux principes exprimés dans l’écrit dont j’ai tiré ci- 
dessus quelques extraits’. 

Les empêchemens et les peines que les gouverne- 
mens ont cru à propos, en différons temps, d’opposer 

1. Rihaclcneira clit que Hatlon , nnimo catholU us , nikil perimit: 
quant innoemtem Ulorurn sanffuinem athn cruficliter prrfuntii 
lehat. 11 em|>^rtia ('ccit de promulguer un edit beaucoup plus 
cruel qii'aurim antre, qui fut pi:blie après sa mort, en 1591, Je 
•Schismatc an^lic, c. 9. Il faut que celte proclamalion ail etcî du 
39 novembre iSgt, di^fcndant ^ qui (pic ce toit de recevoir, de loger 
toute pers mne de la conformitc de laquelle on ne serait pas bien 
assuré. 

2. Bircb , 1 , 8|. 
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aux libcrlés l’eligieuscs des peuples , sont à peu près 
réglés sur l’échelle suivante. Le premier degré , le 
moins rigoureux de tous, c’est de réclamer un ser- 
ment de conformité à la religion établie , comme une 
condition essentielle pour remplir les offices civils. 
Le second degré est d’arrêter la libre promulgation des 
opinions, spécialement par le moyen de la presse. La 
prohibition de tout exercice extérieur des cérémonies 
religieuses semble former une troisième sorte de lois 
, restrictives plus sévères que les autres ; et ces lois de- 
viennent bien plus rigoureuses encore quand elles ne 
montrent aucune indulgence pour les actes de religion 
et les expressions de la pensée les plus intimps et 
les plus secrets. Enfin, le dernier degré de la persé>- 
cution est de contraindre, par des lois pénales, de se 
conformer au culte établi , et d’abjurer toute autre 
croyance. 

La première de ces lois restrictives, celle qui consiste 
à exclure les dissidens du pouvoir et des emplois, quoi- 
qu’il soit toujours imposé à ceux qui la maintiennent 
d’en prouver la nécessité, peut dans certains cas, qui 
sont rares, convenir au bien-être politique d’un État, et 
ne doit être regardée comme une violation des prin- 
cipes de tolérance que lorsqu’elle cesse de produire 
un avantage public suffisant pour compenser les pri- 
vations qu’elle occasione. Tel fut le serment exigé 
dans l’intervalle des années 167a et 1G88. Mais, se- 
lon moi, les cas où l’bistoirc du genre humain nous 
montre de telles défenses réellement d’accord avec 
nue saine politique, se présentent rarement. Il y a 
aussi des cas où la libre discussion des doctrines 
et des points de controverse peut, du moins pour 
un temps, et par des raisons de tranquillité publi- 
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que , être soumise à certaines restrictions. T ai bien 
de la peine à concevoir la nécessité d’empêcher le 
plein exercice de cérémonies religieuses, hors le cas 
manifeste d’immoralité. Mais , dans aucun cas , on 
ne saurait justifier le pouvoir temporel de s’immis- 
cer dans les actes particuliers de dévotion , ou dans 
les doctrines religieuses de qui que ce soit. Il peut 
encore moins s’introduire de force jusque dans les 
replis les plus cachés du cœur , contraindre la con- 
science à une profession de foi qui n’est pas sincère, 
ou en arracher l’aveu d’une erreur tout exprès pour 
infliger un châtiment. Les statuts du règne d’Éli- 
sabeth comprennent tous ces degrés progressifs de 
gêne et de persécution. Et ce qu’on doit regretter le 
plus , c’est que des écrivains dignes d’estime , soit par 
des préjugés mal fondés contre une religion opposée, 
soit par un timide acquiescement à tout ce qui avait 
été établi , aient justifié ce code odieux par le faux pré- 
texte d’une nécessité politique. Cette nécessité, j’en 
suis convaincu, n’exista jamais. Les statuts, dans plus 
d’un cas, furent injustes; dans d’autres, ils n’étaient 
pas réclamés par les circonstances; et dans le plus 
grand nombre, ils furent inspirés par la bigoterie, 
par une crainte excessive, ou par cet esprit arbi- 
traire qui dirigea notre gouvernement sous le règne 
d’Élisabeth. 
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CHAPITRE IV. 



DU VOÏt DO ftioSE D'iuuun AO SOUT ou rkOTEtTAim 
loo cosvoRMmn. 



OrigiDC des difKrenda entre les Églises protestantes. — Inclinations 
< religieuBU de la reine. —.Opposition de beaucoup de personnes i 

se soumettre aux cënimonies établies. — Emploi de la force par 
l’arcberéqne pour parrenir i la conformité — contre lu disposi- 
tions des autres. —Opposition plus déterminée , Ters 1570, con- 
duite par Cartwright. — Nature dangereuse de ses dogmes. — Les 
puritains soutenus par les communes et à un certain point par le 
conseil. — Prophéties. — Les archevêques Grindal et Wbitgifl. 
— Conduite de ce dernier pour forcer à la conformité. — Cour de 
haute commüsion. — Lord Burleigh opposé à la sérérité. — Li- 
belles des puritains. — Esuis pour créer un système presbyté- 
rien. — La chambre des communu opposée i l’autorité épisco- 
' pale. — Les indépendans exposés i des lois sévères. — Gouver- 
nement ecclésiastique de Hooker. — Son caractère. — Spoliation 
des revenus de l’Église. — Remarques générales.— Lettre de Wal- 
singham pour la défense du gonvemement de la reine. 



Les deux statuts adoptés dans la première an- 
née du règne d’Élisabeth , et qu’on appelle communé- 
ment les actes de suprématie et d’uniformité, sont les 
principaux chaînons de l’église anglicane avec la 
constitution temporelle, et ils établissent la subor- 
dination et la dépendance de cette Église; le pre- 
mier de ces statuts abroge toute juridiction et pou- 
voir législatif des chefs ecclésiastiques, excepté sous 
l’autorité de la couronne , et le second défend tous 
changemens de rites et de discipline sans l’approba- 
TOM. I. 17 
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lion du parlement. Ce fut la politique constante de 
cette reine de maintenir sa prérogative ecclésias- 
tique et les lois qu’elle avait rendues. Mais en sui- 
vant ce principe elle se trouva enveloppée dans un 
grand nombre d’embarras, et eut à combattre un 
parti religieux entièrement opposé à celui de Rome, 
moins dangereux sans doute et moins ennemi de 
son gouverndment , mais très-facheux et très- ob- 
stiné. 

J’ai dans un autre endroit légèrement mentionné 
les difTérends qui commencèrent à s’élever, sous 
Édouard VI, entre les réformateurs modérés qui fon- 
daient la nouvelle église anglicane, et ceux qui les 
accusaient d’agir avec trop de réserve dans l’attaque 
des superstitions et des abus. Ces diversités d’opi- 
nion n’étaient pas sans quelque rapport avec celles 
qui distinguaient les deux grandes branches du pro- 
testantisme en Europe. T,uthcr, appliqué à .son sys- 
tème de théologie dogmatique, avait montré beau- 
coup d’indifférence au sujet de la suppression des 
cérémonies extérieures ; il avait meme encouragé , 
.surtout dans les premières années de sa prédication , 
ce culte pompeux que quelques ardens réforma- 
teurs brûlaient de réduire à la simplicité Les cru- 
cifix et les images, les cierges et le costume des 
prêtres , même pendant un temps l’élévation de 
l’hostie et le livre de messe en latin, furent en usage 
dans les églises luthériennes, tandis que les disciples 
de Zwingle et de Calvin les extirpaient soigneusement 
comme une idolâtrie papiste et une superstition. 
C.ranmer et Kidley, les fondateurs de la réformation 

i. Sleiilaii ; Uist rie ht rrform., par Coriraver, il , ^4 . 
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anglaise, se croyant avec raison indcprndans de tout 
maîti-e étranger, adoptèrent un milieu entre le rituel 
luthérien et le calviniste. Cependant la tendance gé- 
nérale des protcstans , même sous le règne d’K^ 
douard VI, inclinait vers les formes simples , soit par 
l’influence de ces théologiens étrangers qui avaient 
coopéré à notre reformation, ou parce qu’il était na- 
turel , dans la chaleur des animosités religieuses , do 
s’écarter autant que possible, surtout dans de telles 
distinctions extérieures, du parti oppose. La mort d’É- 
douard semble avoir prévenu une plus complète in- 
troduction de la règle de Genève dans nos cérémo- 
nies , et peut-être dans notre discipline. Durant* la 
persécution du règne de Marie, les membres les plus 
éminens du clergé protestant se réfugièrent dans di- 
verses villes de l’Allemagne et de la Suisse; ils furent 
reçus par les calvinistes avec une hospitalité et une 
tendresse fraternelle , tandis que les théologiens luthé- 
riens, faction intolérante et d’un esprit borné, les né- 
gligèrent et les insultèrent '. Des divisions s’élevèrent 
bientôt entre eux au sujet de la manière de célébrer 
le service anglais , dans lequel un parti assez considé- 
rable était disposé à faire des changemens. La scène 
principale de ces troubles eut lieu à Francfort, où 
Knox, le fameux réformateur de l’Écosse, se mit à la 
tête des innovateurs; tandis que Cox, théologien cé- 
lèbre, qui avait eu beaucoup de part aux mesures d’É- 
douard VI , et qui devint ensuite évêque d’Ély, sou- 
tint la liturgie primitive. Cox réussit (non pas tout- 
à-fait par de bons moyens, si nous nous en rap- 
portons au seul récit que nous possédions) à chasser 

1 . yir tlf Cranrner, p.ir Slrypc, ^5j. 
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ses rivaux de la ville; mais ces discordes n’étaient 
nullement calmées quand l’avènement d’Elisabeth 
rappela dans leur patrie les deux partis, dont ni 
l’un ni l’autre n’était plus disposé à une charité mu- 
tuelle, dans leurs jours prospères, qu’ils ne l’avaient 
été dans leur commune persécution 

La première mortification que ces exilés éprouvè- 
rent à leur retour, fut de trouver une marche plus 
lente dans la réforma tion publique de la religion , 
et bien plus de ce qu’ils regardaient comme de la tié- 
deur que leur zèle brûlant ne s’y était attendu. Cette 
lenteur venait de la prudence des conseillers de la reine, 
qui pressentaient l’esprit de la nation avant de se ha- 
sarder è des cbangemens si graves. Mais il existait 
encore un autre obstacle sur lequel les réformateurs 
n’avaient pas compté. Élisabeth, quoique résolue de 
ne point se soumettre à la suprématie du pape, 
n’était pas opposée à tous les dogmes abjurés par les 
protestans , et aimait un cuite plus splendide que 
celui qui avait été en usage pendant le règne de son 
frère , tandis qu’un grand nombre de ceux qui reve- 
naient du continent aspiraient à imiter un modèle 
encore plus simple. Elle tança un théologien qui prê- 
chait contre la présence réelle , et on dit même qu’elle 
invoquait la Viei^e *. Mais sa grande querelle avec 

I . Ces éTènemens nous ont élé transmis par un pamphlet intitule, 
Diteours sur les troubles de Francfort, publié pour la première fuis en 
1675, et réimprimé dans la collection bien connue du Pheenix bri- 
tannieus de Morgan, Il est écrit de bonne foi et dans iin esprit tem- 
péré , quoique arec un penchantaroué envers le parti puritain. Ce 
qu'on lit dans tous les histoiiens i ce sujet rient de cette source; 
mais la réfraction en est naturellement trés-difiVrente dans les érrits 
de Collier et de Neal. 

a. Strjpe , 11, 1 . Il y-arait un parti luthérien au cummenremeut 
de son règne , vers lequel on dit que la reine penchait , non pas 
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les i*croniiatcurs fut au sujet des images , et particu- 
lièremeot du crucifix , qu’elle voulait conserver dans 
sa cbapelle avec des cierges allumés au devant, quoi- 
que, dans l’instirrction donnée aux visiteurs ecclésias- 
tiques de i55g, il leur fut recommandé de les faire 
enlever des églises *. Elle dut faire cette concession 
avec bien de la répugnance , car oh trouve des 
preuves, l’année suivante, qu’elle pensait à les faire 
rétablir ; et la question de leur légitimité fut débat- 
tue , comme Jewel l’écrit à Pierre Martyr , par lui- 
même et Grindal d’une part contre Parker et Cox , 
qu’on avait engagés à écrire en leur faveur *. Mais 
la vigoureuse opposition d’hommes aussi distingués 
que Jewel , Sandys et Grindal , dont le premier dé- 
clara son intention de résigner sou évêché dans le cas 
où on retournerait ainsi vers la superstition, força 

Elisabeth d’abandonner son. projet ’ ; le crucifix fut . 

• 

par reli^ioD , mait par polilique^ Ifl. , t, 63. Sa poiition ^tait 
tré* - p^rilleuM; et, afin de t’attacher des allidt sincères, elle 
avait pensé A se joindre A la ligue de Smalcalde des princes 
d’Allemagne, dont la bigoterie n’admettait que des membres de 
la confession d’Augsbouig . Lei lettres de Jewel A Pierre Martyr, 
dans l’appendia du troisième volume de Burnet , jettent un grand 
jour sur les deux premières années du règne d’ÉUsabetb, et 
montrent que ce fameux prélat a été ce que , dans la suite , on au- 
rait appelé précisien ou puritain ; il approuvait même le scrupule 
qu’avait Élisabeth au sujet de son titre de chef de l’Église , 
comme appartenant seulement A Christ. Mais la déraison naturelle 
d’un parti mécontent, et la tendance de tout homme , qui s’est réuni 
au pouvoir, A traiter sévèrement ceux qu’il a abandonnés, le rendi- 
rent plus tard ennemi des puritains. 

I. Les croix et les reliques furent, en conséquence, mises en 
pièces et brCilées par tout le royaume ; c’est ce dont Collier se plaint 
amèrement. Cette action , dit Ntrype , oflensa beaucoup les catho- 
liques , et ce n’était pas un moyen très-convenable pour les ame- 
ner à la conformité. 

a. Bumet, ui, append., 190; y^ie de Portier, par Strype, 4d. 

3. QtuuuUm auguror, non scribam ad te poithàc «pùcoput; eô enùn 
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même pendant un temps ôté de sa propre chapelle , 
mais il y fut replacé vers 1570 *. 

Il y avait cependant, entre l’ancienne et la nouvelle 
religion, un autre sujet de querelle, sur lequel Sa Ma- 
jesté ne put être amenée à adopter le côté protestant 
de 'a question : c’était le mariage du clergé, auquel 
elle portait une si grande aversion , quelle ne voulut 
jamais consentir à rapporter le statut du règne de sa 
sœur qui s’y opposait*. Eu conséquence les évêques et 
le clergé , quoiqu’ik se mariassent avec la connivence 
de l’autorité, ou plutôt en vertu d’une permission 
donnée de mauvaise grâce’, voyaient, avec un juste 



jàm res pervertit , ut aut eruees argenteœ et stannea , quas rtos uni- 
que confregimus , restituentlœ sint , eut episcopatus reliquendi. 
Burnet , Sandjrs écrit qu’il avait presque été suspendu pour 
s’étre exprimé cbaiidemrnt contre les images. Id. agû. Ou trouvera 
d’autres preuves du texte dans la même collection , de même que > 
dans les Annales de Strype et dans sa f'ie de Parker. Parker même 
semble , dans une occasion , s’étre attendu à ce que la reine ferait 
dans la religion un mouvement rétrograde qui les forcerait tous 
i lui désobéir. Pie de Parker, append. 39; lettre très-remar- 
quable. 

I. Pie de Parker, parStrjpe, 3 10. L’archevêque semble dés- 
approuver ceci comme inopportun, mais assex froidement j il était 
loin de partager les opinions ordinaires à ce sujet. Un pampblétairc 
puritain prit la liberté d’appeler la chapelle de la reine ■ l’échan- 
tillon et le modèle de toute superstition. » Annales de S trjpe , 

I, 471. 

3 . Rumet, II, 395. 

3 . Une des instructions des visiteurs de i559, en rappelant <|ue 
beaucoup de reproches et de calomnies contre l’Église provenaieut 
du manque de sagesse et de retenue de beaucoup de ministres , tant 
dans le choix de leurs femmes que dans leur conduite envers elles , 
ordonnait qu’aucun prêtre ou diacre ne pourrait se marier sans la 
permission des évêques et de deux juges de paix, résidant près de la 
demeure de la femme , ni sans le consentement de ses parens ou al- 
liés, et , à leur défaut , do scs maîtres on maîtresses, sous peine de 
n’avoir point la j>ermission d’exercer son ministère ou de posséder 
aucun benéCce; les mariages des évêques devaient être approu- 
vés par le mctropolit.iin , et aussi p.ir des commissaires nommés 
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niécontvutcmpat , leurs enfaiis truités par la loi comme 
issus d’un concubinage'. Cet ordre de choses continua , 
dans toute la rigueur légale, jusqu’à la première année 

par la reine. PamphleU de Somers, i , CSj Biimel , ii , 398. 11 r.it 
raisonnable de supposer qu’au moment où une armde de pi:ü- 
trea ilUtr^s et de condition obscure étaient dégagés de l’obligation 
du célibat, beaucoup d’entre eux abusaient de leur liberté in- 
considérément , ou même scandaleusement ; et c’est ce qui probable- 
ment augmenta le préjugé d’Élisabeth contre le mariage des ecclé- 
siastiques. Mais je ne suppose pas que cette injonction ait jamais été 
bien observée. Quelque temps après (août i 56 i) , clic Ut une autre 
défense extraordinaire , savoir qu’aucun membre d’un collège ou 
d’un chapitre ne pourrait avoir sa femme demeurant dans la 
même enceinte, sous peine d’être privé de ses bénéGces. Cecil l’en- 
voya à Parker, lui disant en même temps que c’était avec une 
grande difficulté qn’il avait empêché la reine de défendre tont-A-fait 
le mariage des prêtres, f'ie de Parker, 107 j et l’archevêque dit lui- 
même dans sa lettre : « Je fus .saisi d’horreur d’entendre de telles 
paroles sortir de cette ame si douce et de cette conscience si bien in- 
struite dans le christianisme , quand je l’entendis parler au sujet de la 
sainte ordonnance de Dieu et de l’institution du mariage. j> 

I. San^lys écrit à Parker en avril iSSq : « Sa Majesté la reine y 
connivera , mais ne l’établira pas par une loi , ce qui n’est rien moins 
(|uc de déclarer nos enfans bâtards, a Et Strype donne des preuves 
décisives que les mariages du clergé n’étaient pas reconnus comme 
légaux , dans la première partie au moins du règne de la reine. Eli- 
sabeth elle-même, après avoir été somptueusement reçue par l’ar- 
clicvêqiie à Lambeth , prit congé de Madame Parker avec le com- 
pliment ci-après : « Je ne puis vous appeler Madame ( mot usité en- 
vers une femme mariée) , il me déplaît de vous appeler mistress (ainsi 
qu’on appelait à cette époque une femme non mariée) , cependant je 
vous remercie beaucoup de votre bonne réception . » Cette dame est 
appelée, au fait, dans des actes rédigés tandis que son mari était 
archevêque, tantôt Parker, tantôt Uarleston , qui était son nom de 
demoiselle j elle vint à mourir avant son mari , et son frère est dit 
son héritier légitime , quoiqu’elle eût des enfans. Mais l’archevêque 
se procura des lettres de légitimation, aGn de les rendre cafiablcs 
d’hériter. P'ie tle Parker, 5 i 1. D’autres Grent de même. Annales, 
1,8. Cependant accorder de telles lettres était, je crois, au-dessus 
du pouvoir de la reine, et elles n’auraient eu aucun pouvoir dans une 
cour de justice. 

Dans le diocèse de Bangor, il était d’usage dans le clergé, quelques 
années après l’avènement d'Élisabeth, de payer une licence à l’é- 
vêque pour avoir une concubine Parker*, par Strype , ao.l. 
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du règne de Jacques , où le statut de Marie fut ex> 
plicitement rapporté ; quoique je ne puisse m’empê* 
cher de soupçonner que les mariages ecclesiastiques 
étaient tacitement reconnus , même dans les cours de 
justice, long-temps avant cette époque. 11 faut ce- 
pendant attribuer le préjugé d’Élisabeth à cet égard 
moins à aucune déférence pour la discipline de 
Rome qu’à l’étrange dégoût qu’elle avait pour l’union 
la plus légitime des sexes, et qui formait une des sin- 
gularités de son caractère. 

La répugnance que la reine montrait à revenir en 
tout point au système établi sous Édouard, causait 
un grand désappointement à ceux qui pensaient que 
ce système avait trop peu fait. Ils avaient connu , à 
Zurich et à Genève, la forme de culte la plus simple, 
et , d’après leur sentiment, la plus pure; ils étaient 
persuadés que le costume porté encore par le clergé , 
comme aux jours du papisme, quoique indifférent par 
lui-même, conduisait le peuple à des notions erro- 
nées, et conservait vivant le souvenir des anciennes 
superstitions, ce qui rendrait leur retour plus facile 
dans le cas d’une autre révolution politique ' ; ils dé- 
testaient quelques autres cérémonies par la même 
raison. Ces objections n’étaient nullement élevées, 
comme on veut perpétuellement l’insinuer, par quel- 
ques personnes mécontentes. Excepté l’archevêque 
Parker, qui était resté en Angleterre pendant le 
dernier règne , et Cox , évêque d’Ély , qui avait pris 
parti à Francfort contre toute innovation, tous les 
ecclésiastiques les plus distingués, tels que Jewel, 
Grindal , Sandys, Nowell, étaient d’avis de renon- 



I. Duiuet, lu, 3u5. 
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cer au surplis , et à ce qu’on appelait les cérémonies 
papistes'. Qu’on trouve ou non leurs objections pe- 
tites et frivoles, on ne peut se dissimuler que la 
* reine seule fut la cause du maintien de ces obser- 
vances , auxquelles on attribue la dissidence que subit 
le système anglican. Si son influence se fut retirée, 
les surplis et les bonnets carrés auraient perdu leurs 
plus fermes partisans, et quelques autres petits ar- 
rangemens , d’accord avec les dispositions qui préva- 
laient parmi les protestans, auraient été adoptés. 11 
est impossible d’en douter quand on voit la conduite 
de l’assemblée de i56a, où une proposition pour 
abolir la plupart des usages attaqués fut rejetée seu- 
lement à la majorité d’une voix , les suffrages étant 
au nombre de cinquante-neuf contre et de cinquante- 
huit pour *. 

Eu réprimant ainsi le zèle ardent de la réforma- . 



I , Les lettres de Jeirel i Bullinger, dans Bumet, sont pleines des 
preuTes de son mécontentement ; et ceux qui conserriAit quelques 
doutes peuvent facilement se satisfaire dans cette collection , celle 
de Strjpe et d’autres. L’opinion courante que ces scrupules se for- 
mèrent pendant le bannissement de nos réformateurs doit être reçue 
avec de grandes restrictions. L’aversion pour quelques parties du ri- 
tuel anglican avait pris naissance en Angleterre; elle s’était déclarée 
à Francfort; elle éclate dans tous les premiers documens du règne 
d’Elisabeth, de la part des théologiens anglais, bien plus chaudement 
que de celle de leurs correspondans de Suisse. Grindal , quand il 
fut d’abord nommé au siège épiscopal de Londres , avait des scru- 
pules sur les habits épiscopaux , et ce fut Pierre Martyr qui les dis- 
sipa. Vie de Grindal, par Strjrpe, ag. 

a. On proposa , i cette occasion , d’abolir les fêtes des saints, de 
ne plus faire usage de croix dans le baptême , de laisser à la discré- 
tion de l’ordinaire l’agenouillement dans la communion , de supprimer 
les orgues et encore une ou deux des cérémonies les plus contestées ; 
Bumet, iu, 3 o 3 , et append. 3 ig ; Strype, i, 397, 399. Nowell vota 
avec la minorité. Ce n’est pas aller trop loin que de supposer que 
quelques personnes de la majorité étaient attachées à l’ancienne 
religion. 
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tion, Élisabeth peut n’avoir pas été guidée par scs 
seuls préjugés , et avoir eu de plus puissans motifs 
de prudence et même d’équité. Il est difficile de dé- 
cider dans quelle proportion les deux religions con- 
tendantes étaient mêlées à son avènement au trône; 
la religion réformée dominait dans les grandes villes , 
et formait sans doute un corps plus actif et plus puis- 
sant que ses adversaires. Les visiteurs ecclesiastiques 
de iSSg ne se plaignirent d’aucune résistance ni 
même d’aucune mauvaise volonté parmi le peuple ^ 
Cependant le parti romain était encore très-nom- 



I. Jewell, nn de cei Tinteurs , ^rit quelque temps après à Mar- 
tyr ; Invenimut ubique animot multitudinù tatU propeiuos ad rcli- 

gionem; ibi etiàm, ubi omnia putabanturjbrc d^cilùma 

si quid erat obstinaUe tnalitiœ, id totum ejrat in prasbyUris , ilUs 
praserlim qui aliquandà stelissenl h nostrd senlentià. Ramet , iii , 
nppend. 28g. Le petit peuple de Londres et d’autres lieux , dit 
Strype , prit une part active à la destruction des images , le plaisir 
de détruire, je le suppose, se mêlant à leur horreur pour l'idolltric j 
et , durant les conférences tenues é l’abbaye de Westminster, dans 
le mois de janvier iSSg, entre les théologiens catholiques et protes- 
tans, la populace, qui avait été admise comme spectatrice, témoi- 
gna une telle désapprobation des premiers qu’ils en firent un pré- 
texte pour rompre la discussion. Il y avait réellement nne ten- 
dance telle à prévenir le gouvernement dans la réformatinn , 
qu’elle nécessita une proclamation dn 28 décembre i 558 , i]ui 
réduisait au silence les prédicateurs de l’un et de l’autre parti. 

M. Butler dit qu’il est évident, par plusieurs circonstances, 
qu’une grande majorité de la nation penchait alors vers la religion 
catholique romaine. Mémoires des catholiques sVjIngleterre, 1, 14C. 
Mais ses preuves en sont extrêmement faibles : l’attachemrnt qu’il 
suppose dans le peuple envers ses pasteurs est bien douteux , car 
il ne pouvait guéres être fondé sur l’estime; et si Rûhton , le 
continuateur de Sanders, de Schismate , qu’il cite, dit qu’un tiers 
de la nation était protestant , on peut sOrement doubler le calcul 
d’un papiste si déterminé. Quant é l’influence qne M. Butler dit 
que la cour exerça dans les élections , pour le premier parle- 
ment du régne d’Élisabeth , l’argument prouverait également que 
la majorité était protestante sous Marie , puisqu’elle avait eu re- 
cours aux mêmes moyens. Tous les documens historiques du régne 
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breux , il comprenait la plus grande partie du clergé 
à bénéfices, et tous ceux qui, n’ayant pas de pen- 
chant pour la controverse , tenaient avec un pieux 
respect aux rites et au cuite de leur ancienne so- 
ciété. On pensera peut-être qu’il n’eût pas été trop 
contraire à la sagesse ou à la charité que de telles 
personnes fussent gagnées à la foi réformée par le 
maintien de quelques usages indifférens qui leur ré- 
jouissaient la vue , et détruisaient l’impression , si 
déplaisante aux esprits simples, d’une révolution 
religieuse. On pouvait soutenir que, quand même 
il resterait encore pendant quelque temps plus de su- 

d’Élisabeth prouTent que les catholiques deTÎurent bientôt une 
minoritii, et encore plus dans le bas peuple que parmi les classes 
aise'es. Le nord de l’Angleterrr, où était toute leur force, était sous 
tous les rapports la partie la moins importante du royaume. Selon 
le docteur Lingard même, qui croit qu'on peut regarder comme ca- 
tholique la moitié de la nation vers le milieu de ce régne, le nom- 
bre des récusans , certiüé au conseil dans la vingt-troisième année 
du règne d’Elisabeth, c. 1 , montait seulement à cinquante mille j 
et , si on peut s’en rapporter i l’autorité d’autres listes , ils étaient 
bien moins nombreux avant l’avènement de Jacques. Cet écrivain , 
je le fais observer en passant , a , par précipitation et inattention , 
mal rendu un passage qu’il cite des Papiers d'Etat de Murden, 
p. 6o5, et a confondu les personnes sus|>ectes pour leur religion, 
dans la cité de Londres , vers le temps de V Armatla, avec la tota- 
Uté du nombre des hommes propres à porter les armes , faisant ainsi 
monter 1rs premiers à dix-sept mille quatre-vingt-trois. 

M. Butler a adopté une opinion si paradoxale à ce sujet, qu’il sou- 
tient littéralement que les catholiques formaient au moins la moitié 
du peuple à l’époque du complot des poudres, v, 1 , p. 395 . Je 
serais bien aise de savoir à quel temps il suppose que la grande 
apostasie a été consommée. Le cardinal Bentivoglio donne un calcul 
bien diüërentj il ne compte les vrais catholiques, ceux qui ne fai- 
saient pas profession d’hérésie, qu’au 3o* seulement du royaume, 
quoiqu’il suppose que les quatre cinquièmes pourraient devenir 
catholiques , par suite d’une inclination secrète ou d’une indifie- 
rence générale, si la religion était une fois étabbe. Opéré di 
Bentivoglio, p. 83, édit. Paris, i6*5. Mais je présume que ni 
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'perstition que des hommes raisonnables ne vou- 
draient l’approuver, le mal serait bien moindre que 
de repousser le peuple entre les bras du papisme, ou 
de l’exposer aux conséquences naturelles de la. chute 
de tous les anciens objets de respect , c’est-à-dire à 
un fanatisme dangereux ou à une irréligion insou- 
ciante. Je ne sais à quel point Élisabeth avait p^ 
ces considérations, mais elles étaient dignes d’occu- 
per son esprit. 

Nous vivons cependant dans un temps trop éloigné 
de l’époque de son avènement , pour adopter un avis 
décidé sur le genre de politique qu’il lui conve- 
nait le mieux de suivre. La difficulté d’effectuer un 
compromis entre deux sectes intolérantes et exclu- 
sives était peut-être invincible. En maintenant ou 
changeant un établissement religieux , on doit regar- 
der en général comme le devoir d’un gouvernement 
de respecter les vœux de la majorité ; mais c’est aussi 
une règle de politique humaine de seconder le parti 
le plus actif et.le plus déterminé, quoiqu’il ne soit pas 
toujours le plus nombreux. Je suis loin d’être convaincu 



M. Butler, oi le docteur Lingard ne voudront reconnaître cm aJi'a- 
phoristes. 

Ce dernier écrivain , d*un autre côte' , compte le* huguenots de 
France, peu après l’année i56o, comme la centième partie seule- 
ment de la nation , citant à ce sujet Castelnau, écrivain utile pour 
ses mémoires , mais qui n’est d’aucune autorité en fait de calcul. Le 
ferme génie de Colignjr, atrox animus Catonit, s’élevant au-dessus de 
toutes les adversités , et indomptable si ce n’est par la plus noire 
trahison, est assez admirable sans réduire son parti è une si misérable 
fraction. On comptait è cette époque, selon quelques-uns, que les 
calvinistes s’élevaient è un quart, mais plus fréquemment i un 
dixième de la nation française. Au commencement même du siècle 
dernier, quand la proscription et le* massacres, la tiédeur et l’intérêt 
privé avaient éclairci leurs rangs, Bentivoglio (ubi tuprk) le* esti- 
mait encore à uu qninzième. 
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qu’il n'eût pas été possible, en abandonnant un peu 
de cette uniformité que les gouvememens se plaisent à 
prescrire , de pallier en grande partie , sinon de dissi- 
per dans un temps déterminé, ce mécontentement qui 
compromettait si tôt le nouvel établissement. Les usa- 
ges frivoles, auxquels on opposait tant de raisons fri- 
voles, tels que la chappe et le surplis, le signe de la 
croix dans le baptême, l’anneau de mariage, l’agenouil- 
lement dans la communion , auraient pu être laissés à 
la discrétion de chacun, non peut-être sans quelque 
inconvénient , mais moindre , je pense , que celui qui 
résultait de rendre leur observance indispensable. 
Je ne céderais même pas à l’objection qu’aucune 
concession de ce genre n’aurait prévenu la dés- 
union ultérieure de l’Église, pour des différences 
plus essentielles que ces cérémonies sur lesquelles on 
disputait ; la science de la politique , comme celle 
de la médecine, doit se contenter de trouver des 
remèdes pour le danger immédiat , et ne peut guère 
retarder le progrès de cette décadence intérieure 
qui semble être la loi de toutes les choses humai- 
nes, et veut que toute institution des hommes, 
' comme l’homme lui-même, tombe un jour en ruines. 

La répugnance qu’éprouvait une grande partie du 
clergé protestant pour les cérémonies dont Élisabeth 
ne voulait pas accorder la dispense, se montrait 
dans la violation irrégulière de l’unifoi-mité pres- 
crite par les statuts. Quelques-uns continuaient à 
porter le costume ecclésiastique, d’autres le lais- 
saient de côté ; les communians recevaient le sacre- 
ment, assis ou debout, ou à genoux , selon la volonté 
du ministre ; les uns baptisaient avec les fonts , les au- 
tres dans un simple bassin ; les uns avec le signe de la 
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croix , les autres sans s’en servir. Ije peuple de Lon- 
dres et des autres villes, qui était principalement du 
parti des mécontens , insultait les ecclésiastiques qui 
observaient l’ordre prescrit ‘ ; beaucoup d’évéques 
se montraient disposés à laisser négliger des céré- 
monies qu’ils désapprouvaient. Quelques-uns d’entre 
eux, qui avaient peu d’objection à ce qu’on en fît 
usage , se prononçaient contre leur prescription 
comme une nécessité*. Et cette opinion, qui condui- 
sait à des conséquences très-importantes , commença 
si bien à prévaloir , que nous voyons bientôt les ob- 
jections à la conformité se fonder plutôt sur l’illégi- 
timité des régleinens obligatoires dans l’Église pres- 
crits par le pouvoir civil , que sur aucune inconve- 
nance des usages eux- mêmes. Mais ce principe , que 
peut-être le parti scrupuleux n’avoua pas toujours 
hautement, était tout-à-fait incompatible avec la su- 
prématie dont la reine était investie, le plus beau 
fleuron de sa prérogative , et à laquelle elle tenait 
beaucoup. Une chose était évidente , c’est que les pu- 
ritains mécontens devenaient de jour en jour plus 
nombreux , plus déterminés et plus près de gagner la 
généralité de ceux qui aimaient sincèrement la cause 
protestante. Il n’y avait plus que deux lignes de con- 
duite à suivre, soit de relâcher ou modifier les ré- 
glemcns dont on se plaignait , soit d’en exiger une 
observation plus ponctuelle. 11 me semble probable 
que le premier moyen aurait empêché une grande 

I. f'ie de Parker, par Strjpe, i5a, i53; Collier, 5o8. Dans la 
collection Je Lan«lowne, v. »iu, ij-, il y a une lettre de Parker, 
du moisd'aTril i565, qui se plaint de Turner, doyen de Wells, 
parce qu'il a fait faire prniicnce à un homme , pour adultère , en 
bonnet carré. 

a /</. 167, 17,1. 
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partie (les malheurs que le second aggrava manifes- 
tement; car, dans ces commencemens de la que- 
relle, les partisans d’un rituel plus simple n’avaient 
nullement pris encore l’état d’une faction constituée, 
que des concessions, il faut l’avouer, ne sont pas pro- 
pres à satisfaire; mais ils comptaient dans leurs rangs 
la portion la plus instruite et la plus distinguée du 
haut clergé. Parker était presque seul de l’autre côté, 
mais faisant à lui seul pencher la balance par son élé- 
vation, son jugement en fait de politique, et sa 
connaissance de la disposition de la reine. Il avait 
peut-être raison de craindre qu’Élisabeth , irritée de 
cette soif de changement, ne rompît entièrement 
avec le parti protestant , ou n’cmplojât sa supréma- 
tie à réduire l’Eglise en complet esclavage Cette 
crainte pouvait conduire un homme de sagacité, qui 
jug(;ait Lien mieux l’ensemble des af&ires civiles que 
scs frères, à tout faire lui-même, d’après les comman- 
demens péremptoires de la reine, pour obtenir une 
conformité universelle. Cependant il n’est pas facile de 
concilier toute sa conduite avec cette supposition ; et 
dans les volumineux mémoires de Strype, on trouve 
que l’archevêque excita plutôt la reine à des mesures 
rigoureuses contre les puritains, qu’il n’attendit qu’elle 
lui en donnât l’injonction ’. 



1. Cette apprëhennon du dégoût d\Ji«abct h pour Ir protestant 
tisme est consignée dans une lettre de Tévéque Coz. ^ier/e Parker, 
par Strype , 229. 

1. Parker déclare quelquefois luUmémc son désir de cjuclquc 
indulgence, quant au costume et autres cas ÿ mais, le commande' 
ment de la reine étant péremplpirc, il peoéait quHl était de son 
dcToir iVy obéir, <|uoiqu'il Peùt avertie que les ministres puri- 
tains n'y auraient pas égard, aaS, ^27. — Ceci n'est pas cc|>en- 
(lanl d'accord avec d'autres passages, 011 il semble ■ presser la 
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L’ëtat incertain du culte, dont je viens de par- 
ler , dura jusqu’en i565. Âu commencement de 
cette année, la détermination fut prise par la 
reine, ou plutôt peut-être par l’archevêque, de 
mettre un terme à toutes les irrégularités dans le 
service public. Il publia un livre intitulé Avertis^ 
semens, qui contenait les ordonnances et les régle- 
mens pour la discipline du clergé. Ce titre modeste 
fut donné à l’ouvrage , parœ que la reine ne donna 
pas sa sanction à sa publicité , par suite de l’influence 
de Leicester ’. La première démarche du primat fut 
de citer devant la commission ecclésiastique Samp- 
son, doyen de Christchurch, et Humphrey, prési- 
dent du collège de la Magdeleine , à Oxford , hommes 
qui s’étaient signalés par leur opposition à la confor- 
mité, mais en même temps d’une réputation si émi- 
nente que, quand la loi les aurait atteints, aucun au- 
tre coupable ne pouvait espérer d’indulgence. Sur son 
refus de porter le costume légal, Sampson perdit son 
doyenné, mais Humphrey paraît avoir été toléré *. Cet 
exemple de sévérité, comme il arrive ordinairement, 
irrita plutôt qu’il n’intimida le clergé puritain , fort 

reine d’aller en avant. La conduite incertaine d’Éliiabeth, due en 
partie au caprice , en partie à la disaimulation , était naturellement 
importune à un homme d’un caractère ferme et ardent comme Par- 
ker. Peut-être qu'il dissimulait un pen en écrivant à Cecil, qui était 
opposé à ce qu’on poussât les puritains anx dernières extrémités. 
Mais, en passant en revue toute sa conduite, il doit être regardé, et 
l’a toujours été , comme le plus sévère défenseur de la discipline 
dans le haut clergé d’Elisabeth , quoique des hommes plus violens 
aient paru dans la suite. 

I. Annalet de Slrype, 4*6; Parker, i5g. Quelques années après , 
ces avertitsemens obtinrent la sanction de la reine, et prirent le 
nom d’articles et ordonnances. Id. i6o. 

a. AnnaUtde Slrype, 4>6, 43oj Parker, iSj. Sampson 

avait refusé un évêché â cause des cérémonies. 
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de son nombre, de sa popularité, d’amis puissans, 
mais par-dessus tout soutenu par sa sincérité et son 
ardeur. Parker avait pris la résolution de persévé- 
rer dans le vigoureux parti qu’il avait embrassé; 
il obtint de la reine une proclamation qui exigeait 
d’une manière péremptoire la conformité dans l’u- 
sage des vétemens ecclésiastiques et autres sujets 
de discipline. Les ministres de Londres, cités. par- 
devant lui et leur évêque Grindal , qui n’avait pas 
coopéré très-volontiers avec son métropolitain, lurent 
sommés de promettre de se conformer aux cérémo- 
nies légales; il y en eut 87 sur 98 qui refusèrent d’y 
souscrire; ils ftirent en conséquence suspendus de 
leur ministère et leurs revenus séquestrés. Mais mal- 
heureusement, comme il arriva pendant tout ce règne, 
c’était les hommes les plus remarquables, tant pour 
leur caractère en général que pour leur talent dans 
la prédication '. 

Quelles que fussent les différences qui existaient 
dans le sein de l’église anglicane, aucune tentative 
n’avait encore été faite pour former des assemblées sé- 
parées; et cela ne pouvait sembler nécessaire, lorsque 
tant d’indulgence était encore accordée aux scrupules 
du clergé. Mais il fut enfin réduit à décider si les rites 
qu’on lui imposait, et qu’il détestait, autorisaient ou 
exigeaient qu’il se démît de ses charges. Les évêques 
de cette école avaient surmonté leur répugnance à 
ce point que non-seulement ils observaient les cé- 
rémonies de l’Église, mais que, dans quelques cir- 
constances, ils employaient la contrainte envers les 

I. Vir. lie Parker, SlrypcJit, p 3i3, que les miDÎslres sus- 
pendus prêchèrent de nouveau quelque temps après par fnlcrancr. 

TOM. I. 18 
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autres Un jugement plus irréprochable, parce qu'il 
était plus désintéressé, fut prononcé par quelques- 
uns des réformateurs suisses, à qui les nôtres por- 
taient un grand respect , Rèze , Gualler et Biilliuger. 
Tout en regrettant la continuation de quelques rites 
superflus, et plus encore la sévérité déployée envers 
quelques hommes de bien , ils dissuadèrent leurs 
amis d’abandonner leurs fonctions à ce sujet. Plu- 
sieurs des plus respectables opposans aux cérémo- 
nies furent également opposés à tout schisme dé- 
claré*. Mais les animosités d’un zèle brûlant et la 
douleur de l’oppression ne permettaient pas aux pu- 
ritains anglais d’acquiescer à des conseils si ré-, 
servés; ils commencèrent à former dans Londres 
des assemblées séparées, non pas ostensiblement à 
la vérité, impossibles pourtant à cacher. C’était sans 
doute une grande question que de savoir si un gou* 
vernement ecclésiastique établi pouvait tolérer un 
dédain systématique de sa discipline, de la part de 
gens soumis à sa juridiction, et qui participaient 

I. On (Ut que Jewel en verni à exiger ^trictement Pusagr (lu 
surplis. Armâtes y ‘ 

a. Annales de Stryfie, i, pi, 3 ; F'ie de Parker^ a4l, 3^8 j 

Burnet , in, 3io, 3a5, 337 . î.cs évoques (jrinHal et ll^rn ëcrisirent 
à Zurich, disant oiiverteinent que ce nVtait pas leur fautes le cos* 
tume n\ivait pas ëte rais de côte, avec ia ci*oix de hapl^me, les 
or^^pes, le baptême pa^r les femmes , etc. , p. 3i4> Ce dernier usage 
était fortement blilmë par les calvinistes, parce qu'il impli> 
quait un dogme diffefrent du leur, quant a la ticce^sitë du bap- 
tême. Dans les de t$’frr;>e , Soi, on trouve la ftwainlt d'un 

serment , prête par toutes les sages-femmes , de remplir leur devoir 
sans sorccllci ic ou superstition , et de baptiser avec les propres pa- 
roles ; il fut aboli par Jacques 1*' . 

Rc7c fut plus mécontent que les théologiens helvétiques de IVlal 
de l'Eglise d’Angleterre , Annales^ i, 4^3, Tollier, mais il 

dissuada les puritains de se séparer, et les engagea i souscrire plu- 
tôt ans cérémonies. Id. 5i 1 . 



Digitized by GoogI 



CH\P. IV. ÉMSABETn. PliRITAIffS. U”? J 

4 

à ses revenus. Cependant il v avait encore des con- 
sidérations importantes, prises dans l’état de la 
religion et du gouvernement, qui pouvaient induire 
les hommes de sang-froid à douter qu’il convînt 
de trop retenir les rênes. Mais peu de person- 
nes, je crois, hésiteront à admettre que le clergé 
puritain, après avoir été exclu de ses bénéfices, 
pouvait réclamer d’un gouvernement juste la pai- 
sible tolérance de son culte particulier. On ne de- 
vait pas attendre cette tolérance de l’esprit arbitraire 
de la reine, du caractère impérieux de Parker, et de 
ce mépris absolu des droits de la conscience, qui 
était commun à tous les partis du seizième siècle. I.e 
premier exemple d’une punition efiective, infligée aux 
protestans non-conformistes, arriva en i50y; plus 
de cent personnes furent arrêtées pendant leui*s 
exercices religieux à Plummer’sTlall, qu’elh's avaient 
loué sous le prétexte d’une noce, et quatorze ou 
quinze d’entre elles furent mises en pri.son '. Elles 
se conduisirent, lors de leur interrogatoire, avec 
une roideur et une suffisance qui déjà commen- 
çaient à caractériser la faction puritaine. Mais ceci 
ne peut excuser la fatale erreur de persécuter des 
hommes pour l’exercice de leur religion. 

Cette conduite coercitive de l’archcvê<|ue fut fai- 
blement secondée, ou directement traversée par 
les hommes les plus influens, soit dans l’Eglise, 
soit dans l’État. Grindal et Sandys, successivement 
évêques de Londres et archevêques d’York , étaient 
regardés à cette époque comme un peu favorables 
aux ministres non-conformistes, dont ils avaient par- 

I . Vir. Je Parker, jrfir Slrypc, j P~ie Je OrniJal , 1 1.}. 
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tagé les scrupules. Parkliurst et Pilkington , évê- 
ques de Norwich et de Durham , se rangèrent ouver- 
tement de leur côté'. Le comte de Leicester, qui 
possédait plus de pouvoir qu’aucun autre pour gou- 
verner le caractère incertain et capricieux de la reine, 
les comtes de Bedford, Huntingdon et Warwick, con- 
sidérés comme les protestans les plus fermes de l’aris- 
tocratie, le sage et grave garde des sceaux Bacon, 
le sagace Walsingham, le prudent Sadler, le zélé 
tknollys, considéraient ces victimes de la sévérité de 
Parker, soit comme demandant un culte plus pur que 
celui qui avait été établi dans l’Église, soit au moins 
comme dignes , par leurs vertus et leurs services, d’un 
traitement moins cruel Cecil lui-même, quoique 
lié avec l’archevêque , et qui conœurait généralement 
à ses mesures, n’eût pas été très-éloigné de cette 
façon de penser, si sa réserve naturelle et sa crainte 
extrême, dans cette circonstance, de perdre la fa- 
veur de la reine lui eussent permis de l’exprimer 
d’une manière moins équivoque. Ceux dont le juge- 
ment n’inclinait pas vers les idées puritaines respec- 
taient les scrupules d’hommes sur lesquels la religion 
réformée pouvait si parfaitement compter. Ils avaient 
égard aussi à la condition de l’Église. La plupart 
de ses bénéfices étaient occupés par des confor- 
mistes d'une sincérité très-douteuse, enclins à re- 
prendre leurs livres de messe avec plus de célérité 
qu’ils n’en avaient mis à les laisser de côté’. Telle 

1 . Bumet, III, 3i6; f'^ie de Pnrker, par Sfrvpe, i,S5. et 
alibi. 

i. /</. L’É)(iise n’aTail que deux oii truiaamis, dit Strype, 
dans le conseil de i5ja , dont Ccril était le chef. Id. 388- 

3. Burnel dit , sur l’aulurittf des rapports des risileurs, que, sur 
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«tait la faiblesse du clergé protestant à l’avèneinent 
de la reine, que, pendant plusieurs années, c’était 
une coutume habituelle de nommer des laïques, 
pour l’ordinaire artisans, pour lire l’office dans les 
églises vacantes Us n’étaient pas toujours totalement 
illétrés, ou, s’ils l’étaient, ils ne l’étaient pas plus 
qu’on ne pouvait le dire du clergé papiste, dont la 
grande majorité était dépourvue de toute connaissance 
utile, et ne pouvait lire que bien peu de latin*. 

neuf mille quatre centi ecclenantiques i bénéfices , pas plus Ho deux 
cents refusèrent de se conformer. Ceci causa pendant quelques an- 
nées de justes craintes sur le danger auquel la religion était exposée, 
par l’affection que portaient encore ces hommes-là à l’ancienne su- 
pertition ; « de sorte que, continue-t-il, si la reine Elisabeth n’eût pas 
irécu si longtemps, jusqu’à ce que toute cette génération fût éteinte , 
et qu’une nourelle classe d’hommrs mieux élevéset de meilleurs prin- 
cipes se fût élevée et mise à sa placer et , si un prim e d’une autre 
religion lui avait succédé avant cette époque , les ecclésiastiques se- 
raient probablement reveniisà l’ancienne superstition aussi promjste- 
ment qu’ils l'avaient déjà fait du temps de la reine Marie, » v. ii, 
p. 4 oi • Il serait facile de multiplier les témoignages tirés de Strype, 
et qui prouvent l’inclination papiste d’une grande partie du clergé 
dans la première partie de ce règne, ün dit qu’il était plongé dans la 
superstition et un grand relâchement de mmurs. Annales, i, 166. 

1. Annales de Strype , i 38 , 177; Collier, 4 . 36 , 466 Ceci semble 
montrer que plus d’églises étaient vides par la désertion des bénéfi- 
ciers papistes que la note précédente ne nous conduirait à le supposer. 
Je crois qu’un grand nombre s’en allait en pajis étranger de temps en 
temps, parmi ceux du moins qui s’étaient soumis en 1 5.S9 j et d’autres 
furent privés de leurs cures. Les écrivains catholiques romains font 
une liste plus longue quo le calcul de Burnet ne comporte. 

Il résulte d’un état envoyé an conseil privé par Parkhurst, évêque 
de Norvrich, en i 56 a, que dans son diocèse plus d’un tiers des bé- 
néfices étaient vacans. Annales, 1, 3 a 3 . Dans Ely, sur cent cin- 
quante-deux cures, cinquante-debx seulement étaient desservies en 
i 56 o. yie de Parker, 72. 

2. Parker écrivit en i 56 i aux évêques de sa province, pour leur 
enjoindre de lui envoyer les certificats des noms et qualités de tous 
les membres de leur clergé ; une colonne , dans le modèle du certi- 
ficat , était pour la science ^ e et on y voyait , dit Strype , commu- 
nément cette observation : Latine aliqua verba mtelligil , latine 
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Des deux universités, celle d’Oxford avait été si for- 
tement attachée au parti romain pendant le dernier 
règne, qu’aprèsque la désertion ou l’expulsion doses 
plus zélés partisans eut presque vidé plusieurs collèges, 
elle fut eucore remplie , pendant plusieurs années , des 
partisans de l’ancienne religion Mais dans celle de 



uUnmquè intelUgit ; lalinè pauca intelli^U , cir. \ ■ queli|iiefoiii ce- 

ndant od y trouve dodus* Viv de Parker^ qd. Mais, ai le cierge 
tic pouvait lire la langue dans laquelle ses prières étaient com- 
posées , quelle autre srirnee ou connaissance pouvait-il avoir ? Cer- 
tainement aucune; et même ceux qui étaient allés assez loin pour 
étudier la logique et la théologie ne roéritaicot pas une place plus 
élevée que tous les autres ignorans. Le grec ne fut jamais generale» 
ment enseigne dans les universités ou les écoles publiques avant la 
réforma t ion , et peut-être encore pas si tôt. 

Elepuis que celte note a été écrite, une lettre de Gibsim a été 
publiée dans les Mémoires de Pepys. v* 11 , p i54j elle contient 
un catalogue du clergé, qu'il avait trouve dans rarcbidiaconat de 
Middlesex,A. D., 1 563, avec les qualifications annexées Troisec- 
clésiastiques seulement sont désignés comme docti laîinè et græeè ; 
appelés simplement dorttj neuf, latine docti; trente-un, lalinè me» 
diocriter intelUgentes ; quarante-deux, latinè perperam ^ utcumquè 
aUquid t pauca rerha, etc. ^ intelligentes; dix-5ept sont /ion c/oc/< 
ou indocti. S'il en était ainsi à Londres, que pouvons-nous penser 
des provinces éloignées ? 

I. Dans la lutte au sujet du papisme, à l'avènement de la 
reine, la rharohre basse de la convocation adressa aux évéquescinq 
articles de foi, tous fortement catholiques. Ils avaient préalable- 
ment été transmis aux deux université', rt renvoyés avec l'adhésion 
delà plut grande partie des docteurs aux quatre premiers : ils avaient 
des scrupules pour le cinquième, comme empiétant trop sur le pou- 
voir temporel de la reine. Bumet , 11 , 388, 111 . 

Strjpe dit que les universités étaient s*i adonnées au pa]>isme,qnc 
pendant plusieurs années peu de j>-iines gens, qui y avaient fait leurs 
études, furent ordonnes. I.a f^ie de. Grindat* p. 80 , et les y^ntiqui» 
têi de V université d'O.^ford y par\Vood, rooticnnent beaucoup de 
preuves de leur attachement à l'ancienne religion. Dans le en Urfge 
d’Rxeler, aussi tard qu’eo i 57 d, il o’y aruit pas plus de quatre pru- 
te‘tans sur quatre vingts, « tous les autres e'taienl partisans ouserts 
ou secrets de Rome. » Ceux-ci Tenaient priocipalement de l’ouest , 
« où le papisme pnlralait grandement, rt où tonte la classe ais^c était 
cleTiSe dans cette religion.» de (ftn pr, ii, 53q. Mais ensuite 
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Cambridge, qui avait été également papiste à l’avè- 
nement de la reine , la faction opposée acquit bientôt 
l’ascendant. Les plus jeunes éludians, adoptant ar- 
demment le nouveau symbole de liberté ecclésias- 
tique, commencèrent à rejeter leurs surplis et à com- 
mettre d’autres infractions à la discipline, d’où l’on 
pouvait inférer que la génération à venir ne .serait 
pas moins portée que celle-ci aux innovations *. 

Wood se plaint <tque, par rinfliience d'Humphrey et Reynolds 
(ce dernier devint professeur de Iheolof^'te , dans la fondation 
du secndaire dVtat Walsingham en i5S6)» la disposition des 
temps, et la longue prrsence du comte de Lcicester, lo prioci* 
pal patron de la factinn puritaine, dans la place <le rharicetier d'Oi- 
fonl I lis face de PuniTcrsiti^ fut si changée , qn’on n'y voyatt que 
très-peu de cIkiscs de TEglise d'Angleterre, selou les principes 
et règlc.s de laqtjelle elle avait d'îibonl otè re'forme'e. » Hiitoire 
d^O^ford ^ V. Il, p. Préalablement à ce mouvement vers le pu- 
ritanisme, runiversitè o'avail [>aeété anglicane, mais papiste; parti 
<pie Wood aimait beaucoup mieux que le jiremier, et } rcsqiie au- 
tant que le sec >iul. 

Une lettre de l'anisersitè d'Oxford à Elisabeth, lorsdeson avrne- 
meot(èdition d'Uearne de la de A/urr, par Roper, p. ^*3), mon- 
tre que CfS acadciiiief re5>eml>laiciil fort au cure de Rray. On célébré 
Marie comme une excellente reine, mais on est consoU de sa perte 
en pensant à son excellent successeur. Une phrase est curieuse:* 
C*um palri, fratri, sorori , nihif fuerit repuhUcd carius ^ 
optatius, verd gtorid dulcius ; cum tn hdt Jamilid hœ laudei florue- 
fini y vehementer confUhmut , err , quœ ejusdem slirpissity t4tf 
dem euf/idissimè proici uturarn C'est un singulier trait de complai- 
sance de louer d'une seule haleine les scntimcns religieux de Henri, 
d'Edouard et de Marie. I.a reine pouvait au moins apprendre 
ptr-lâ que, s >it <{u'clle adoptât un de ieur> symboles, ou en in- 
ventât un nouveau pour elle-même , elle était sûre d'avoir l'assen- 
timent de cc corps ancien et savant. Une lettre précédente au 
cardinal Pôle, dans laquelle les temps d'Henri et d'Édouard sont 
traités plus cavalièrement, semble, par le style, qui est très-élégant , 
avoir été la production de la même plume. 

1 . Les membres et les étudiaas du collège de Saint' Jean, au 
nombre de trois cents, rejetèrent leurs capuchons et leurs surplis, en 
• 56 S aucune opposition du presidint du college , jusqu'à ce que 
CccilyComme chancelier de l'uoiverMtc, prît connaissance de PaHaire 
et insistât pour qu'ils se conformassent aux réglemen.s établis. Cctlc 
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La première période de l’histoire du puritanisme 
s’étend depuis l'avènement de la reine jusqu’en 
1570, époque durant laquelle le maintien des cé- 
rémonies superstitieuses dans l’Église fut le seul sujet 
de plainte. Mais quand ces rites détestés vinrent à être 
exigés avec une rigueur sans égale, et que même 
ceux qui avaient volontairement renoncé aux avan- 
tages temporels de l’Église , furent pourchassés dans 
leurs conventicules, ils commencèrent à considérer 
le système national de gouvernement ecclésiastique 
comme vicieux lui-même, et à transporter à l’insti- 
tution de l’épiscopat le dégoût qu’ils ressentaient pour 
quelques-uns des prélats. Le fondateur ostensible de 
cette nouvelle école ( quoique probablement ses 
dogmes ne fussent nullement nouveaux pour beau- 
coup de membres de la secte) fut Thomas Cart- 
wright , professeur de théologie à Cambridge. 11 com- 
mença, vers iSyo, à soutenir l’illégitimité de toute 
forme de gouvernement ecclésiastique autre que celle 
que les apôtres avaient instituée, c’est-à-dire la presby- 
térienne. Une réputation méritée de vertu, de science 
et de subtilité, un zèle ardent, une conBance inalté- 
rable en lui-même, un style vigoureux, dur et arro- 



meiure raéconlcnla beaucoup ViiniTerMle, nnn-aeureroent le parti 
le plus ardent , mais encore beaucoup de chefs de collège et 
d’honiines graves , parmi lesquels on est trés-surpris de trouver le 
nom de Wbitgifl, et ils intercifdèrent auprès de leur chance- 
lier pour obtenir quelque adoucissement, yinnalet de Strjpe , 
44 ' > de Parker, tgj. Cambridge avait cependant ses 
catholiques comme Oxford ses puritains ; le doctenr Caïus , fon- 
dateur du eolle'ge qui porte son nom, était parmi eux le plus 
remai-quable. Id. 200. Les chanceliers d’Oxford et de Cambridge, 
Leicester et Cecil , les surveillaient sévèrement , surtout ce der- 
nier, qui semble avoir agi comme visiteur souverain dans chaque 
collège, leur fais.mt .mniilcr tout ce qu’il désapprouvait. Strvpe, 
fiasiim. 
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gant , le rendaient propre à être le chef formidable 
d’une faction religieuse'. En i $72 , il publia son cé- 
lèbre avis au parlement, qui appelait cette assemblée 
à réformer les divers abus qui -subsistaient dans l’E- 
glise. Dans ce traité, il déploya un génie d’innovation 
si hardi, et des plans de gouvernement ecclésiastique 
si nouveaux et si extraordinaires que c’est là la plus 
importante époque de la contestation, et qu’il fut 
dès-lors très-peu probable qu’on la vît bientôt se ter- 
miner. On avait laissé passer l’heure des concessions 
libérales; le caractère intolérant de l’archevêque avait 
appris aux hommes à mettre en question l’autorité 
qui les opprimait, et la bataille ne fut plus livrée 
pour une écharpe et un surplis, mais pour toute 
la hiérarchie ecclésiastique, entrelacée comme elle 
l’était avec la constitution temporelle de l’Angle- 
terre. 

La première mesure qu’on eût adoptée, en secouant 
le joug de Rome , avait été d’investir le souverain 
d’un contrôle absolu sur l’Eglise anglicane; de sorte 
qu’aucune discipline coercitive n’y pouvait être exer- 
cée que par son autorité, ni aucune loi rendue pour la 
gouverner sans sa sanction. Henri VIII et Edouard M 
avaient porté si loin cette suprématie, que les évê- 
ques furent presque réduits au rang d’officiers tem- 
porels, ne recevant des commissions pour adminis- 
trer leurs diocèses que sous le bon plaisir du roi; et 
Cranmer avait prosterné aux pieds de Henri ces fonc- 
tions spirituelles , jusque - là regardées comme un 



I. de Slrype, 1 , 583 ; Vie de Parker, \ Vie de 

fVhitgip, 37. 



Digitized by Google 




9.8a IIISTOIHE C0>STITLT10PIKF.LLE d’aNGLET. 

droit du clergé. Elisabeth prit quelque soin d’adoucir 
et presque d’elTaccr sa suprématie, afin de se conci- 
lier les catholiques , tandis que par le moyen de la 
cour de haute commission , établie par un statut dans 
"la première année de son règne, elle la maintenait 
dans la pratique avec un rare despotisme. Mais les 
oppo.sans déclarés à cette prérogative avaient été jus- 
que-là principalement ceux qui tournaient leurs re- 
gards vers Rome pour y chercher un autre chef de 
leur Église. Les disciples de Cartwright apprirent 
à réclamer une indépendance ecclésiastique aussi en- 
tière que le clergé romain l’avait usurpée dans les 
siècles des plus épaisses ténèbres. « Dans les conseils 
ou assemblées pour affaires dé l’Église, » dit-il dans 
son avertissement , <t aucun magistrat civil ne peut 
être principal modérateur, président, juge, ni rien 
déterminer; et il n’a jamais une telle autorité que, 
sans son con.scntement, il ne soit point légal aux 
ecclésiastiques de donner aucun ordre ou de n>gler 
les cérémonies de l’Église. — Les aflaires de l’Église 
doivent ordinairement être faites par des officiers 
de l’Église. La direction de ces affaires a été, par 
l’ordre de Dieu, confiée aux ministres de l'Église et 
aux magistrats ecclésiastiques. Comme ils ne se mê- 
lent pas de rétablissement des lois civiles , ainsi les 
magistrats civils ne doivent point ordonner de cé- 
rémonies ni juger de controverses dans l'Église , 
tant qu’elles n’empiètent pas sur leur autorité tem- 
porelle. — Il est du ressort du prince de protéger et 
de défendre les assembhies de son clergé, d’y main- 
tenir la paix, de veiller à l’exécution de leurs dé- 
crets, et de punir ceux qui les méprisent; mais non 
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d’exercer une juridiction spirituelle*. — On doit se 
rappeler,» dit-il dans un autre endroit, « que les ma- 
gistrats civils doivent gouverner l’Eglise conformé- 
ment aux règles de Dieu, prescrites dans sa parole, 
et que , comme elles nourrissent l’Eglise , eux , ils 
doivent la servir; et que, comme elles sont règles dans 
l’Église, eux, ils doivent se souvenir d’abaisseï’ leurs 
sceptres, de jeter par terre leurs couronnes devant 
l’Église, et, comme dit le prophète, de lécher la 
poussière des pieds de l’Église*. » Il est diiücile de 
croire que je transcris les paroles d’un écrivain pro- 
testant, tant ce passage rappelle ces discours d’une 
arrogance vraiment infatuée qu’on avait entendus de la 
bouche de Grégoire VII, et de ceux qui avaient mar- 
ché sur ses pas ^ 

I. AvertUiement de Cartwri^ht , cite dans des /iiiri- 

tains, jiarKpal, i, 88. 

a. Défense de l’Eg/ise 'd’Angleterre contre Neul, par Mado» , 
|i 122. Cet écrivain cite quelques passages Iri's-eitravagans de 
(iarfwriglif , qui tendent à prouver d'une manière irrèsîstihre cpi'il 
n'aurait fait aucun compromis sinon au pris du renversement de l’K- 
gli.se établie, p.i 1 1, etc.n Quant à vous, cbers frères, est-il dit dans 
un écrit puritain de iSyo, que Dieu a appele's au f .rt du combat, (]ue 
le Seigneur vous maintienne fermes; ([iie vous ne vous soumettiez 
à aucune tolérance, ni à aucune autre subtile promesse de dis- 
p. nses et permissions , qui tendent à fortifier les pratiques r •- 
roaines; mai.°, comme vous combattez pour le Seigneur, soyez vail- 
lans » Mad ix , p. 287. 

3 . Ces prinei|)es avaient déjà e'fé déliite's p.vr ceiia qui appe- 
laient Calvin leur maître : il était liii-mèmc devenu une espèce 
de roi-prophète à Genève; et Collier cite des passages de Knoz, 
incompatibles avec aucun géuvemement, excepté celui qui se- 
rait esclave docile de l’Eglise, pag. L’historien non jurcur 
tend la main auz puritains, qu’il abhorre, quand ils prêchent 
l’inde'pendance ecclésiastique. Collier n’aimait pas plus que Cart- 
wright la suprématie royale; i?t , en rendant compte de l'attaque 
de Rancroft contre les non-conformistes pour leur refus de la recon- 
naître, il entre dans une longue discussion en faveur d’une émanci- 
pation absolue de tout contrôle des laïques, p. 610. Il n’approuve 
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La force du parti protestant était venue , tant en 
Allemagne qu’en Angleterre, bien moins de sa supé- 
riorité en fait d’argumens , quelque décisifs que les 
siens pussent être, que de ce désir que toutes les 
classes, et surtout les plus élevées, éprouvaient de- 
puis long-temps de se soustraire à l’esclavage de la 
juridiction ecclésiastique. Car on a toujours trouvé 
que les hommes ne sont pas très-disposés à prêter l’o- 
reille à de nouveaux systèmes de religion , jusqu’à ce 
qu’ils ressentent, de manière ou d’autre, un se- 
cret dégoût de celle dans laquelle ils ont été élevés. 
Aussi était-il bien plus alarmant, pour ceux qui 
connaissaient l’histoire ecclésiastique et les anciens 
cmpiètcinens du clergé dans toute l’Europe , empiè- 
temens très-faciles à distinguer de ceux de la cour 
de Rome, de voir reparaître les mêmes prétentions , 
la même ambition, la même arrogance, qui avaient 
fait peser un tel joug sur la tête de leurs aïeux. 
Avec quelque apparence de raison qu’on pût sou- 
tenir que toute influence de-s magistrats tempo- 
rels devait corrompre la pureté et enchaîner la 
liberté de l’Eglise chrétienne, cet argument avait 
mauvaise grâce dans la bouche de ceux qui som- 
maient ces magistrats de faire la volonté de l’Eglise, 
de donner force à ses decrets, de punir ses mem- 
bres réfractaires, et qui, en dédaignant d’accepter 
la coopération du prince comme leur allié, récla- 
maient ses services comme de leur ministre. Les 
protestans non-conformistes qui , depuis la révolution 



tnjme pa« la détrriiiination des juges dans l'aflairc de Cawdrrj 
( 5, rapport! de Coke), <|iioique rendue contre les non-conformistes , 
comme reposant sur le faux prinei|M’ d'iilablir l’Flat an-drssiis de 
l’Rglise. P. 63j. 
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de 1688, ont unanimement et, je n’en doute pas, 
sincèrement déclaré leur aversion pour tout établis- 
sement religieux officiel, surtout quand il est in- 
vesti d’un pouvoir coercitif, fût-ce en faveur de leur 
propre secte, ne sont nullement responsables de ces 
erreurs des premiers puritains. Le but de la décla- 
ration de Cartwright n’était pas d’obtenir une tolé- 
rance pour le dissentiment religieux, pas même, en 
abolissant tout le régime exclcsiastique , de mcttix 
les différons cultes sur un pied égal , mais d’y sub- 
stituer son propre modèle de gouvernement, règle 
unique, exclusive et sans appel, avec tous les droits, 
autant qu’ils seraient applicables à sa forme, de la 
presente Église , et avec tout l’appui que le pouvoir 
civil pourrait prêter *. 

Nous ue devons cependant pas conclure que 
tous , ou même la majorité de ceux qui étaient re- 
gardés comme appartenant au parti puritain sous le 
règne d’Élisabeth, eussent souscrit ces extravagantes 
opinions de Cartwright, ou désirassent détruire la su- 
prématie légale de la couronne *. Ce parti acquit de 
la force par le progrès de la haine et de la crainte 



1 . L’ecole de Cartwright était aussi peu disposa que les épisco- 
paux à Toir le peuple s’engraisser de ce qui appartenait à rKglise. 
Bancrnfl, dans son fameux sermon, préché à la Croix-de-.Saint-Paul 
en i588 p. a4), divise les puritains en clergé factieux et laïques fac- 
tieux. Les premiers, dit-il, soutiennent dans leur supplique au par- 
lement, en i585, que les choses, une fois dédiées aixserrice sacré, 
doivent y rester toujours , et n’étre employées à aucun autre usage 
privé. Les laïques , au contraire , pensent que c’est assez pour le 
clergé de vivre comme vivaient les apôtres. Cartwright n’épargna 
pas ceux qui avaient envie de supprimer les évéchés pour les 
piller, et accusa de péché tous ceux qui possédaient des bénéfices > 
d’Église. Bancrofl prend plaisir ô citer scs phrases amères quant 
ô la discipline ecclésiastique. 

1 . Les vieux amis et les protecteurs de nos réformateurs à Zu- 
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du papisme , et par le dégoût que les évêques 
avaient eu le malheur d’exciter. Si le langage que j’ai 
cité des puritains respire un esprit d’usurpation ec- 
clésiastique qui pouvait un jour devenir dangereux , 
beaucoup de gens étaient d’opinion que dans la 
liiérarchie constituée , et sous le masque de l’auto- 
rité de la reine, un esprit non moins pernicieux 
se manifestait actuellement par des actes d’oppres- 
sion. Les classes supérieures parmi les laïques, en 
mettant à part les courtisans et ceux qui prenaient 
nn faible intérêt à la dispute, étaient divisées entre 
ceux qui étaient attachés à l’ancienne Église , et 
ceux qui souhaitaient dans la nouvelle des cliange- 
mens ultérieurs. Je crois que le parti de l’Église 
d’Angleterre, c’est-à-dire le parti opposé à toute 
espèce de changement ecclésiastique, était le moi ns 
nombreux des trois pendant ce règne; en excep- 
tant toujours, comme je l’ai dit, les neutres, qui 
communément font la majorité, et sont comptés 
comme appartenant à la religion dominante ‘. Mais 



rif4i , Riillinger rt OnaU'»r, fjirî avait^nt cepi'ii lani farori<«^ U* pria- 
cip«de» prenii#*r5 non-ronformisttci, tlesapprmiTtrent forlcment 
novateurs <îe j 574. de Mrype, n, 3iG Fox, lo martyr^- 

logiic non ' conformisti? , parle , dans une IcUre ) eni<ir<piable rifr'e 
par Fullcr dan.< sitn Histoire tic t Eglise ^ pag. lo^, de faciiosa t/la 
puritanorum çetpita , disant (pTil est lotus ab iis alienus , rl qu'il ne 
veut pas p. r/tcvccAuri tu episcopos. La ui^inc cl«*»se c^l vraie tte R« i- 
nard Gilpin • qtti n'aimait pas quelques-unes des cen'monics et .iv it 
•ousrrit 1rs artielcs avec celte reserve, « en tant qu’iU s'accttrJent 
avec la parole de Dieu , » mais «|ui était toul-à'fait o).qv»sc à la non- 
yt’Ue i efoiBM’ de la discipline de i'Fgiisc. Eté f le Oi/ptu, par <àir- 
leton J «il l.i Biographie ect hsiustique t^e. Wortîsworlh , v . iv. Neal 
n'a pas r«p|K>rte l'aflairc avec lionne foi. 

I. « Le puritain, dit le jcsiiilc IVi son» en 1.S94» Cft plus généra- 
lement en faveur dans tout le royauinr aitpiè» de tous ceux qui ne wml 
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par l’acte de la cinquième année du règne d’Elisa- 
beth, les catholiques romains furent exclus de la 
Chambre des communes; ou si quelques-uns de ceux 
que celte défense concernait pouvaient parfois s’y 
introduire, la terreur des lois pénales qui les nu*- 
naçaient devait les rendre extrêmement réservés 
dans l’expression de leurs sentimens. Ceci contri- 
bua, avec le cours de l’opinion publique, .à jeter un 
tel poids du côté des puritains dans les Communes , 

pas lie lu religion romaine, ‘jue n’osl le proleslanl , iraprcs une cer- 
taine pei siMsion generale tjiie sa profrssion lîe foi est ptire, surtout 

clans les grandes villes , où 1rs |)rdJicatenrs ont fait plut d'impression 
sur 1rs artisans et les bourgruis que dans les ctnipagnrs. Parmi les 
protestaus eitx-mémes , tous ceux cpji ne sont pas intéresses dans 
les bf^ncficcs ecclesiastiques , ou autres promotions dt^pendanlrs 
de TEtat, sont communément plus attaches aux puritains, nu 
facilement amenés «*i adopter Kiir avis pur la même raison. » 
Oonfèrente de Doteman an sujet de ta prachaine succession U Ut 
couronne d’ Angleterre , pag. ; cl encore : n Le parti puritain , 
chez lui, en Angb*terre, passe pour plus rigoureux qu'aucun 
autre, c’est-à-dire pluj ardent, plus vif, plus hardi, plus 
résolu , et pour avoir une grantle partie des ineilletirs ofîicicis 
et dos meilleuri soldats de s<»n cùtd, ce qui n'est pas d’unO 
faible importance, » pag. aqj^. Je ne cite pat ces passages par 
confiance dans le jktc Pei -ion* , mais parce <[u'iU cmn% idenl 
avec ce qui s’est présente à moi dans mes lectures, et surtout 
avec la conduite du parlement s mis ce rt gnc. L'observation gui* 
vante confirmera, ce qui pourrait surprendre quelques lecteurs, que 
les puntains, ou au moins ceux qui les favorisaient, avaient 
la majorité dans 1a |>ctile noblesse protestante du temps de ta 
reine. 11 est reçu, et tout-à-fait certain, qu'ils remportaient en 
nombre dans la chambre des communes^ or cette chambre était 
composée, comme elle l’a toujours été, des principaux proprié- 
taires foneiiTS, et représentait le vœu général du pa^s autant 
quand elle demandait une nouvelle réfoi me dan.s les maliéies 
religieuses que dans tout autre sujet . On imaginerait, par la manière 
dont quelques personne.s s'expliquent, que 1rs mccontens ne fer- 
maient qu’une petite faction qui , par quelques moyens inexplica- 
bles, en dépit du gouvernement et de la nation, s’empara de la majo- 
rité dans tous les parlemens sous ^.lisabeth et ses deux successeurs. 
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qu’il fallait toute l’énergie de la reine pour maintenir 
l’équilibre. 

Dans le parlement qui s’assembla en avril 1571, 
peu de jours seulement après le commencement de 
la session, M. Strickland,« homme grave et d’un 
grand zèle , » comme le rapporteur le désigne , com- 
mença l’attaque par un discours étendu , mais mo- 
déré en apparence, sur les abus introduits dans 
l’Église , et qui tendait seulement à retrancher quel- 
ques superstitions dans la liturgie, et à opérer quel- 
ques réformes dans la disposition des bénéBces. Il en 
vint à proposer un bill pour la réforme de la litur- — 
gic légale, bill qui fiit lu une première fois. Les abus 
au sujet des bénéfices semblent avoir été un ample 
sujet de scandale. I..e pouvoir de donner des dispenses, 
qui avait autrefois occasioné tant de clameurs, au lieu 
d’être aboli , ou au moins réduit dans de justes bornes 
au moment de la réformation , avait été transféré en 
entier du pape au roi et à l’archevêque ; et après que 
le concile de Trente eut effectué des réformes si consi- 
dérables dans la discipline catholique, c’était une sorte 
de honte pour l’Église protestante d’Angleterre de re- 
tenir toutes les dispenses, les exemptions, les pluralités, 
qui avaient passé pour les principales marques de 
corruption des mauvais temps du papisme '. Sous le 
règne d’Édouard VI, comme je l’ai déjà dit, le droit 

I. Rurnet, ui, 335. Les pluraliléa sont encore le grand abus de 
l’F.gIise d’Angleterre, et les règles à ce snjetsont si compliquées et 
ai déraisonnables, qu’A peine quelqu’un pourrait-il se les rappeler. 

II serait difficile de prouver que, eu égard aux intérêts de la religion 
parmi le peuple ou dans le clergé lui-même, pris en corps , aucune 
pluralité de be'néGces avec charge d’ames dAt être maintenue , ex- 
cepté pour de )>etites paroisses contiguës. Mais, s'il s'agit de protéger 
les intérêts de ipielques centaines d’ecclésiastiques bien liés ensem- 
ble, il n’r a pas du tout de difficulté. 
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canonique étant naturellement suspecte par son ori- 
gine et son caractère , une commission fut désignée 
pour rédiger un code de lois ecclésiastiques. Il fut en 
conséquence compilé, mais il n’obtint jamais la sanc- 
tion du parlement; et quoique plusieurs tentatives 
aient été faites, spécialement dans la Chambre des 
communes de notre temps, pour le soumettre de nou- 
veau à la législature , nos tribunaux ecclésiastiques 
ont toujours été forcés d’emprunter du droit canon 
une grande partie de leurs principes. J’en indiquerai, 
par manière d’explication, une conséquence impor- 
tante ; c’est qu’ils sont incompétens pour accorder le 
divorce en cas d’adultère, comme cela avait été réglé 
dansla réforme des lois ecclésiastiques, compilée sous 
Edouard VI. Le désordre de l’Eglise, provenant en 
partie du manque de règles fixes de discipline, en par- 
tie de la négligence de quelques évêques et de la si- 
monie des autres, mais par-dessus tout de l’état gros- 
sier des mœurs et de l’ignorance générale du clergé, 
est le thème commun de toutes les plaintes à cette épo- 
que, et augmenta encore la désaffection croissante 
qu’on portait à l’épiscopat. Un bill fut présenté aux 
communes pour retirer le droit de disposer des li- 
cences et des dispenses à l’archevêque de Cantorbéry ; 
mais l’entremise de la reine fit échouer cette mesure '. 

La Chambre des communes donna dans cette ses- 
sion une preuve plus efficace de son humeur dans les 
affaires ecclésiastiques. Les articles de foi de l’Eglise 
d’Angleterre, originairement dressés sous Édouard VI, 
après avoir subi quelques changemens, furent finale- 
ment arrêtés sous leur forme actuelle par la convoca- 

I . D'Ewea, pag. i 56 ; Hirt, duparUm, i, 733, etc. 

TOM. I. 19 
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tionde i56a.‘Mais U semble qu’oa croyait nécessaire 
qu’ils fussent revêtus de la sanction du parlement, 
pour devenir obligatoires pour le clergé. De ces arti* 
des , la plupart se rapportent à des matières de foi 
au sujet desquelles aucune différence d’opinion ne s’é> 
tait encore montrée; quelques-uns prononcent sur 
la légitimité de la forme établie pour la consécra- 
tion des évêques et des prêtres, la suprématie de la 
couronne et le pouvoir de l’Église pour ordonner les 
rites et les cérémonies. Ceux-ci impliquaient les prin- 
cipales questions en débat ; et l’opposition des puritains 
fut assez forte pour prévenir l’adhésion de la législa- 
ture à cette partie du symbole national. L’acte de la 
treizième année du règne d’Élisabeth, chap. ta, 
porte en conséquence que chaque prêtre ou mi- 
nistre souscrira les articles de foi qui concernent 
seulement la confession de la véritable foi chré- 
tienne, et la doctrine des sacremens, comprise dans 
un livre intitulé : « Articles sur lesquels on s’est ac- 
cordé, etc. » Il est évident que le mot seulement 
fut inséré pour exclure les articles qui établissaient 
l’autorité de l’Église et la discipline en vigueur; 
la preuve en est une conversation remarquable que 
M. Wentvrorth , le défenseur le plus distingué de la 
liberté civile sous ce règne, rapporte lui-même dans 
une session subséquente, celle de i SyS , conversation 
qu’il eut à ce sujet avec l’archevêque Parker : « Té- 
tais, » dit-il, « avec d’autres que le dernier parie- 
ment envoya vers l’archevêque de Cantorbéry, au 
sujet des articles de foi que cette chambre venait d’a- 
dopter. Il nous demanda pourquoi nous rejetions du 
livre les articles concernant les homélies, la consé- 
cration des évêques, et autres choses semblables ! — Su- 
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renient, monsieur, lai di»-je, parce que nous étions 
si occupés d’autres sujets, que nous n’avons pas eu 
le temps d’examiner s’ils étaient d’accord avec la 
parole de Dieu. — Quoi! dit-il, certainement vous 
vous trompez; vous vous en rapporterez entière- 
ment à nous là - dessus ! — Non ; par la foi que j’ai 
en Dieu, dis -je, nous n’adopterons rien avant d’en- 
tendre ce que c’est, car cela ne tendrait à rien 
moins qu’à vous faire papes; vous fasse papes qui 
voudra, dis-je, pour nous, nous n’en ferons rien. 
— Et sûrement, M. l’orateur, son discours me sem- 
bla un discours papiste , et je crains que nos évê- 
ques ne s’attribuent à eux-mêmes cette partie des 
canons du pape ; papa non potest errare » La 
ferme défense du droit du jugement privé d’un côté, 
et la prétention à quelque chose comme l’infaillibi- 
lité de l’autre, qui, depuis plus de deux cents ans, 
ont été si souvent répétées, sont ici mises en con- 
traste d’une manière curieuse. Quant à la réserve elle- 
même, indirectement insinuée plutôt qu’exprimée 
dans cet acte , elle ne fut que d’une faible importance 
pratique, les évêques ayant toujours exigé l’adhésion 
à la totahté des trente-neuf article*. 



I . D’Ewes, pag. aSg; HUt. du parkm., p -90 ; F'k de Parker, 
parSIrype, agA. 

Dans un débat entre le cardinal Carvajal et Rockisane , le fameux 
arehwSque Calixtain de Prague, au concile de Bâle, le premier 
dit qa’il réduirait tonte la question i deux sjllabes ; ereJe ; l’autre 
répliqua qu’il ferait de même, et qu’il se renfermerait dans ces 
denx autres ; pnAa. Lenfant observe justement â ce sujet ; a Si la 
gravité de l’histoire le permettait, on dirait avec ce comique ; c’est 
tout comme ici. 11 7’ a long-temps que le premier de ces mots est le 
langage de ce qu’on appelle T Eglise , et que le second est le lan- 
gage de ce qu’on appelle Pf/éréste. s Coneik de Bdle , p. ig 3 . 

a. Plusieurs minûtres furent snspendns en iS7a, pour avoir re- 
fusé de souscrire les articles, Strjpe, 11, 186. A moins qu'ils ne 
fussent papistes , ce qui à la vérité est possible , leur objection 
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On ne devait pas attendre que le caractère hautain 
de Parker, qui avait refusé de ménager les honnêtes 
scrupules de Sampson et de Coverdale, diminuerait 
quelque chose de sa rigueur envers les paradoxes har- 
dis de Cartwright. Ses disciples, en vérité, de sujets 
mécontens de l’Église , étaient devenus de francs re- 
belles , avec qui il était presque impossible de faire au- 
cun compromis pour empêcher un schisme , excepté 
par le sacrifice de la splendeur et de la juridiction de 
la hiérarchie établie. L’archevêque continua, en consé- 
quence, à tourmenter les ministres puritains, suppri- 
mant leurs livres, les forçant au silence dans les églises, 
les poursuivant dans leurs assemblées particulières 
Sandys et Grindal , les réformateurs modérés de notre 
aristocratie spirituelle, non-seulement retirèrent leur 
appui à un parti qui visait au changement par la sub- 
version, mais encore tombèrent, selon le caractère 
malheureux de leur temps, dans les voies d’une sé- 
vérité illégale. Non-seulement les prédicateurs, à qui, 
comme ministres réguliers, on pouvait appliquer les 
règles de l’obéissance canonique, mais de simples ci- 
toyens, pour avoir écouté leurs sermons, furent traî- 
nés devant la haute commission, et emprisonnés sur 
leur refus de se conformer *. Chose étrange que ces 

doit avoir eu rapport aux articles touchant la discipline j car les 
puritains e'taient très-contens du reste. 

1 . Neal, 187 ; yie de Parker, de Strjfpe, 3a5. Parker écrivit à 
lord Burleigh 'juin iS^i) pour exciter le conseil à proctfder contre 
quelques-uns de ces honunes qui avaient «ftécités devant la chambre 
i!toil(!e. v II les connaissait, disait-il, pour des poltrons^ « — grande 
erreur i — «et que, si les membres du conseil privé les laissait al- 
ler, ils nuiraient au gouvernement de Sa Majesté plus qu'ils ne le 
croyaient, et perdraient beaucoup de la considération qu’on devait 
avoir pour leur autorité, etc.» Id. p. défendit alors de 

vendre l'arit de Cartwright, Ibid, 

3, Nral, 310. 
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prélats ne se rappelassent pas leur promptitude ma- 
gnanime à braver la persécution pour l’honneur de 
leur conscience dans le temps de Marie , ou qu’ils eus- 
sent follement attribué à leur seule Eglise cette force 
élastique de résistance , qui dédaigne de reconnaître 
un pouvoir tyrannique dans le sanctuaire de l’ame , et 
appartient aux martyrs de chaque opinion , sans prou- 
ver la vérité d’aucune ! 

Les puritains, cependant, n’avaient pas perdu 
tous leurs amis dans le conseil , quoiqu’il fût devenu 
plus difficile de les protéger. Une raison puissante 
sans doute engageait Walsingham et les autres mi- 
nistres de la cour d’Elisabeth à ne pas exterminer 
ce parti, l’état précaire de la vie de la reine, et 
l’incertitude des droits de succession. Us avaient déjà 
vu, dans la conspiration du duc de Norfolk, que plus 
de la moitié de la haute noblesse s’était compromise 
pour soutenir le titre de la reine d’Ecosse. Ce titre 
était sacré pour tous ceux qui professaient la re- 
ligion catholique, et respectable pour une grande 
partie des autres. Mais pensant , comme ils le fai- 
saient, que cette reine, convaincue d’adultère et de 
meurtre , était ennemie déterminée de leur religion , 
et prévoyant qu’elle ne pardonnerait jamais à ceux 
qui avaient conseillé de la mettre en prison et aspiré 
à sa mort, il eût été indigne de leur prudence et de 
leur force d’ame d’aller à la boucherie comme des 
moutons, et de risquer la destruction du protestan- 
tisme sous une seconde Marie, si les intrigues des 
ambitieux, la pusillanimité de la multitude et le pré- 
texte spécieux du droit héréditaire venaient à favo- 
riser ses prétentions en cas de vacance de la couronne. 
Us auraient échoué peut-être en essayant de leur ré- 
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sister ; mais , quant à la résistance , je ne fais aucun 
doute qu ils ne fussent résolus. Dans une crise si 
redoutable, sur quoi pouvaient-ils mieux compter que 
sur le caractère sévère, intrépide, intraitable du 
puritanisme, semblable a celui dra réformateurs écos- 
sais , à 1 aide desquels les lords de la congrégation 
avaient renversé l’ancienne religion , en dépit de 
la régente, Marie de Guise? A l’égard des ecclésias- 
liquesconformistes, en générai, ils devaient s’en mé- 
fier, apres les oscillations des trois règn^ précédons j 
mais celui qui abhorrait les cérémonies, celui qui 
rejetait 1 autorité épiscopale, devait être considéré 
comme protestant jusqu’au fond du cœur , et son 
épée était aussi prête que sa langue à résister à l’i- 
dolâtrie. Les puriUins n’avaient pas admis , même 
en théorie, c^ notions extravagantes d’obéissance 
passive que l’Église d’Angleterre avait jugé conve- 
nable de mêler à ses homélies. Tant que la victoire 
était encore si incertaine, tant que des hasards si 
incalculables pouvaient renouveler la lutte, tous les 
amis politiques de la réformation devaient prendre 
garde de ne pas renforcer l’ennemi par la désunion 
dans leur camp. Aussi sir Francis Walsingham, qui 
avait été opposé à ce qu’on exigeât l’usage des vêtemens, 
se servit de son influence auprès des puritains scru- 
puleux pour qu’ils ne se séparassent pas de l’Église 
ace sujet; et de nouveau, quand ie schisme eut éclaté, 
il s’opposa, aussi loin que son crédit dans le conseil 
le lui permettait, à cette dure intolérance des évêques 
qui aggravait le mal *. 

On raisonnerait d’une manière aussi étroite que 



I. Annahi de Strype, i, 433. 
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les puritains eux -mêmes, si on faisait seulement 
attention à la frivolité captieuse de leurs scrupules, et 
si on traitait leur secte comme tout-à-fait méprisable , 
ou comme absolument pernicieuse. On fait injustice à 
ces sages conseillers de la reine quand on condamne, 
je ne dis pas d’après les maximes seules de la tolérance, 
mais au nom de la prudence civile, leur refus d’op- 
primer le clergé non-conformiste par des rigueurs 
inflexibles. On peut dire avec raison que, dans un 
sens religieux , c’était un plus grand bien de posséder 
un clergé pieux et bien instruit, en état de résister 
au papisme , que ce n’était un mal de laisser quelques 
préjugés contre de simples cérémonies s’établir dans le 
pays. L’ancienne religion n’était nullement, aU moins 
pendant la première année du règne d’Élisabeth, 
sortie de l’esprit du peuple. Les prêtres toujours aux 
aguets tiraient nne grande force de la nature at- 
trayante de leur foi , et sans doute aussi de la persécu- 
tion. Un système mitoyen , comme le système angli- 
can, quoiqu’il fût plus propre à produire une confor- 
mité extérieure , et qu’il eût été pour cette raison, je 
pense , judicieusement introduit en commençant , ne 
donnait pas les mêmes garanties contre une rechûte , 
et ne s’emparait pas des cœurs aussi puissamment 
qu’un système qui n’admettait pas de transaction. 
Ainsi le signe de la croix dans le baptême, un des 
principaux sujets d’objection , peut sembler en lui- 
même une cérémonie très-innocente et très-décente. 
Mais si l’usage perpétuel de ce signe est une des su- 
perstitions les plus frappantes de l’Église de Rome, 
on peut dire en faveur des puritains, que le peuple de- 
vait être moins porté è le traiter avec mépris , quand 
il voyait , même dans un seul cas , insister si obstiné- 
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meut sur son maintien. Je ne prétends pas dire que 
ce raisonnement soit juste , mais qu'il est au moins 
plausible, et que nous devons savoir nous reporter en' 
arrière et nous placer, autant que nous pouvons, dans 
ces temps , avant de nous déterminer sur toute cette 
controverse si compliquée. Le grand objet des minis- 
tres d'Élisabeth , il faut ne le jamais perdre de vue , 
était la conservation de la religion protestante; toutes 
les cérémonies de l'Église, et même la forme de sa dis- 
cipline lui étaient subordonnées. Une inertie indiffé- 
rente parmi le peuple, une humble conGance dans 
l’autorité, désirables sans doute aux yeux du clergé, 
n’étaient pas les dispositions qui auraient écarté le lé- 
gitime héritier du trône, ou réprimé l’ardeur géné- 
reuse de la noblesse catholique à la mort de la reine. 

Un fait qui tient de près au sujet dont je traite éclair- 
cira les différens systèmes de gouvernement ecclésias- 
tique, adoptés par les deux partis qui divisaient le 
conseil d’Élisabeth. Le clergé, dans plusieurs diocèses, 
avait établi , avec la permission de ses supérieurs , un 
certain exercice religieux , appelé prophesying , ou 
exposition de foi. Les ecclésiastiques se rassem- 
blaient à des époques déterminées pour commenter 
et discuter ensemble différens textes de l’écriture 
sous la présidence d’un modérateur désigné par l’é- 
vêque , qui Gnissait par résumer leurs débats avec 
sa propre détermination sur la question. Ces discus- 
sions étaient publiques, et on soutenait que cette re- 
cherche des fondemeus de la foi, et l’usage d’argumen- 
ter de la sorte, tendait à édiGer le peuple, très-peu 
versé encore dans la religion , et suppléerait un peu 
au défaut de savoir des pasteurs eux-mêmes. Cette 
ignorance était en effet choquante; et il n’est pas in- 
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vraisemblable que ces exercices auraient eu un sa- 
lutaire effet, s’il eût été possible d’en exclure l’es- 
prit dominant du temps. Il doit être clair à tous 
ceux qui connaissent l’esprit humain , que le clergé 
puritain, armé non-seulement de sujets populaires, 
mais encore d’une vraie supériorité de savoir et d’ha- 
bileté à les traiter, ne pouvait manquer de manier 
ces assemblées selon son bon plaisir, quelles que fus- 
sent les règles adoptées pour l’y réprimer. La reine 
les désapprouvait entièrement, et ordonna à Par- 
ker de les dissoudre. Il écrivit en conséquence à Park- 
hurst, évêque de Norwich. L’évêque ne voulut pas 
y souscrire; et plusieurs conseillers privés s’entremi- 
rent par une lettre qui lui enjoignait de ne pas empê- 
cher ces exercices tant qu’on n’y enseignerait rien de 
contraire à l’Église. Cette lettre était signée par sir 
Thomas Smith , sir Walter Mildmay, l’évêque Sandys 
et sir Francis Knollys. C’était au fait renverser ce 
qu’avait fait l’archevêque. Parker, cependant, qu’on 
n’épouvantait pas facilement , écrivit de nouveau à 
Parkhurst que, apprenant qu’il avait reçu des instruc- 
tions opposées à celles de la reine et aux siennes , il 
désirait savoir quelles elles étaient. Ceci semble avoir 
arrêté les conseillers, car on trouve que, dès-lors, 
les assemblées furent interdites *. 

Quoique beaucoup de personnes puissent croire 
que Parker jugea en homme d’État des intérêts de 
l’Église d’Angleterre en décourageant ces exercices, 
ils étaient généralement regardés comme si avanta- 
geux à l’instruction publique que lui seul semble 
avoir été opposé à leur continuation. Le nom de San- 

1 . de Strype, ii, arg. 3aa^ Vie de Parker, 4^** 
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dys paraît sur la lettre ci^essus mentionnée du con- 
seil à Parkhurst ; Gox aussi penchait pour favoriser 
ces assemblées; etGrindal, qui, en 15^5, succéda à 
Parker dans le siège de Cantorbéry, supporta tout le 
poids du déplaisir de la reine plutôt que d’obéir à 
ses ordres à cet égard. 11 pensait qu’en établis- 
sant des règles strictes , quant à la direction de ces 
réunions, les abus qui avaient pu résulter de dé- 
bats irréguliers, et d’attaques contre la discipline de 
l’Église , seraient prévenus sans qu’on abolît les exer- 
cices mêmes. La reine ne voulait pas entendre parler de 
terme moyen , et insistait à la fois pour qu’on fît ces- 
ser les réunions, et qu’on accordât moins de per- 
missions de prêcher; car aucun prêtre de paroisse ne 
pouvait, sans un permis, prêcher un discours quel- 
conque, excepté les homélies régulières, et c’était là 
un des points de querelle avec les puritains. Grindal 
refusa avec fermeté de se conformer à cette injonc- 
tion ; il fut en conséquence privé de l’exercice de sa 
juridiction pendant l’espace d’environ cinq années , 
jusqu’à ce qu’ayant fait une sorte de soumission , le 
séquestre fut levé peu de temps avant sa mort. La 
reine, par des lettres circulaires aux évêques, leur or- 
donna de mettre fîn aux assemblées, qui ne furent 
jamais renouvelés dans la suite*. 

Whitgift, évêque de Worcester, homme dont les 



I. Vie fie Grindal, par Sfrype, aig, » 3 o, 37a. La lettra de l’ar- 
cherécpie k la reiat, dans laquelle il déclare ton refua d’obéir k se* 
ordres , est d’un ton bien plus hardi que les prélats n'aTaient cou- 
tume d’en user sous ce règne, et contribua peut-être à la rigueur dont 
il fut l’objetj Grindal était un homme très-honnête et très-eonscien- 
cieux, mais trop peu courtisan et homme d’état pour la place qu’il 
remplissait. 11 était sur le point de se démettre de l’archevêché quand 
il mourut : il avait été un moment question de l’en dépouiller. 
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dispositions étaient très-différentes, fut promu, au 
décès de Grindal, à la primatie. 11 s’était distingué 
quelques années auparavant par une réponse à \admo~ 
nition de Cart-wright, écrite avec beaucoup d’habileté, 
mais qui ne différait guère en rudesse et en grossiè- 
reté de l’ouvrage qu’il entreprenait de réfuter’. Il est 
rarement d’unebonne politique de conférer des plaœssi 
éminentes dans l’Église aux gladiateurs des contro- 
verses théologiques , qui , par vanité et ressentiment , 
aussi bien que par le coure de leurs études , sont tou- 
jours portés à exagérer l’importance des querelles dans 
lesquelles ils ont été engagés, et à tourner contre 
leurs adversaires toute l’autonté que leur donnent les 
lois ou l’influence de leur rang. Ceci fut pleinement 
démontré par la conduite de l’archevêque Whitgift , 
dont les plus sages des conseillers d’Élisabeth eurent de 
grandes raisons de regretter l’élévation. Peu de mois 
après sa promotion, il donna une marque de la rigueur 
qu’il était résolu de déployer, en prcwnulguant des ar- 
ticles pour l’observance de la discipline. Un de ces ar- 
ticles défendait tout prêche, lecture ou catéchisme 
dans les maisons particulières , si une seule personne 
qui ne fût pas de la famille venait à s’y rendre,* chose, 
«y est-il dit, qui n’avait jamais été permise comme lé- 
« gaie sous aucun magistrat chrétien ». Mais ce qui ex- 



1. yie de JVhUgift, par Strype, 37, et alibi. Il ne dédaigna pas 
d’insulter à la paurreté de Cartwright , qni n’était que la consé- 
quence d’une adhésion scrupuleuse i ses principes. Mais les écri- 
▼aias controTersisIcs des deux partis dans le seiriéme siècle dé- 
ploient un manque de pudeur et d’humanité que même no* libet- 
listcs anonymes ont i peine égalé. 'Whitgift n’était pas très-instrnit, 
s’il est Trai , comme les éditeurs de la Biographie hritanniea Je 
donnent à entendre, qu’il n’eât aucune eennaitsanee de la langue 
grecque. Cette assertion doit paraître étrange à tous eaux cpii ont 
■me idée exagérée de la science de cette époque . 
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cita les plus vives plaintes , ce fut l’adhésion à trois 
points, la suprématie de la reine, la légitimité de la li- 
turgie et de rofHce d’ordination, et la vérité des 
trente-neuf articles , exigée de tout ministre de l’é- 
glise Ces choses à la vérité étaient si loin d’étre 
nouvelles, qu’il semblait surérogatoire d’en demander 
l’aveu formel (si tant est que la loi exigeât la souscrip- 
tion de tous les articles); cependant il est très-pro- 
bable que beaucoup de ministres avaient éludé la sou- 
scription légale, et que d’autres avaient conçu des 
scrupules après s’être confonnés à l’ordre prescrit. 
L’injonction péremptoire de l’archevêque passa, peut- 
être à juste titre , pour une extension illégale du pou- 
voir *. Elle souleva la résistance d’hommes obsti- 
nément attachés à leurs croyances personnelles, et 
prêts à souffrir toutes les privations de la pauvreté 
plutôt que de consentir à une obéissance simulée. 
Souffrir en silence n’a dans aucun temps été la va^u 
de nos protestans dissidens. Le royaume retentit des 
clameurs de ceux qui avaient été suspendus ou privés de 
leurs bénéfices , et de leurs nombreux partisans ^ ; ils 

1. yie de Wliitgifl, parSirype, ii 5 . 

3. Neal, 366 j Mémoires d’Elisabeth, par Birch , T. 1, p. 4 >i 

47. e‘c- 

3 . Selon une note dans l’appendiz à la yie de fyhitgift, par 
Strjrpe, pag. Co, le nombre des ministres conformistes, dans onze 
diocèses , non compris ceux de Londres et de Norwich , les bonle- 
Tardsdu puritanisme, était de sept cent quativ-TÎngt-siz , et celui 
des non-conformistes, de quarante-neuf. Mais Neal dit que deux cent 
trente-trois ministres furent suspendus dans seulement six comtés, 
dont soixante-quatre dans celui de Norfolk , soixante dansSufleIk , 
trente-huit dans Essex , p. 368. Les puritains formaient tellement 
la partie la plus instruite et la plus active du clergé, qu’on éprouva 
une grande disette de prédicateurs pendant ce règne, à cause du si- 
lence auquel on réduisait les leurs. Ainsi, dans le comté de Cornouail- 
les , vers 1 578 , sur cent quarante ecclésiastiques , |>as un n’était ca- 
pable de prêcher j Neal, p. 345 J et, en général, le nombre de ceux qui 
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appelèrent de l’archevêque au conseil privé. La petite 
noblesse de Kent et d’autres comtés s’interposa forte- 
ment en leur faveur ; ils avaient des amis puissans à 
la cour , spécialement Knollys , qui écrivit une lettre 
très-vive à l’archevêque'. Mais, sûr du soutien de 
la reine, qui était alors principalement sous l’in- 
fluence de sic Christopher Hatton , ennemi décidé des 
puritains, Whitgifl ne rabattit rien de sa résolution, 
et alla bien plus loin que Parker ne s’était jamais aven- 
turé , ou peut-être n’avait voulu s’aventurer. 

L’acte de suprématie, en faisant dépendre de la 
couronne toute la juridiction ecclésiastique, donnait à 
la reine le pouvoir de le faire exécuter par des com- 
missaires nommés sous le grand sceau, de telle manière 
et pour tel temps qu’elle voudrait. Leur pouvoir s’éten- 
dait à examiner, corriger et réprimer toutes hérésies, 
schismes, abus, et offenses quelconques qui vien- 
draient à leur connaissance, et tomberaient dans le 
ressort de l’autorité spirituelle. Plusieurs commissions 
temporaires avaient siégé en vertu de cet acte avec des 
pouvoirs de plus en plus augmentés, jusqu’à celle qui 
fut nommée en 1 583, et dans laquelle la juridiction de 

ne pouTaient pa:t prêcher, et Usaient, seulement le serrice , était anx 
autres presque dans le rapport de quatre ê un ; les prédicateurs 
étaient en majorité seulement à Londres, là. p. 3ao. 

Quelques personnes penseront peut-être que ceci n’est qu’une 
marquedes préventions deNeal.j mais cet historien n’est pas si mal 
informé qu’on le suppose. Qu’on se ressouvienne qu’il y avait peu 
de livres de théologie en anglais ; que tous les livres étaient, com- 
parativement à la valeur de l’argent , bien plus chers qu’à présent ; 
que la majorité du clergé était presque illétrée , et qu’une grande 
partie s’adonnait à l’ivrognerie et à des vices bas ; par-dessus tout , 
qu’ils n’avaient pas les moyens de suppléer à leur insuffisance en 
prêchant les discours des autres i et nous trouverons peu de motifs 
de douter des renseignemens de Neal, quoique fondés sur un docu- 
ment puritain. 

I, àe Whitgijt^ 13^, et alibi plurits ; j4nnaïaa ^ lU, iS3, 
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cette cour irrégulière atteignit presque son zénith. 
Elle était composée de quarante-quatre commissaires, 
dont douze évêques , un plus grand nombre de con- 
seillers privés, et les autres ecclésiastiques ou juris- 
consultes. La commission , après avoir rappelé les 
actes de suprématie et deux autres, leur prescrit 
d’instruire de temps en temps, aussi bien par le 
serment de douze bons et légaux jurés*, que par des 
témoins et par tous autres moyens qu’ils pourraient 
imaginer, contre toutes offenses , mépris , ou autres 
actes commis en contravention à la teneur des divers 
statuts dont est question ; comme aussi de s’enquérir 
de toutes cqiinions hérétiques, livres séditieux, ou- 
trages, conspirations, faux bruits ou rumeurs, dis- 
cours ou paroles calomnieuses , etc. , contraires aux 
lois sus-énoncées. Pouvoir est donné à trois des com- 
missaires, dont l’un doit être un évêque, de punir 
toutes personnes absentes de l’église , selon l’acte 
d’uniformité , ou de rechercher et r^rmer les héré- 
sies et les schismes, conformément à la loi; de priver 
de ses bénéhces toute personne qui professe une 
doctrine contraire aux trente-neuf artidcs ; de punir 
les incestes, adultères et tous les crimes de ce genre; 
d’interroger sous serment toutes personnes suspectes, 
et de punir toutes celles qui refuseraient de compa- 
raître ou d’obéir à leurs ordres, par la censure spiri- 
tuelle, ou par une amende ou un emprisonn«nent 
discrétionnaire; de changer et réformer les statuts 
des collèges, cathédrales, écoles et autres établisse- 
mens, et d’exiger le serment de suprématie selon 
l’acte du parlement ’. y ■ 

I. Meal, jInnnUt àe Slrypt, ni, i8o. 

Le genne de la rour de haute commission semble avoir <?lc 
drposd dans une commission donnée par Marie ( février |557) 
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Maître d’uae si puissante machine, l’archevêque 
commença à mettre en action un de ses pouvoirs 
contenu pour la première fois dans la commission , 
en imposant ce qu’on appelait en termes techniques 
le serment ex officio, aux membres du clergé qui 
étaient soupçonnés de nourrir dans leur cœur un 
esprit de mécontentement puritain. Cette procé- 
dure , qui était entièrement fondée sur le droit canon, 
consistait en une série de questions si vastes qu’elles 
embrassaient toutes les matières sur lesquelles on vou- 
lait obtenir l’unifonnité ecclésiastique , et cependant 
si précises, si détaillées, qu’il n’y avait aucun moyen 
d'évasion ; le prévenu était obligé d’y répondre sous 
serment Cette mesure répugnait tellement aux rè- 
gles de notre loi et aux principes d’équité natu- 
relle , qu’aucune espèce de tyrannie ecclésiastique ne 
paraît avoir excité autant d’indignation. Lord Bur- 
leigb , d’abord ami de Whitgift , fut bientôt dégoûté 

à certain! tfréquci et autres pour s’enquérir de toutes les hérésies, 
punir les personnes qui se conduiraient mal à l’église, et celles 
qui refuseraient A'j Tenir , soit par voie de témoignages , on 
par toute autre voie qu’ils imagineraient , avec plein pouvoir 
de procéder ainsi que leur sagesse et leur conscience leur sug- 
géreraient , et d’employer tels moyens qu’ils pourraient inventer 
de vérifier les faits, d’appeler dee témoins , et de les forcer é prêter 
serment au sujet de ce qu’ils découvriraient dans leurs recher- 
ches. Burnet , u , 347 ; le modèle primitif était l’inquisition elle- 
même. 

On demanda si le pouvoir de priver qoelqu’nn de son emploi pour 
ne pas lire la liturgie , accordé aux hauts commissaires , était légal , 
l’acte d’uniformité ayant prononcé une bien moindre peine. Mais il 
fut soutenu par les juges dans l’aSaire de Cawdrey ( 5 Rapports 
de Coke), que l’acte c’avait pas enlevé la juridiction ecclésiastique 
et la suprématie , qui avaient toujours appartenu k la couronne , et 
en vertu desquelles elle pouvait ériger des cours avec une juridic- 
tioD spirituelle aussi pleine que celle qu’exerçaient les archevêques " 
et évê<piee. 

1. yie de Whitgift , par Strype , i 35 , et append. 49. 
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de sa conduite intolérante et arbitraire, et écririt 
une remontrance énergique contre ces articles d’inter- 
rogatoire, comme « si artiBcieusement rédigés, si 
« pleins de détails et de détours , qu’il pensait que les 
et inquisiteurs d’Espagne n’employaient pas tant de 
« ruses pour atteindre et saisir leur proie, p Le 
primat répondit en alléguant des raisons en faveur 
du mode d’interrogatoire , mais très-frivoles , et telles 
qu’un homme déterminé à persévérer dans une con- 
duite illicite les eût aisément trouvées ' ; elles eu- 
rent peu d’effet sur l’esprit calme et pénétrant du tré- 
sorier, qui continua à exprimer sou mécontente- 
ment, tant individuellement que comme membre du 
conseil privé *. Mais la juridiction inconsidérément 
accordée aux commissaires ecclésiastiques, et que la 
reine n’était pas du tout disposée à retirer, plaçait 
Whitgift hoi‘s du contrôle de l’administration tem- 
porelle. 

L’archevêque, cependant, ne s’engagea pas seul 
dans cet impraticable dessein de vaincre les sec- 
taires à force de persécutions. Plusieurs autres évê- 
ques y entrèrent avec lui ^ ; spécialement Aylmer, 
évêque de Londres, qui a laissé sous ce rapport un 
nom pire qu’aucun des autres prélats du règne d’É- 
lisabeth *. La violence du caractère d’Aylmer n’était 
pas rachetée par beaucoup de vertus; il est impos- 

1. Vie de Whilgift, parStrype, iSy, i63. 

3. là. i63, i66, et alihi ; lUémotre* de Birch, i, 62. On diMÎt 
qu’onaTaiteuen iS9ole projet de faire souscrire, à toute personne en 
place , une déclaration que l’épiscopat était légitime par la loi de 
Dieu , ce que Burleigb emi>éclia. 

3 . Neal , 3-25 , 385. 

4. Id. ago. Vie d’yijrlmer, par Strype, pag. Sg, etc. Son bio- 
graphe est ici , comme dans tous ses écrits , trop partial pour con- 
damner, mais trop honnête pour rien cacher. 
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sibic de le décharger des imputations de cupidité et 
de pillage des revenus de son siège, vices très-com- 
muns parmi les évêques de cette époque. Le conseil 
privé écrivit quelquefois pour se plaindre à Âylmer 
d’un ton qui n’aurait pu être employé envers un 
homme de son rang qui n’aurait pas perdu l’estime 
générale. Ainsi , à l’occasion d’un certain Benison , 
qu’il avait fait emprisonner sans motif, on trouve 
.une lettre signée Burleigh, Leicester, Walsingham . 
et même Hatton , outre plusieurs autres , et qui 
pressait l’évêque de donner à cet homm e une somme 
d’argent , sans quoi il obtiendrait des dommages en 
justice, ce qui blesserait la réputation de sa Sei- 
gneurie. Aylmer cependant, disposé à la roideur, 
surtout quand sa bourse était intéressée, repoussa 
vivement cette suggestion , aimant mieux donner 
à Benison un petit bénéfice, ou se laisser attaquer 
en justice. On ne connaît pas le résultat, mais pro- 
bablement l’évêque ne céda pas ‘ . Il eut moins de 
succès dans une information entamée contre lui 
pour avoir abattu ses bois, et qui sc termina non- 
seulement par une injonction , mais encore par 
une vive réprimande de Cecil dans la chambre 
étoilée ’. 



I . IV'eal , 394. 

3. Vie tV Aylmer, par Strype, -1. Quand U devint vieux, et 
qu'il Gt réflexion qu’une grande somme d’argent serait due par sa 
famille pour ses dilapidations du palais de Fulham , etc., il proposa 
littéralement de vendre son épiscopat à Bancroft. Id. 169. L’autre 
cependant attendait sa mort, et lui avait avancé environ 4 ,ono li- 
vres; mais le rusé vieillard ayant placé son argent en terres, la 
somme ne fut jamais payée. Bancroft essaya d’obtenir un acte du 
|>arlement , aGn d'obtenir le remboursement sur l’immeuble , mais 
sans succès. 

L'antipatbie de l’évéqiie pour les hautes futaies donna lieu priit- 
TOM 1 . 20 
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Ce que lord Burleigh pensait de tels actes |>a- 
raît dans son mémoire à la reine sur les matières 
de religion et d’état, dont j’ai déjà, dans le der- 
nier chapitre , fait un extrait pour montrer la tolé- 
rance de ses dispositions envers les catholiques. Pro- 
testant qu’il n’est nullement favorable aux prédica- 
teurs puritains, il se déclare assez «hardi pour penser 
« que les évêques , dans ces temps dangereux , pren- 
« nent un chemin très-mauvais et mal avisé en \es 
« retirant de leurs cures ; » d’abord , parce que cela 
doit faire tort à la réputation de Sa Majesté, en ré- 
vélant anx princes étrangers que , même parmi ses 
sujets protestans , dans lesquels consistent toute sa 
force et sa puissance, il y a un si grand foyer de 
division; et secondement, «parce que», dit-tl^ 
O quoique les puritains soient trop susceptibles et 
« raffinés dans leurs opinions, et plus scrupuleux 
« qu’il n’est besoin , cependant avec leur enseigne- 
« ment soigneux et leui-s prédications diligentes, ils 
« produisent ce fruit que votre très-excellente Ma- 
« jesté doit désirer et souharter : savoir, l’affaiblis- 
« sement et la diminution des papistes » Mais la 
connaissance qu’avait ce grand ministre du carac- 
tère de la reine , et la crainte excessive de perdre sa 
faveur , le rendirent quelquefois timide à agir selon 
son propre jugement. «On connaît bien», dit lord 
Bacon à son sujet , dans un pamphlet publié en 1 5g i , 
« que quant à sa Majesté, elle n’avait jamais eu un 

#treaii pliismanvai? calcrnhoiir;» q'iia» elii fait depuis deiu siècles 
Il avait coupe une avenue d’ormes à Fulham ; à ce sujet , un bel 
esprit remarqua qu’au lieu d’Aylmer (ou Klmar, comme le nom 
était quelipiefois prononcé,' on desail l’appeler rnnr-e/ni ( giUeiir 
d’ormes ). 

1 . Pamphlets île Somers, i, 166. 
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« conseiller qui, l’ayant été aussi long-temps que s;t 
« Seigneurie, s’accommodât si bien aux résolutions 
« royales de sa Majesté, s’efforçant toujours, après 
« des remontrances et des propositions fidèles, faites 
« dans les meilleurs termes et de la manière la plus 
« agréable, de s’en tenir aux conclusions que sa 
« Majesté avait adoptées dans sa sagesse , et de les 
« exécuter le mieux possible; tant il était loin de 
« tout esprit de contestation, ou de vouloir entraîner 
« sa Majesté dans sa propre manière de voir ' ». Les 
hommes d’état qui laissent percer cette malheureuse 
faiblesse de tenir trop fortement au pouvoir, de- 
viennent les esclaves des princes qu’ils servent. Bur- 
leigh avait coutume de se plaindre de la dureté avec 
laquelle la reine le traitait’ ;et quoique, plus heureux 
que la plupart de ceux de sa classe, il gardât sou bâ- 
ton de trésorier jusqu’à sa mort , il fut réduit , dans * 
ses dernières années, à faire la cour à un favori nais- 
sant, avec plus de soumission qu’il ne convenait à sa 
propre dignité’. D’après une telle disposition, on ne 
pouvait attendre de Burleigh une résistance décidée à 
ces mesures de rigueur envers les puritains, qui s’ac- 
cordaient si bien avec le caractère d’Elisabeth. 

Il n’y a pas de milieu, en traitant avec des sectaires 
religieux, entre la persécution qui extermine et la tolé- 
rance qui satisfait. Ils furent sages dans leur généra- 
tion, les Loaisas et les Valdes d’Espagne, qui allumè- 
rent les feux de l’inquisition , et éteignirent l’esprit 

I . OEuvits de Bacon , 1 , 53 J. 

1 . IH émoires de Viivc\x , U, i46. 

S. Id ibid. Burleigh ne brillr pas beaucoup dans ces mémoires ; 
mais la plus grande partie des lellresipi’ils contiennent sont des deux 
Bacon, alors engagés dans la faction d’Rsscx , quoique ncreux du 
trésorier. 
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naissant du protestantisme dans le sang d’un Seso 
et d’un Cazalla. Mais soutenu par la voix de ses 
associes , et encore plus par cette ferme convic- 
tion que les bigots ne savent jamais estimer dans 
leurs adversaires, un ministre puritain défiait les 
tribunaux vcxatoires et arrogans devant lesquels il 
était cité. Exaspérés, et non tenus en crainte, les 
sectaires rejetèrent le peu de respect qu’ils avaient 
conservé pour la hiérarchie. Ils avaient appris, 
dans les premières controverses de la réformation, 
l’usage, ou, plus véritablement, l’abus de ce puis- 
sant levier du cœur humain, la presse. Celui qui 
en Saxe avait fait résonner le bruit des premières 
trompettes contre les remparts de Rome, s’était 
souvent détourné de ses graves travaux pour exciter 
les grossières passions de la populace par de basses 
obscénités et de violentes invectives; les réforma- 
teurs anglais ne s’étaient jamais fait scrupule de ga- 
gner des prosélytes par les mêmes moyens. Ce qui 
avait été regardé comme un saint zèle de la part de 
Baie lemitré,ct de Latimer le martyr, on pouvait bien 
l’excuser un peu, en faveur de l’exemple, de la part du 
puritain persécuté. Des pamphlets, la plupart ano- 
nymes, circulaient rapidement dans tout le royaume, 
pleins d’invectives contre la prélature. plus fameux 
de ces libelles parut sous le nom de Martin Mar-Pré- 
lat, chevalier masqué de cette lice, derrière le bou- 
clier duquel uneat’mée de vigoureux puritains était sup- 
posée combattre. Ils étaient imprimés par une presse 
mobile qui passait dans différentes parties du pays, en 
raison de la chaleur des poursuites; ils contenaient 
peu d’argumens sérieux, mais les* invectives d’hom- 
mes en fureur qui ne se refusaient à aucune calomnie 
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pour noircir leurs ennemis Si ces insultes contre 
l’autorité sont propres quelquefois à nous choquer, 
même maintenant qu’un long usage a fait, de la li- 
cence (le ces faiseurs de libelles séditieux et déhontés, 
notre nourriture presque quotidienne, qu’ont-«'lles dû 
paraître sous le règne d’Élisabeth, où la presse n’a- 
vait pas de liberté reconnue, et tandis que le langage 
accoutumé en s’adressant au pouvoir n’était guères 
que celui d’une adulation servile ? 

Une loi avait été rendue quelques années aupara- 
vant , dirigée contre les livres répandus par les sémi- 
naristes, et qui considérait comme crime capital la 
publication de libelles séditieux contre le gouver- 
nement de la reine*. Cet acte, par une de ces ap- 
plications forcées que les juges étaient ordinaire- 
ment prêts à faire sur toute e.spèce de crime politique, 
fut détourné contre quelques-uns des écrits des puri- 
tains. I.£s auteurs de Martin Mar-Prélat ne pouvaient 
être découverts avec certitude; mais de forts soupt^ons 
étant tombés sur un nommé Penry, jeune Gallois , il 
fut'poursuivi quelque temps après pour un autre pam- 
phlet contenant quelques réflexions mordantes sur 
la reine même, et subit une sentence de mort qu’on 

t. Les premiers libelles de Martin Mar- Prélat furent publiés 
en i588. Dans le mois de novembre de celte année, l’archevêque 
reçu! l’opdre, par une lettre du conseil, de rechercher et de faire 
mettre en prison les auteurs et imprimeurs, f'ie de WHiiigift, par 
Strype, aS8. Ces pamphlets sont rares j mais on en trouve quelques 
extraits dans Strype et d’autres auteurs. Le langage abusif des pam- 
phlétaires puritains avait commencé plusieurs années aupara- 
vaut. Annales de Strype, ii , ig3. Voyei le jugement de sir Ri- 
chard Knightley, du Northamptonshire, pour avoir répandu des 
libelles puritains. Procès (Tclnl, i, ii63 

a. a3' Elis., c a. 
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truf dt'voir mettre à exécution üdal, ministre pu- 
ritain , tomba sous l’atteinte du même acte pour un 
prétendu libelle contre les évêques , qui n’avait 
(|u’un rapport très-indirect à l’administration de la 
reine; son jugement, comme la plupart des autres 
jugcinens politiques de ce temps , déshonore le nom 
de la justice anglaise. Il consista principalement 
en efforts pitoyables de la cour pour faire tomber 
cet homme dans l’aveu que le libelle inculpé était de 
son écriture, ce dont elle n’avait pas de preuves suf- 
fisantes; quoiqu’il eût évité ce piège, le jury ne man- 
qua pas d’obéir aux ordres qu’il avait reçus de le con- 
damner. Bien loin d’avoir pris part aux écrits de 
Martin, Udal professa .sa désapprobation de ces ou- 
vrages, et l’ignorance où il était de l’auteur. Cette 
sentence parut trop inique pour être exécutée , 
même aux yeux de Whitgift, qui intercéda pour lui 
sauver la vie; mais il mourut des suites de son em- 
prisonnement •. 



I. La protesUlion «le Penry, lor» «le «a mort, est d’un style 
de la plus louchante et de la plus simple (éloquence Je ff'htl- 
4 '’ 9 > append. 176. C’est un contraste Trappant avec Tahus 
grossier delà presse pour lequel il fut condamné; les auteurs de Jtfar- 
iin Mar-Prèlat ne furent jamais entièrement découverts; mais 
Penry ne semble pas nier qu’il y eât pris part. 

a, Procès J'ètat, 1171. On doit remarquer, dans cette occa- 
sion comme dans d’autres que le jugement d’L'dal est évidemment 
publié par lui-méme; et un défendeur, surtout en affaires politi- 
((ucs, est porté à donner une couleur partiale à sa-propre cause. 
P'ie de Whitgift, 3 i 4 j Annales Je la rrfut motion , iv, ai ; His- 
toire de F Eglise , de Tnller, 1 aa ; Neal, 340 Cet écrivain dit ; Parmi 
les théologiens qui furent condamnés k mort pour les libelles ci- 
dessus mentionnés , était le révérend M . Ldal. s C’est sans doute 
une manière de parler. Mais Warbiirton, dans scs courtes notes sur 
\' Histoire de Neal , la traite comme un dessein prémédité et au- 
dacieux «l’en imposer au lecteur, comme si les pages suivantes ne 
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Si la plume diffamatoire de Martin Mar-Prélat, 
était une rude épine pour les chefs de l’Église , ils 
curent encore bien plus sujet de s’alarmer d’une me- 
sure ouverte de révolution que le parti mécontent 
commença à prendre vers l’année 1 5ga. Us établi- 
rent, d’un commun accord, leur propre plan de 
gouvernement en synodes et en classes; les pre- 
miers étaient une sorte d’assemblée générale , et les 
autres se tenaient dans des comtés ou des diocèses 
particuliers, d’après le modèle presbytérien établi en 
Ecosse. Dans ces assemblées il s’éleva des débats, et 
les déterminations furent ordinairement contraires 
au système établi. Ix;s ministres qui les composaient 
souscrivaient le livre de la discipline puritaine. Ces 
associations avaient été formées dans plusieurs com- 
tés, mais principalement dans ceux de Itorthampton 
et de Warwick, sous la direction de Cartwright, le 



loi faisaient pas connatlre toutes les cirrnnstances de l'aflaire. J’ob- 
serrerai ici que Warburton, dans son orgueil, a fait à Meal un plus 
grand compliment qu'il n’en arait l’intention , en parlant de ses 
commentaires comme « d’une pleine réfutation (je cite de mé- 
moire ) des erreurs et des faux exposés de cet historien. » Quand on 
y regarde, on trouve dans Warburton beaucoup d’esprit et des re- 
marques fines : mais rien à peine qu’on puisse prendre pour une recti- 
fication matérielle des faits. 

V,' Histoire des puritains, par Neal. est presque entièrement com- 
pilée , dans tout ce qui concerne le présent règne , d’après Strype et 
un manuscrit de quelque puritain de cette époque. Madox, qui fut 
évéque de Worcester, y fit une réponse pour défendre l’Eglise 
d’Angleterre, qui fut publiée sans nom d’auteur en 1733. Neal répli- 
qua avec un passable succès; mais l’ouvrage de Madox est encore 
un correctif utile. L’un et l’autre furent cependant, comme la plu- 
part de ceux qui aiment la controverse, des hommes à préjugés, 
qui chérissaient les intérêts de leur faction respective plus que la vé- 
rité, et qui ne se faisaient pas scrupule de calomnier un adversaire ; 
mais Neal s’était défait de l’esprit intolérant de» puritains, tandis 
que Madox s'efforce lie jusiilirr tous les actes de Whitgift et de 
Parker. 
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législateur de leur république, qui possédait, par le 
patronage du comte de Leicestei’, la maîtrise d’un 
hôpital dans la dernière de ces villes Il serait injuste 
de blâmer l’archevêque de ses efforts ppur protéger 
la discipline de son Église contre ces novateurs, 
si les moyens employés à ce dessein eussent été plus 
conformes à l’équité. Cartwright, avec plusieurs au- 
ti-es de sa secte, furent cités devant la commission 
ecclésiastique , où , d’après leur refus de s’accuser eux- 
mêmes en faisant le serment ex ojficio, ils furent 
renfermés dans la prison de la Fleet. Cette punition ne 
satisfaisant pas les rigides anglicans, et l’autorité de la 
commission ecclésiastique étant incompétente pour 
infliger une plus forte condamnation , on jugea con- 
venable l’année suivante de renvoyer la procédure à la 
chambre étoilée. I>es juges, ayant été consultés, furent 
d’avis que , puisque de bien moindres crimes avaient 
été punis par la condamnation aux galères ou au ban- 
nissement perpétuel , cette dernière peine serait appli- 
cable à une telle offense. Mais plusieurs des membres 
du conseil eurent plus d’égards pour des hommes 
sincères, quoique intraitables; et enfin ils furent re- 
çus à fournir caution sous la promesse de se tenir 
tranquilles , après avoir répondu à quelques interro- 
gatoires touchant la suprématie de la reine et d’autres 
points, avec civilité et un désir manifeste d’éloigner 
toute espèce d’offense *. On doit faire observer que 
Cartwright déclara explicitement qu’il désapprouvait 
les libelles connus sous le nom de Martin Mar-Prélat*. 
Tout parti politique, quelque honorables que soient 

I. Vie de Whitgijt, 3î8. 

■ 2 . Id. 336, 36o, 366; append. 143 , iqS. 

3. Vir de fVhitgift , appcncl. i35; Annales, iv, Sa. 
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ses vues et son caractère , est exposé à se voir com- 
promis par l’association d’amis peu scrupuleux; mais, 
quoique ce soit un coupable sophisme d’accuser 
les chefs des excès qu’ils désapprouvent dans leurs 
subordonnés , il faut avouer que peu de chefs de 
faction ont eu la vertu de condamner, avec une 
énergie suffisante, les fautes commises pour les 
servir. 

On imputait à la faction des puritains, avec plus 
ou moins de vérité, que , non contens du renverse- 
ment de l’épiscopat et de tout le régime ecclésiastique 
établi dans le royaume, ils soutenaient des principes 
qui s’étendraient à scs institutions civiles. Leur refus 
de reconnaître la suprématie de la reine, portée au 
point que j’ai montré ci-dessus, pouvait être considéré 
avec justice comme une atteinte à sa souveraineté tem- 
porelle. Plusieurs d’entre eux soutenaient que la loi ju- 
ridique de Moïse était obligatoire, au moins dans les af- 
faires criminelles , et en tiraient la conséquence qu’il 
fallait mettre à mort les idolâtres ( c’est-à-dire les pa- 
pistes), les adultères, les sorciers et les possédés, 
ceux qui enfreignaient la loi du sabbat et plusieurs 
autres classes de criminels '. Ils réclamaient pour leurs 
assemblées ecclésiastiques le droit de régler « toutes 
« les affaires où se manifestait quelque violation de 
a la charité , et toutes les matières de doctrine et de 
a mœurs en tant qu’elles appartenaient à la con- 
« science ». Ils abolissaient le droit temporel de 
patronage aux églises , laissant le choix des mi- 

I . Cette prédilection pour la politique du Moyte n’était pat 
rare parmi les réformateurs ; Collier cite des passages de Martin 
Ruccr aussi forts que tout ce qu’on pourrait en trouver dans les écrits 
des puritains , p. Soit. 
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nistres au süfTrage public Il y a même des pas* 
sages dans V admonition de CaiTwright, qui donnent 
à entendre que l’Etat doit être réglé sur le mo- 
dèle de l’Église *. Mais il ne serait pas loyal de les op- 
poser aux déclarations plus explicites de tous les 
puritains en faveur d’une monarchie tempérée, quoi- 
qu’ils donnassent pour base de sa légitimité les prin- 
cipes républicains du consentement populaire \ Et à 
l’égard des premières opinions, elles semblent n’a- 
voir été nullement communes à la totalité des puri- 
tains ; quelques-uns des ministres destitués et empri- 
sonnés reconnaissaient même la suprématie de la reine 
aussi pleinement que la loi la lui accordait, et quelle 
la réclamait elle-même 

Les prétentions avancées par l’école de C'artwright 

1 . yie de tyhUgift , pag 6i , 333 , et appemi 1 3H ; Annales , it , 

■ 4o. Comme je n’ai pas vu les e'erits originaux dans lesquels on dit 
que ces dogmes sont professés, je ne puis garantir la sincérité' des 
faits avancés par des plumes ennemies , quoique je pense qu’ils ne 
doivent pas être très-éloignés de la vérité, 

i.lhid. Défense de tEg. d~ Ang. conlre Neat, par Madoi, p ai a. 
Annales de Strype, iv, i4a. 

3. Les grandes vues du gouvernement civil qu’avaient les puri- 
tains leur étaient quelquefois imputées à'erime par leurs adversaires 
lie cour qui leur reprochaient les écrits de Ruclianan et de Lan- 
gue!. yie de yitUgfi, i58j Annales , iv, i4a. 

4. Voyez une déclaration à cet eflet , sur laquelle personne ne 
pourra élever de chicane, dans les Annales de Strype, iv, 85 Les 
puritains, ou au moins quelques-uns de leurs amis, rendaient à 
leurs adversaires ce rcpruclic de nier la suprématie de la reine. 
Sir hrancis Knollys s’opposa fortement aux prétentions de l'épi- 
scopat d’être une institution divine, qui avaient été secrètement insi- 
nuées par Rancroft, sons le prétexte de leurlncompatibilité avec la 
prérogative, et pressa lord Rurleigli de faire convenir les évêques 
qu’ils n’avaient aucun empire sur le clergé; si ce n’est en vertu des 
statuts , seul moyen , disuit-il , de sauver Sa Majesté du danger ex- 
trême où elle était engagée par 1rs machinations du pape et du roi 
d’Fspagne yte de fyhilgiji, p. 35o, 3fii, 389 écrivit ensuite à 
lord Burleigh en iSqi, que s’il ne pouvait dire franchement sa 
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ne semblaient pas moins dangereuses à ceux qui por- 
taient leurs regards sur ce qui se passait en Ecosse 
où elles recevaient un commentaire pratique Dani 
ce royaume, une forme de constitution presque sem- 
blable à celle des puritains avait été établie à la ré- 
formation de 1 56o ; seulement la place d’évêque ou 
surintendant subsistait encore, mais sans prépondé- 
rance, à plus forte raison, sans pouvoir arbitraire , et 
sujette même aux synodes provinciaux, encore plus à 
l’assemblée générale de l’église écossaise. Cet épisco- 
pat très-limité fut même aboli en iSqü, Le clergé 
presbytérien, individueüement et collectivement, dé- 
ploya Iccarâctère intrépide , bautain et intraitable des 
puritains d’Angleterre. Quoique Elisabeth eût par 
politique soutenu le clergé écossais dans scs attaques 
contre l’administration civile, cette liaison même lui 
avait probablement si bien fait connaître le fond de, 
leur cœur, et toute leur influence, qu’elle dut frissonner 
à la pensée de voir une assemblée républicaine sub- 
stituée à scs Bdèles satrapes, les évêques, si proittpts 
à exécuter scs commandeinens, et si patients à souf- 
- frir les mauvais traitemens qu’elle leur faisait quelque- 
fois endurer. 

Ces prélats cependant n’obtenaient pas autant de 
faveur de la chambre des communes que de leur sou- 
veraine. Dans cette assemblée, un parti de puritains 
déterminés remportait fréquemment la victoire sur les 
courtisans. Chaque session fournissait des preuves de 
leur mécontentement de l’état de l’Église. L’influence 



prtKi'e contre le pouvoir de» évêques, et prouver qu’il él.iit illc- 
l>al par les lois du rojaiime , et non par le droit canon , il désirait 
rentrer dans la vie privée. Il demande que celte lettre hardie soit 
raonlrtfe i la reine. Catalogur de Lansdowne , vol. ixviii, p. 84- 
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de la couronne aurait été trop faible sans l’eEten- 
sion de sa prérogative. Les communes, eu 
reçurent un message qui leur défendait de se mê- 
ler des affaires religieuses. Pendant les cinq années 
suivantes , la reine ne convoqua pas de parlement; 
sa principale raison était , selon toute probabilité , 
la répugnance qu’elle avait pour le paiti puritain. 
Mais quand il fut assemblé de nouveau en i58o, les 
mêmes griefs ecclésiastiques , qui n’avaient nullement 
diminué dans cet intervalle, furent remis au jour; 
les communes nommèrent un comité, formé seu- 
lement des principaux officiers de la couronne qui 
siégeaient dans la chambre , pour conférer avec quel- 
ques-uns des évêques , selon la marche irrégulière et 
imparfaite des parlemens de cette époque, « touchant 
« les griefs de cette chambre à raison de quelques 
« abus nécessaires à réformer dans l’Église, comme 
« le grand nombre de ministres illétrés et incapables, 
« le grand abus des excommunications pour des 
a sujets de faible importance, la commutation des 
« pénitences, la grande multitude des dispenses et 
cc des pluralités , et autres choses très-nuisibles à 
« l’Eglise '. » Le comité dit dans son rapport qu’il 
avait trouvé quelques-uns des évêques disposés à re- 
médier aux abus qu'on signalait, et à se joindre à une 
pétition sur ce sujet à sa Majesté; cette démarche avait 
été faite, et on avait reçu une réponse gracieuse pro- 
mettant toutes les réformes convenables , mais faisant 
tomber le reproche de négligence sur quelques prélats. 
La chambre reçut cette réponse avec reconnaissance. 
C’était exactement la façon d’agir qui plaisait à Éli- 



I. D’Ewtj, iou. A'/e lie If^hilfjifl, par Slijr ]><.', gr ; append. 3i. 
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sabeth; elle s’inquiétait peu de ses évêques, et avait 
un désir réel que son gouvernement, ecclésiastique 
aussi bien que temporel, fut bien administré, pourvu 
que ses sujets voulussent bien en confier le soin à elle 
seule, ou limiter leur entremise au modeste droit de 
pétition. 

Un nouveau parlement ayant été assemblé, bien- 
tôt après que Whitgift, élevé à la dignité de pri- 
mat, eut commencé à exiger une conformité uni- 
verselle, la chambre basse rédigea une pétition en 
seize articles, à laquelle elle invita les pairs à con- 
courir, pour se plaindre du serment ex officia, de 
la souscription aux trois nouveaux articles , des abus 
de l’excommunication , des permis de non - rési- 
dences , et d’autres griefs ecclésiastiques. Les pairs ré- 
pondirent froidement qu’ils pensaient que plusieurs 
des articles que les communes avaient proposés étaient 
inutiles, qu’il y en avait d’autres auxquels on avait 
déjà pourvu, et que l’uniformité de la liturgie dont 
les communes demandaient qu’on laissât l’usage, 
sous certains rapports, à la discrétion des minis- 
tres , avait été établie par le parlement. Les deux 
archevêques, Whitgift et Sandys, firent une réponse 
plus détaillée à chaque article de la pétition , au 
nom de leurs ftères Mais afin de montrer quelque 
bonne volonté envers la réforme, ils proposèrent 
eux - mêmes à la convocation quelques réglemens 
pour redresser les abus, dont aucun cependant à cette 
occasion, quoiqu’ils eussent reçu l’assentiment royal, 
ne fut soumis à la législature *. La reine en effet 

1. D’Kwes , 31 g, et post ; f^'ie de par Strype, 176, etc. 

appenJ. 70. 

2. Annales de Strype , in , 228, 
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conservait une méfianpe invincible de toute entre- 
prise de la part du parlement sur sa suprématie 
exclusive dans les affaires de l’Église. Mises ainsi 
hors d’état de s’occuper de ces innovations reli- 
gieuses, qui auraient probablement été bien reçues 
d’un parlement libre, les communes exhalèrent leur 
ressentiment contre la hiérarchie dominante en fait de 
griefs ecclésiastiques, et en mesures pour les redresser, 
mesures à l’égard desquelles, même avec les hum- 
bles idées de droit parlementaire qui prévalaient à la 
cour, il était impossible de nier leur compétence. Plu- 
sieurs bills furent introduits pendant cette session de 
1 584-5 dans la chambre basse, quoiqu’il y eût peu 
sujet de compter qu’ils reçussent l’approbation de 
la reine ; ils montrent les sentimens de cette assem- 
blée, et selon toute apparence ceux de ses com- 
mettans. Un de ces bills portait que les évêques jure- 
raient devant une des cours de justice, de ne rien faire 
dans leur place de contraire au droit commun ; un 
autre tendait à restreindre les pluralités, à l’égard 
desquelles les prélats n’admettaient de limitation que 
fort à contre-cœur*. Un bill de cette nature passa dans 
la diambre des communes en iSdq, malgré quelque 
opposition. Le clergé s’alarma tellement de cette me- 
sure, que la convocation fit à ce sujet une représen- 
tation à la reine dans un langage véhément ; et 
l’archevêque ayant jeté tout le poids di; son avis et 
de son autorité dans la balance, le bill vint ex- 
pirer à la chambre des pairs ’. Une proposition sem- 
blable, dans la session de 1601, .semble avoir échoué 



1. jinnnhs ilc SIrype, iii, lifi, 19J. (i "in|>air/, a|ipi'ii>l .iS, 

2. lU IV.IiilgiJ't , par Slryjw, 179; Annales, 1,1, 



Digilized by Google 




ClIAP. IV. fcI,I.SABETH. PIIRITAIKS. 

dans la chambre des communes Dans le cliapitrt; 
suivant on trouvera d’autres exemples des efibrts des 
communes pour réformer les affaires ecclésiastiques, 
et de l’obstination de la reine à soutenir absolument 
sa suprématie. 

Le serment ex ojficio enjoignant à celui qui le 
faisait de répondre à toutes les questions qui lui 
seraient posées, contrevenait aux maximes géné- 
reuses des lois d’Angleterre, par lesquelles aucun 
homme n’est obligé de s’incriminer liii-métne, et 
provoquait une juste colère. Morice , avocat de la 
cour des tutèles, non-^ulement attaqua sa légalité 
par des argumens d’une force peu commune , mais 
encore il présenta un bill pour l’abolir. Scs ar- 
gumens et sa proposition furent bien reçus par la 
chambre; et sir Francis Knollys, ferme ennemi do 
l’épiscopat, quoiqu’il occupât un emploi élevé, parla 
en sa faveur ; mais la reine arrêta l’affaire , et Mo- 
rice, pour sa hardiesse, resta quelque temps en pri- 
son. Les docteurs en droit écrit, dont plusieurs 
siégeaient dans la chambre basse, défendirent un 
mode de procédure qui avait été emprunté de leur 
propre jurisprudence. On vit alors renaître l’ancienne 
animosité entre eux et les avocats de la loi commune. 
I.CS derniers avaient toujours manifesté une grande 
méfiance de la juridiction spirituelle, et avaient récem- 
ment appris à restreindre ses empiètemens par des 
writs de prohibition émanés des cours temporelles. 
Whitgift, aussi tenace en fait de' pouvoir que les plus 
ambitieux de ses prédécesseurs , murmura comme 
eux de cette subordination de l’Eglise, car evidem- 



I. pari,, 9'j i 
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ment il en était ainsi , à un tribunal laïque Mais les 
juges , qui trouvaient autant de plaisir à montrer leur 
pouvoir que les évêques, firent peu d’attention aux re- 
montrances de Whitgift : on trouve les registres de 
ce règne et du suivant remplis de telles prohibitions. 
Les autres abus imputés à ces cours détestées ne 
manquèrent pas de provoquer la censure, tels que les 
droits excessifs prélevés parleurs officiers, l’usage d’ac- 
corder des licences et la commutation des pénitences 
pour de l’argent *. Les tribunaux ecclésiastiques ont 
toujours passé pour être plus lents, plus vexa- 
toires et plus dispendieux que ceux de la loi com- 
mune. Mais aujourd’hui cette partie de leur juridic- 
tion qui , quoique coercitive , est évidemment spiri- 
tuelle, et dans laquelle existaient autrefois les plus 
grands abus , est fort tombée en désuétude. Dans les 
affaires matrimoniales et testamentaires, leur ma- 
nière de procéder n’est sujette à aucun reproche , en 
ce qui concerne du moins l’administration essentielle 
de la justice; quoique, pour les derniers cas une di- 
vision très-incommode des juridictions , qui suivent 



I. Histoire de H'hitgifi, parSirjrpe, 5ii , 537, append. i36. 
L’archcTcque ne pouTait déguiser sa liainc contre les aeocats. 
« L’arocat temporel, dit-il dans une lettre à Cecil, dont la 
science n’est science nulle part qu’ici , étant né pour rien , ac- 
quiert à jamais, pour lui et scs héritiers , par son travail dans cette 
science barbare un rcTcnii de i ,ooO liv. an, et quelquefois beau- 
coup plus, ce dont il y a de notre temps beaucuup d’eicmples ■■ 
pag. ai5. 

1. Histoire de H^hitgift, par Strype et d’Kwes, pnjsim. Dans 
une convocation qui eut lieu pendant le séquestre de Grindal (i58o), 
des propositions pour réformer certains abus dans les cours spiri- 
tuelles furent prises en considération j mais rien ne fut encore 
fait, f'ie de Grindal, par Strype, p. aSq, et append p. 97. En 
■ 594, une commission pour rechercher lesahusdes cours spirituelles 
fut établie j mais, soit quelle ait agi ou non de bonne foi, aucune 
réforme ne fut ciéciilée. Hie de H'hitgift , par Strype, p. jiq. 
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non-seulement les limites inégales des diocèses épis- 
copaux, mais encore les divers districts, soumis à un 
regime particulier, que l’Eglise a toujours conservé , 
produit encore un bon nombre d’embarras et de dé- 
penses inutiles. 

Malgré la tendance au puritanisme que déployait 
en général la chambre des communes , la cour 
réussit à obtenir un acte qui lui servit dans la 
suite à opprimer les puritains avec une grande ri- 
gueur : cet acte fut passé en 1 5g3 et portait la peine 
d’emprisonnement contre toute personne au-dessus 
de l’âge de stûze ans, qui manquerait pendant l’es- 
pace d’un mois à se rendre dans quelque église, jus- 
qu’à ce qu’elle eût fait une pleine soumission et dé- 
claration de conformité , comme l’acte le prescrivait. 
Ceux qui refusaient de se soumettre à ces conditions 
étaient tenus de quitter le pays , et punis de mort 
comme félons, s’ils y revenaient sans la permission 
de la reine '. Si , d’un côté , cct acte comme taut 
d’autres, servit à écraser les malheureux adhérens 
de la religion romaine, de l’autre, il frappa sur 
les sectaires protesta ns , ouvertement séparés de 
l’église d’Angleterre. Mais il faut remarquer ici que 
les ministres puritains , pendant tout ce règne , 
repoussèrent l’imputation de schisme, et reconnu- 
rent la légitimité de demeurer dans l’Église éta- 
blie, tout en demandant une réforme de sa disci- 
pline ’. Les séparatistes réels , qui formaient aussi un 

I. 35Éli>. c. ij Hist, pari. 3(>8. 

3. Meal aTûDce dans son résumé de la controverse , telle 
qu’elle existait sous ce rè(;ne , que les puritains ne s’opposaient pas à 
l’office d’éréque, pourvu qu’il fût seulement le chef des prê- 
tres, et agit conjointement avec eux, p. 398; mais c’était en effet 
TOM. I. Al 



Digilized by Google 




3au IIISTOIKE CONSTITUTIONNELLE d’aNGLET. 

corps nombreux, furent appelés Bro»’tiistcs ou Bar- 
run’isles, des noms de leurs fondateurs, et confondus 
ensuite dans la dénomination plus générale à'Jndé- 
pendans. Ils passaient de beaucoup les puritains dans 
leur aversion pour le ministère légal, et furent en 
conséquence bien plus en butte à la persécution. 
Un grand noiubre de ces hommes s’enfuirent en Hol- 
lande, par suite de la rigueur des évêques dans l’ap- 
plication de l’acte dont je viens de parler Mais deux 
d’entre eux , Barrow et Greenwood , subirent une 
destinée plus cruelle; ils furent poursuivis au nom 
de cette périlleuse loi de la vingt-troisième année du 
règne de la reine, dont il a été question dans le der- 
nier chapitre, pour avoir répandu des écrits séditieux, 
et exécutés à Bury. Ils moururent, à ce que Neal nous 
rapporte, dans de tels sentimens de piété et de 
loyauté , qu’Élisabeth regretta d’avoir consenti à leur 
mort 

fout Jemnntlcr , car si Pofticc tl'evt^que rAl pu tHrc ainsi abaisW, il jr 
avait beaiicoap «If* (ont prdfs à rogner dans lu propoi fton 

sa dignitc^ et revrnus temporels. 

Pans un autre passage, TVeal établit rlaircmcnt ^ sinon de 
bonne foi, les points principaux du d<d)al entic l'Fglisr et le* 
)iarti» non-conformistes sous Élisabeth, p. i47- H conclut en fai- 
sant la remarque suivante, qui est très-vraie: *t L'un et raulre 
partis s’accordaient trop bien à soutenir la nécessite de riinifor- 
mité du culte public, el à appeler, pour le soutien et la défi'nsr 
de leurs divers principes , le glaive de la justice, dont iU f isaieol 
un mauvais usage tour à tour, quand ils s'emparaient exclu'tiveim nl 
du pouvoir. Ix* principe de l’uniformité, selon les e've*(^ues , 
cVtail la supre'matie de la reine et it?s lois da pay^ : scidn les puri- 
tains, les décrets des s^nodea nationaux et provinciaux, rtn^iis et 
appuyés par la magistrature civile- mais ni riin ni l'autre partis 
ne voulaient Tadmission de celte liberté de conscience et de toi 
qui a)ipartient de droit à chaque individu , autant qu’elle s’accorde 
avec la paix du goiivenirment sous lequel il vil. » 

I Ncal, a53, 386. 

J. fie l/e ff/ut^ift . par Strype, 4*4 5 ÎVcal, S^.’t (Jnebpu^ an* 
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Mais tandis qiiP ces scènes d’orgueil et de persé- 
cution d’un côté , et l’insolence des sectaires de l'au- 
tre, déchiraient le sein de l’église d'Angleterre, elle 
trouva un défenseur de ses institutions dans un lioininc 
qui se mêla dans ces controverses vulgaires comme 
un chevalier de roman parmi de misérables lut- 
teurs, avec des armes d’une trempe plus fine , et di- 
gnes d’être éprouvées dans un plus noble champ. Ri- 
chard Hooker, docteur du Temple, publia les quatre 
premiers livres de son itonvernement erclésiastique 
en 1 594, le cinquième trois ans après, et à sa mort, en 
1600, il en laissa trois autres qui ne virent le jour 
qu’en 16.47. ouvrage important peut être regardé 
avec rai.son comme faisant époque dans notre littéra- 
ture. Car si des passages de très-bon sens, et même 
d’une mâle éloquence , se rencontrent dans plusieurs 
écrivains en prose plus anciens, cependant aucun 
d’eux, excepté peut-être I.atimer et Ascham , et sir 
Philippe Sidney , dans son AtTnHie , n’a acquis 
assez de réputation pour être généralement connu, 
même de nom , encore moins pour être lu aujour- 
d’hui ; et il est vraiment singulier que l’Angle- 
terre, jusque près de la fin du seizième siècle, ait 
donne, en littérature, si peu de preuves de cette 
puissance intellectuelle qui était près d’éclater avec 

nées aupararant, en i583, <lcu\ liommes apj>clés anabaptistes, 
Thacker et Copping, furent ptnehis à la nu^inc place, en vertu de 
1a même loi, pour avoir nié la siipre'matir errb^iastitpie de la reine. 
On en tira la preuve de ce qu*il$ avaient répandu des errita de 
Brown, mi la suprématie nVtail rrronmic tpi’en m.ilière civile. 
Annales de Strype, ni, i8fî. C’rsl ainsi fpi’en ont toujours agi 
1rs Tudor on faisait d'abortl une loi oppressive et sanguinaire, 
et ensuite, selon Toccasion qui sr présentait , on en taisait Pappli- 
cation contre tout .sens commun , et il en coûtait aux liommes 
la vie. 
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une énergie incomparable dans Shakspeare et Ba- 
con. Nous ne pouvons placer Hooker ( car qui ose- 
rions-nous placer ainsi?) à côté de ces esprits su- 
périeurs; cependant il peut sûrement prétendre à 
être compté parmi les principaux génies de la 
littérature anglaise. Non -Seulement il ouvrit la 
mine , mais il pénétra dans les plus riches sil- 
lons de notre éloquence nationale. La marche 
de ses périodes est si noble et si gracieuse , 
elles tombent si harmonieusement et avec tant 
de variété, il est si riche dans ses descriptions, 
si serré dans ses jugeineus , si grave et si digne 
dans sa diction , il y a si peu de trivialité dans 
son langage simple , de pédantisme dans ses phrases 
savantes , que je ne sais si aucun autre écrivain 
après lui a fait valoir plus admirablement les res- 
sources de notre langue, ou produit des passages 
plus dignes d’être comparés aux brillans monumens 
de l’antiquité. Si on met le premier livre du Gou- 
vernement ecclésiastique à côté de ce qui lui res- 
semble peut-être le plus , le traité de Cicéron de Le- 
gibus, on y trouvera peut-être quelque infériorité, 
en raison de l’imperfection de notre langue qui, mal- 
gré toute sa dignité et sa force , n’approche pas de 
la langue latine dans l’une ni l’autre de ces quali- 
tés, et est certainement plus longue et plus diffuse 
dans quelques-uns de ses raisonnemens ; mais on n’v 
apercevra ni moins de grandeur dans le sentiment, 
' ni une imagination moins brillante, et on y reconnaî- 
tra bien plus de clarté et de profondeur dans les bases 
de la philosophie. 

Les défenseurs de l'église presbytérienne avaient 
toujours pensé qu’il suffisait de prouver quelle était 
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conforme au plan des apôtres, tel qu'on peut le dé- 
duire des seules Écritures. Un pieux respect pour les 
livres saints , qui faisaient presque toute leur élude , 
avait dégénéré en vues étroites sur les grands sujets de 
la religion naturelle et de la'loi morale, telles que nous 
les montrent la raison et le sentiment. De même 
que les diverses familles de leurs descendans conti- 
nuent de le faire, ils méprisaient grandement ces 
idées, et les traitaient même comme de pures chimères 
de la philosophie païenne. S’ils regardaient la loi de 
Moïse comme la règle de la jurisprudence crimi- 
nelle, s’ils recherchaient dans l’Écriture des précé- 
dens sur toutes sortes de sujets de la politique 
temporelle, à bien plus forte raison pensaient- ils 
que la pratique des apôtres était une règle infail- 
lible et immuable pour la discipline de l’église chré- 
tienne *. Pour combattre ces adversaires, Hooker 
prit une route bien différente de celle des controver- 
sistes ordinaires , qui leur livraient bataille avec des 
interprétations des textes tle l’Écriture ou des pas- 
sages des pères. Il pénétra dans la nature et les fon- 
demens de la loi elle-même , règle de conduite pour 
tous les êtres créés, qui y obéissent, soit à leur insu, 
par nécessité, soit par un penchant sensible, ou par 



I . « La diacipline de l'Égliie du Chriit , dit Cartwrif ht , qui e»t 
n^ceiisaire pour tous les tenipn , Tient du Chiist, et est consignée 
dans rÊcriture-Sainte. C'est pourquoi la discipline Téritablc et lé- 
gale doit être tirée de U , et de là seulement , et tout ce qui repose 
sur tout autre fondement doit être regardé comme illégal et 
faux. » Whitgift, dans sa réponse à lavis de Cartwright , fit re- 
poser la controverse , de même que Hooker , sur TindifTé- 
reoce des questions de discipline et de cérémonies. Ce ne fut 
que plus tard que les défenseurs de l'ordre établi découvri- 
rent qu'Â une prétention de droit divin il en fallait opposer une 
autre. . 
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un choix raisonnable; il passa surtout en revue ces lois 
qui règlent les actions humaines , en tant qu’elles pro- 
viennent des relations morales , partout communes à 
notre espèce, ou des institutions des sociétés politi- 
ques, ou des- communications des nations indépen- 
dantes ; et ayant bien établi la distinction fondamentale 
entre les lois naturelles et positives, éternelles et tem- 
poraires , immuables et variables, il en vint, avec toute 
la force de la philosophie morale, à distinguer, par le 
même criterion, les diverses règles et préceptes renfei^ 
més dans les Écritures. C’était une sorte de_maxime 
parmi les puritains, que l’Écriture était si bien la règle 
exclusive des actions humaines, que, en matière reli- 
gieuse au moins , tout ce qui n’était pas revêtu de sou 
autorité était illégitime. Hooker employa tout le second 
livre de son ouvrage à la réfutation de ce principe. Il 
en vint ensuite à l’attaquer dans son application par- 
ticulière au système épiscopal de gouvernement ec- 
clésiastique , et aux diverses cérémonies ou usages 
que ces sectaires regardaient, soit comme absolu- 
ment superstitieuses , soit au inoins comme des 
rites imposés sans droit. Ce grand écrivain sou- 
tint que non-seulement ces observances rituelles sont 
variables au gré des administrateurs ecclésiastiques, 
mais encore que, dans l’Ecriture, il n’y a aucune 
forme arrêtée de constitution qu’on puisse regarder 
comme indispensable pour une église chrétienne. 
Loin cependaut d’accorder à ses antagonistes le fuit 
qu’ils soutenaient , il défendit l’épiscopat comme 
une institution apostolique, et toujours préférable, 
quand les circonstances permettaient sa conserva- 
tion , au système plus démocratique des congréga- 
tions calvinistes. «Si nous cherchions)', dit-il, «à 
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« soutenir ce qui servirait le mieux notre propre 
« cause, le meilleur moyen pour nous, et le plus ef- 
« ficace contre eux, serait de dire, comme ils le font, 
« que dans l’Écriture on doit nécessairement trouver 
U quelque forme particulière de constitution ecclc- 
« siastique que Dieu a instituée, et qui par là con- 
U vient à toutes les Églises de tous les temps. Mais 
a avoir pour nous-mêmes cette partialité, et nous ap- 
u pliquer à faire paraître vraies les choses les plus 
« propres à servir notre dessein , c’est ce que nous 
« ne devons ni ne voulons faire. » 

La richesse de l’éloquence de Hooker éclate sur- 
tout dans son premier livre; après celui-là, peut- 
être, peu de personnes qui manquent de goût pour 
les questions ecclésiastiques seront disposées à pour- 
suivre la lecture. Le second et le troisième, repen- 
dant, quoique moins brillans, ne sont pas inférieurs 
pour la forpe et l’étendue du raisonnement. Le hui- 
tième et dernier revient au sujet du gouvernement 
civil, et l’auteur y explique, avec une libéralité re- 
marquable, les principes qu’il avait posés, quant à 
sa nature, dans le premier livre. Los livres inter- 
médiaires sont en grande partie consacrés à une dis- 
cussion minutieuse des questions en litige entre 
l’Église et les puritains ; et dans ceux-ci autant que 
j’y ai pénétré, quoique l’argumentation d’Hooker 
soit toujours vigoureuse et logique, et qu’il semble 
exempt de cette insolence grossière à laquelle les 
écrivains polémiques étaient alors plus portés qu’à 
présent même, cependant il n’a pas tout-à-fait l’exac- 
titude et la lucidité qu’une longue habitude de sa- 
voir-faire littéraire, et peut-être un tour d’esprit na- 
turel, ont données à quelques habiles dialecticiens. A 
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l’ëgard du langage, les trois livres posthumes , n’ayant 
pas reçu la dernière touche de l’auteur, et aussi par 
la fatigue peut-être du travail , sont sans comparai- 
son moins élégamment écrits que les précédons. 

. Les meilleures parties du Gouvernement ecclésias~ 
tique ressemblent aux écrits philosophiques de l’anti- 
quité, dans leurs défauts aussi bien que dans leurs 
beautés. Hooker est souvent vague dans l’emploi 
des termes généraux, inconsidéré dans l’admission 
des principes , enclin à acquiescer à la pseudo-phi- 
losophie scholastique , et à tous les dogmes reçus ; 
il a plus d’étendue d’esprit que de sagacité, et est 
plus propre à tirer la vérité des magasins de la 
science qu’à la saisir par l’élan de son seul génie; 
il a aussi quelque chose d’embarrassé, comme beau- 
coup d’autres grands hommes de ce siècle et du sui- 
vant , pour avoir trop vécu avec les livres et porté 
trop de déférence à leurs auteurs. On peut juste- 
ment reprocher à quelques passages qu'ils élèvent 
l’autorité ecclésiastique , même ein matière de foi , à 
un point qui ne se concilie pas facilement avec le 
droit de jugement personnel, et qui était d’une con- 
séquence dangereuse dans ces temps-là; par exem- 
ple, lorsqu’il penche pour donner une voix décisive, 
dans les controverses ihëologiques , aux conciles 
généraux, non d’après les principes de l’église de 
Rome , mais en vertu d’une idée qui aboutirait au 
même résultat, la haute probabilité que le jugement 
réuni de beaucoup d’hommes graves et instruits sera 
bien fondé '. Il ne serait pas difficile de désigner plu- 
sieurs autres sujets, tels que la tolérance religieuse, 



I. n î)i la force naturclir tic Texprit humain peut, par IVxpé- 
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à l’égard lesquels il n’a pu éviter de tomber dans 
les préjugés contemporains. Mais quelles que soient 
les imperfections de son ouvrage, elles sont bien 
plus que compensées par son éloquence et ses raison- 
nemens, et encore plus par ce sentiment profond 
de la relation qui existe entre l’homme et son créa- 
teur, considéré comme la base de toute loi éter- 
nelle. C’est là ce qui a fait du premier livre de 
cet ouvrage un rempart, d’un côté, contre l’école 
des puritains, qui fuyait la lumière de la nature 
comme un météore trompeur; de l’autre, contre 
cette philosophie immorale qui, étalée dans les som- 
bres préceptes de Machiavel , ou cachée sous le 
scepticisme désultoire de Montaigne, et quelquefois 
acceptée par des écrivains d’un caractère plus grave, 
menaçait de détruire tout sentiment d’une diffé- 



rience et par IVtude , p^n^trer si avant dans la connaissance des 
choses de ce inonde , que le* hommes puissent espérer de fonder 
quelque chose sur leur opinion , quelle raison avons-nous de pen- 
ser que . m^me en matière de théologie , les mêmes esprits , as- 
sistés des secours nécessaires, exercés dans l'étude de l'Écriture 
avec le même soin , et soutenus de la grâce de Dieu tout-puissant , 
ne puissent arriver à une telle perfection de connaissance , que 
les hommes , quand une chose relative à la foi et à la religion sera 
douteuse , auront raison d’adopter ce que l'avis d’hommes si 
graves , si sages et si instruits aura jugé le meilleur ? etc. » 
L’erreur de Hooker était d’exagérer le poids du jugement de 
tels hommes, et de ne pas faire une assex large part à leurs pas- 
sions et à leurs faiblesses , à l’imperfection de leurs connaissances , 
à leur connivence avec le pouvoir, à leur attachement aux noms et 
aux personnes, et à tous les autres vices de l’autorité ecclésias- 
tique. 

On n'ignore pas que la préface du Gouvernement ecclésiastique 
fut un des deux livres auxquels Jacques H attribua son retour dans 
le sein de l’Église de Rome, et il n’est pas diflicile d’apercevoir par 
quelle série de raisonnemens sur les principes qu’il contient ce re- 
tour put être effectué. 



Digitized by Google 



33o HISTOIHE CONSTITUTIONNELLE d’aNGLET. 
rencc iatrinsèque dans la qualité des a 4 ;lAons, et de 
faire des maximes de la politique, et d’une politique 
artificieuse , la règle de la vie et des mœurs. 

Rien ne frappe peut-être davantage le lecteur du 
Gouvernement ecclésiastique, que la prédilection 
constante et presque excessive de Hooker pour ces 
principes libéraux de gouvernement civil, qui sont 
quelquefois si justes et toujours si attrayans. Sa théo- 
rie sur ce sujet coïncide absolument avec celle de 
Locke. Il fait dériver expliciten)ent d’un contrat 
primitif l’origine des gouvernemens , en droit et en 
fait; «sans lequel consentement, il n’y aurait pas de 
K raison pour qu’un homme s’arrogeât le droit d’être 
« seigneur ou juge d’un autre; parce que, quoiqu’il 
U y ait, selon l’opinion et le jugement de plusieurs 
« grands hommes, une sorte de droit naturel dans 
« celui qui est noble , sage et vertueux , de gouverner 
U ceux qui sont d’une nature servile , néanmoins 
n le consentement des deux côtés, l’assentiment de 
«ceux qu’on doit gouverner, semble nécessaire, a 
« I>e pouvoir légal » , dit-il dans un autre endroit , 
« de faire des lois pour régir les sociétés politiques 
« des hommes , appartient si pleinement à ces mêmes 
«sociétés, que tel prince ou potentat, quel qu'il 
Cf soit sur la terre, qui voudrait l’exercer de lui- 
c< même, et non en vertu d’une commission cx- 
« presse reçue immédiatement et personnellement de 
« Dieu, ou par l’autorité qu’il tiendrait du consen- 
c' tement des personnes auxquelles il doit imposer 
« des lois, ne serait rien de mieux qu’un tyran. En 
O conséquence , il n’y a de lois que celles que l’adhé- 
cc sion publique a fajtes ; mais il y a une autre adhésion 
et que celle qu'on donne en déclarant personnelle- 
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« ment et de bouche , ou* par signe , ou par un acte 
U personnel , sou consentement ; on adhère aussi 
a quand d’autres le font en votre nom , par un droit 
« originairement au moins venu de vous. Ainsi , 
« dans les parlemens, conciles, et pareilles assem* 
« blées , quoique nous ne soyons pas présens nous- 
« mêmes, cependant notre as.sentiment y est donné 
« par les agens qui nous y représentent ; et ce que 
U nous faisons par le canal d’autrui doit être sta- 
« hle comme si nous le faisions nous -mêmes, et 
a ne nous engage pas moins effectivement que si 
« nous en eussions pris personnellement l’cngage- 
« ment. » Dans un autre passage encore plus pé- 
remptoire : O De ceci personne ne doute, savoir, 
« que dans toutes sociétés, compagnies et corpora- 
a tions, ce à quoi un chacun sera obligé doit être 
U ratifié par le consentement de tous. Il serait contre 
a toute équité qu’un homme souffrît quelque mal 
« de la part d’autres hommes, pour n’avoir pas oh- 
‘ « serve ee qu’il n’aurait jamais fait, ou accepté, soit 
« par lui, ou par d’autres, inédiateinent ou iinmé- 
« diatement. » 

Ces notions sur la base de la société politique, si 
différentes de celles qui prévalurent parmi la géné- 
ration suivante des gens d’église , sont principale- 
ment développées et approfondies dans le livre hui- 
tième, conclusion de l’ouvrage de Hooker, et don- 
nèrent lieu au bruit très-soigneusement propagé peu 
après le temps de sa publication , et qu'on répète 
encore quelquefois, que la partie posthume de son 
ouvrage avait été interpolée ou altérée par les pu- 
ritains ’. Quant à ce soupçon , cependant , je suis 

1 . Dans 1.1 h ic fie Hooher^ qiiic5l fn Icle de l’édition dont je me 
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persuadé qu’il n’a pas de fondement. Les trois der- 
niers livres sont sans doute imparfaits, et il est 
possible que des changemens verbaux aient été faits 
par ceux qui les ont transcrits ou par les éditeurs; 
mais le témoignage qu’on a mis en avant pour jeter 
du doute sur leur autlienticité, consiste dans ces his- 
toires vagues et qui se contredisent d’elles-mêmes , 
que le commérage des compilateurs d’anecdotes lit- 
téraires peut aisément accumuler; tandis que la 
preuve intrinsèque, sortant de l’ouvrage lui-même, 
genre de démonstration sur lequel je suis fort enclin 
à compter, semble tout-à-fait repousser toute es- 
pèce de soupçon. Non -seulement les principes du 
gouvernement civil, présentés sous une forme plus 



sers , fol . 167 1 , je trouve une assertion du docteur Bamard , chape- 
lain d'Usher, qu'il avait vu un manuscritdes derniers livres de Hoo- 
ker, qui contenaient beaucoup de choses omises dans le volume im- 
primé. Un passage en est cite’, et ressemble au style de Hooker. Mais 
la question regarde plutôt les interpolations que les omissions Quant 
aux première^, je n’y vois ni preuve ni probabiHtô. S’il est vrai, 
comme on l’avance , que les diffiVens manuscrits des trois derniers 
livres ne s’accordent pas, quand même ces diflifrences seraient le 
le résultat de la fraude , pourquoi en conclurions-nous qu’ils ont 
e'I^ plutôt alt(‘r^s par les puritains que par le clergé? Dans la 
Vie de Uooher, par Wallon, e'dition de Zouch , la lecteur trouvera 
une note longue et mal digër^e , dont le résultat a été de me con- 
vaincre qu’il n’y a pas de raison de croire qu’il ait c'tô fait d’au- 
tres changemens que des changemens verbaux dans l’e'bauche 
que laissa l’auteur, et, quelques changemens qui aient <ite' faits, il 
ne parait pas que le manuscrit ait jamais été entre les mains des 
puritains. Cependant la plus forte pteiive de l’authenticitô vient 
de l’évidence interne . „ 

Un écrivain récent a produit une preuve assez ridiculede la né- 
gligence avec laquelle toutes les éditions do Gouvernement ec- 
eléaittitiifue ont élé imprimées; une phrase s’est glissée dans le texte 
du septième livre, où elle fait un nou-sens; c’était probablement 
une note marginale ou mémorandum de l’autepr, pour son usage 
particulier, en révisant le manuscrit, f^ir de Melvil , par Macrie 
V. i, p. 461 . 
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étendue par Hookcr dans le huitième livre, sont 
précisément les mémos qu'il a consignés dans le 
premier; mais encore il y a dans ce livre une série 
de raisonnemens , dont il serait difficile de rejeter 
aucun passage sans démembrer toute la contex- 
ture. C’était son but, dans cette partie de l’ouvrage, 
de justifier la suprématie de la reine sur l’Église ; et 
il l’a fait en identifiant l’Église avec l’État, personne, 
selon lui , n’étant membre de l’un qui ne soit aussi 
membre de l’autre. Mais comme dans la constitution 
de l’église chrétienne, en tant que le peuple pre- 
nait part à son gouvernement, le choix des pas- 
teurs, ou autres, était sans contredit démocratique, 
il s’efforça de montrer, à travers le medium du con- 
trat primitif des sociétés civiles, que le souverain 
avait reçu ce pouvoir , de même que les autres , des 
mains du peuple. « I.æs lois étant faites parmi nous » 
dit-il , a ne sont reçues ni interprétées par aucun de 
a nous, comme si elles tenaient leur force du pouvoir 
a que le prince communique au parlement ou à toute 
« autre cour dans sa dépendance; la force leur vient 
« du pouvoir que le royaume en corps possède na- 
« turelleraent, et qu’il a remis au prince par un 
a consentement libre et mûr, pour que ledit prince 
U. s’en serve afin de gouverner de la manière con- 
a venue; de sorte que nos lois concernant la religion 
O prennent leur origine dans le pouvoir de tout le 
« royaume et de l’église d’Angleterre. » 

Dans ce système de Hooker et de Locke, car il 
sera évident pour tout lecteur que leurs principes 
sont les mêmes , il y a , si je ne me trompe , beau- 
coup de choses à désapprouver' Qu’aucun homme 
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ne puisse être justement lié par des lois que son propre 
assentiment n’a pas ratiBées, c’e^t un principe dans 
son sens littéral, qui me semble incompatible avec 
l’existence de la société ou illusoire malgré les 
interprétations sophistiques par lesquelles il est d'u- 
sage d’esquiver son Vrai sens. Il sera plus satisfai- 
sant et plus important de faire remarquer les vues 
que ce grand écrivain avait sur notre propre con- 
stitution, à laquelle il se reporte fréquemment et 
sans crainte , comme à un vivant exemple d’un gou- 
vernement limité par la loi. «Je ne puis», dit-il, 
a m'empêcher de louer hautement la sagesse de ceux 
« qui ont fondé notre gouvernement; car quoique au- 
« cunc personne ni aucune chose ne puisse se sous- 
« traire au pouvoir du roi, cependant le pouvoir du 
U roi est combiné de telle sorte , et tellement limité en 
O tout, que, dans tont ce qu’il fait, la loi seule est 
« sa règle. Les axiomes de notre gouvernement royal 
« sont ceux-ci ; Lex facil regem. — Le don de toute 
« faveur du roi, fait contrairement à la loi, est nul. 
« — Rex nihil potest nisi quod jure polest. — Quel- 
u que pouvoir ^qu’ait le roi ', il l’a par la loi : les 
« bornes et les limites en sont connues ; ht coramu- 
u nauté entière ordonne , par la loi , comment seront 
U gérées les affaires publiques ; et le roi, comme chef, 
« comme le premier en autorité , selon la même loi , 
« veille à ce que chaque chose en particulier soit ainsi 
« réglée et exécutée. Le corps politique fait les lois, 
a lesquelles lois donnent pouvoir au roi; et le roi s’é- 
« tant soumis lui-même à n’user de ce pouvoir que se- 
« Ion la loi^ il s’ensuit querexéeulion de l’une est l’oii- 
u vrage de l’autre. » 



Digitized by Gj)Ogle 



CHAP. IV. -- ÉLISABETH. — -PURITAINS. 335 

Ces doctrines d’une monarchie tempérée revien- 
nent perpétuellement dans le huitième livre ; et quoi- 
que Hooker, comme on peut le supposer, n’entre pas 
dans la périlleuse question de la résistance, et donne 
meme à entendre qu’il ne voit pas comment le peuple 
pourrait limiter l’étendue du pouvoir unè fois accordé, 
excepté quand il retombe entre ses mains, cependant 
il alTirme que les usurpateurs de pouvoir, c’est-à-dire 
les maîtres légitimes, qui s’arrogent plus que la loi 
ne leur accorde , ne peuvent en conscience forcer au- 
cun homme à l’obéissance. 

Peut-être me serais-je trop éloigné de mon sujet en 
■n’étendant ainsi sur ces principes politiques d’un 
écrivain d’un temps passé, s’ils eussent été ouverte- 
ment soutenus dans les conseils de la nation. Mais, 
comme les règnes de la famille des ïudor ont été si 
durs pour la liberté, que quelques esprits sont enclins 
à imaginer que le souvenir en était presque effacé, il 
était plus important de montrer que cette monarchie 
absolue, aux yeux d’un auteur au.ssi distingué que 
Hooker, était pernicieuse en elle-même, et contraire 
aux lois fondamentales du gouvernement anglais. A 
coup sûr, de tels sentimens n’auraient pas été avoués 
par lin homme d’une singulière humilité, et que nous 
pourrions accuser d’une déférence excessive à faiilo- 
rité, s’ils n’eussent obtenu plus de faveur, parmi les 
théologiens et les avocats, que la complaisance des 
courtisans de ces deux professions ne nous porte- 
rait à le croire ; Hooker n’était pas porté à abonder 
en paradoxes, ni à emprunter de ses adversaires ce 
rude républicanisme de l’école de Genève qui leur 
causait tant de scandale. Je crois cependant que .ses 
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principes , dans le dernier livre, sont énon- 

cés avec une témérité qui aurait fait trembler scs 
supérieurs; et que leur authenticité, quoique mise 
eu doute, a été mieux assurée par la circonstance 
d’une publication posthume, que s’il eût vécu pour 
les publier lui-même. Whitgift l’aurait probable- 
ment engagé à supprimer quelques passages incom- 
patibles avec les théories serviles qui étaient déjà 
en vogue. Les vraies opinions d’un auteur sont en 
général bien plus altérées par ses amis et ses protec- 
teurs , que par ses adversaires. 

Ia:s prélats de l’église d’Angleterre , pendant qu’ils' 
infligeaient tant de rigueurs aux autres, n’avaient pas 
toujours sujet de se réjouir de leur propre condition. 
Depuis le temps où Henri avait appris à ses courtisans 
à se gorger des dépouilles des monastères, il régnait 
pas toujours un vif appétit des domaines ecclésiastiques. 
Enrichie , par une superstition prodigue , au-delà de 
toute mesure raisonnable , et bien au-delà de ce que le 
nouveau système de religion semblait prescrire, l’église 
d’Angleterre excitait à la fois la convoitise des puissans 
et le scandale des rigoristes J’ai rapporté autre part 
comment les évêchés furent appauvris du temps de la 
première réforme, sous Edouard VI. Les évêques 
catholiques qui suivirent se hâtèrent de piller, sûrs 
qu’ils étaient que les biens de leurs églises allaient 

I . Les puritains s’opposèrent au titre de lords-èrèques ; Sampson 
ccriTit avec aif^ur à Griudal à ce sujet, et reçut une très-bonnr 
réponse, f^'ie de Parker, par Strype, append. 178. Parker, dans une 
lettre à Cecil, défend ce titre sur un excellent terrain ; il dit que les 
évéques tiennent leurs terres par baronie, et que leur donner en 
conséquence le titre de lords, ce n’est pas une irrégularité, et rien 
de plus qu’une conséquence de la possession. Collier, 5 ^ 4 • Ceci ne 



Di;.. 



GoosU 



CU&P. IV. ÉLISABETH. PCRITAIHS. 337 

promptement passer dans les mains des héréti- 
ques La spoliation de leurs propriétés fut portée 
si loin qu’au commencement du règne d’Élisabeth 
des statuts furent faits qui privaient les propriétaires 
ecclésiastiques du droit d’aliéner leurs biens, excepté 
par des baux de trois périodes de sept années, ou 
vingt-un ans Mais une résenve malheureuse fut in- 
troduite en faveur de la couronne ; aussi la reine 
et les courtisans, qui obtenaient ses dons, conti- 
nuèrent-ils à tomber sur une proie si succulente. Peu 
de membres de son conseil imitèrent le noble désin- 
téressement de Walsingham , qui dépensa son propre 
bien à son service , et ne laissa pas de quoi payer ses 
dettes. IjCs documens de ce temps fournissent d’abon- 
dantes preuves de leur rapacité. C’est ainsi que Cecil 
entoura sa maison de Burleigb de domaines qui avaient 
appartenu au siège de Peterborough ; c’est ainsi que 
Hatton bâtit sa maison de Holborn sur le jardin de 
l’évêque d’Ély. Cox, pour s’être opposé à cette spo- 
liation , reçut de la reine une singulière lettre *. Cet 



couvre pa^. nos modernes érdques coloniaux, à qui le titre a été' con- 
féré sans aucone bonne raison. 

I. Annales ie Strype, i, iSg. 

1 ■ Elis.,c. 19; i3, id. c. loj Commentaires de Blackstone, v. ii, 
c. 26. L’exception en faveur de la couronne fut rapportée dans la 
première année du règne de Jacques. 

3. Elle était rédigée dans les termes suivans . 

« Orgueilleux prélat , 

• Vous savez ce que vous étiez avant que je vous^usse fait ce que 
vous êtes J si vous n’obtempérez pas immédiatement à ma requête, 
par D— , je vous défroquerai. 

« Elissseth. m 

Le pauvre Los écrivit une très-bonne lettre avant celle-ci, qui 
est imprimée dans les A nnalet de Strype, v. 11, append. 14. Les noms 
TOM. I. aa 
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évéque, en conséquence de teiies vexations, voulait 
(quitter son siège avant sa mort. Après cet événement, 
Élisabeth le garda vacant pendant dix-huit ans. Pen- 
dant ce laps de temps, on trouve une pétition qui lui 
fut présentée par le lord garde des sceaux Puckering, 
pour quelle voulût bien le conférer à Scambler, évêque 
de Norwich, alors Agé de quatre-vingt-huit ans, et 
connu pour sa simonie, afin qu’il lui donnât à bail une 
partie des terres Ces transactions révèlent l’esprit 
mercenaire et rapace qui possédait presque tous 
les courtisans d’Élisabeth. 

Les évêques de ce règne ne semblent pas, à quel- 
ques exceptions près , avoir répandu sur l’Église 
établie autant d’honneur que ceux qui portent un 
respect superstitieux au siècle de la réformatiou 
sont enclins à le penser. Dans le pillage qui eut 
lieu , ils prirent grand soin d’eux-mêmes. lÂ» ac- 
cusations de simonie , de corruption , de convoi- 
tise, et surtout de la destruction des propriétés 
de leurs églises au profit de leurs familles, sont 
très - communes ; quelquefois injustes sans doute, 
mais trop fréquemment répétées pour être absolu- 
ment sans fondement '. Le conseil leur écrivit sou- 
de Halton Garden et d’Ely-Place 

Maolua va mUera nimlùm Tkiaa CfcmoDie« * 

rendent encore témoignage de l’u>ur|iation du lonl garde de» 
sceaux et du déplacement de l’évéque. 

I . Strype, iv, Voyei aussi page i5 du même volume. Par uo 
acte de la première année du règne de Jacques, c. 3, la cession de» 
propriétés des évêques à la couronne fut annulée; cet acte fait beau- 
coup d’honneur au roi. 

9. £tat de l'Eglite , par Harrington , dans les JVngm antiquxe , 
V. II. patiim ; Concilia de Wilkin, iv, s56 ; AnnaUê de Strype, iii. 
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vent, et à d’autres sur leur compte, avec une ru- 
desse qui étonnerait fort un de leurs successeurs. 
Tai reine elle-même ne se gêna jamais de les trai- 
ter durement, comme j’en ai déjà donné un e.xemplc 
remarquable '. Dans son discours au parlement , 
pour la clôture de la session de 1 584 > beaucoup de 
plaintes contre les chefs de l’Église étant venues 
à ses oreilles, elle dit aux évêques que s’ils ne re- 
dressaient pas leurs torts, elle les déposerait*; car 
il semble qu’il n’y avait pas de doute à cette époque 
que cela pouvait être fait en vertu de la suprématie 
de la couronne. 



6 iO, et alibi; f'ie de Parker, 454; f' te de IPhtlgiJl , A'ir 

itAylmer, pajttim. Obserrex le prcainbiile de l’acte de la Irei/iènie 
anne'c d’Élbabetb , c. lo. On doit convenir, d’un côté, que la pe- 
tite noblesse, papiste ou piirilaine, était portée à se conduire ei- 
tr^mement mal envers les évoques. \ î.ambelli et à t'ulham, ils 
viv aient en sCircté ; ra lis à une certaine distance ils trouvaient qu’il 
était bien dur d’avoir à combattre la violence et l’iniquité' de l’a- 
ristocratie territoriale , comme Sandys l’éprouva deux fois. 

I. Mémoires de Bircb , i, 4^- Klisabeth semble avoir toujours 
cru que sa supre'matie lui donnait le droit de disposer des évéqiics à 
son gré, quoiqu’ils n’eussent pas des commissions durante béni pta- 
cilo, comme du temps de sun frère C’est ainsi qu’elle suspendit Flet- 
cher, évêque de Londres, de sa propre autorité, seulement pour avoir 
épousé <1 une belle dame, veuve. » yie de H^hilgiJ I , par Strype, 
458. Aylmer ayant prêché avec trop de véhémence sur la vanité de 
parure des femmes, ce qui retombait sur la reine, elle dit aux 
siennes que, si l’évéque continuait davantage à discourir snr ce 
sujet, elle l’enverrait droit au ciel; mais qu’il irait sans crosse, 
et laisserait son manteau derrière lui. Etat de l'Eglise, par Har- 
rington , Tfugae antiqua, i, 170 ; voyei aussi p. ai;. Il ne pa- 
raîtra donc pas surprenant que Uutton , archevêque d’YorV , prélat 
d’une honnêteté extrême, ayant prêché un sermon hardi devant la 
reine, pour la presser d’établir les droits de succes.-icn, et 
faisant fortement allusion i l’ÉcsiSse, ait reçu un violent messa;;e , 
p. a5o. 

a. D’Kwes,3a8. 
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L’église d’Angleterre ne fut pas laissée- par Eli- 
sabeth dans un état qui pût valoir de^ éloges à 
la politique de ses chefs. Après quarante ans de 
vexations constamment aggravées contre les non- 
conformistes, leur nombre était augmenté, leur 
popularité avait poussé de plus profondes racines, 
leur inimitié pour l’ordre établi était plus iiré- 
conciliable. C’était sans doute un problème d’une 
grande difficulté que de savoir par quels moyens 
des sectaires si obstinés et si attachés à leurs sen- 
timens pouvaient être gouvernés ; peut-être ne som- 
mes-nous pas encore assez loin de ce temps pour 
décider quelle politique était la plus convenable à 
ce sujet'. Mais il est évident que l’obstination d’hom- 
mes hardis et sincères ne saurait être réprimée par 
des punitions qui ne les exterminent pas, et qu’il 
n’était pas prohahlc qu’ils prissent une moindre opi- 
nion de leur raison, en voyant qu’on ne comptait, 
pour les réfuter, sur aucun autre argument que la 
force. Les hommes d’état jugent toujours mieux de 
telles questions que les gens d’église; et on peut bien 
croire que Cecil et Walsingham y portaient plus de 
sagacité que Whitgift et Aylmer. J’ai déjà donné à 
entendre quelle est la meilleure apologie qu’on puisse 
faire de la ténacité d’Élisabeth pour ces cérémonies, 
qui produisaient cette fatale querelle , quoiqu’elle ne 

1 . Collier dit, pag. 586, d’après raiiforitr J’Heyliii , que Wal- 
singham nfl'rit aiii puritains, vers iS83, au nom de la reine , de re- 
jeter la rdrémonie de ragenoiiillcment à la communion , de la croia 
dans le haplèmc , el le surplis j mais qu'ils nlpondircnt , a ne ungu- 
lam tjuidem esse relinquen'lam. » Mais je ne e<mnais aucun meilleur 
te'iDoignage pour ce fait ; cl il n’est nullement conforme à la con- 
duite generale de la reine. 
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soit guère indiquée dans les écrits du temps ; c’est 
la justice et l’utilité d’attirer les catholiques à la con- 
formité, en retenant autant que possible une partie 
de leurs rites accoutumés. Mais dans la dernière pé- 
riode du règne de la reine, cette politique avait perdu 
en grande partie son application, ou plutôt le même 
princijie aurait dicté de nombreuses concessions 
afin de satisfaire le peuple. Il ne paraît nullement 
improbable qu’en réformant les abus et la corrup- 
tion des cours spirituelles, en abandonnant une par- 
tie de leur juridiction , si hétérogène et si indue- 
nient acquise, en abrogeant des cérémonies nuisibles 
ou au moins frivoles, en cessant de persécuter les mi- 
nistres les plus actifs, avec plus de modération et de 
désintéressement dans leur conduite , les évêques au- 
raient indcHniment pallié ce mécontentement du .sys- 
tème établi , que son défaut de ressemblance avec 
celui des autres églises protestantes avait contribué à 
produire. Une telle réforme aurait à la fin contenté 
les personnes raisonnables et modérées qui occupent 
quelquefois, entre les factions contendantes , une plus 
grande place que les zélateurs de l’une ou de l’autre 
ne veulent croire ou reconnaître. 

Je suis persuadé que la franchise que j’ai montrée 
dans ce chapitre ne peut être agréable à ceux qui ont 
engagé leur foi, soit au parti anglican, soit au parti 
puritain; des esprits sincères et libéraux pencheront 
même à me reprocher de n’avoir pas admis suffisam- 
ment les excès d’un côté , pour en faire une excuse à 
l’autre. Je renverrais volontiers de tels lecteurs à 
V avertissement de Bacon, concernant les controverses 
de l’église (F Angletene ; pamphlet écrit sous Élisa- 
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b«tli,avec ce ton de philosophie calme que les pré- 
ceptes de Burleigh , semés dans le fertile et puissant 
génie de Bacon, lui avaient appris à pratiquer. Ce 
pamphlet, que je ne connaissais pas en écrivant le 
présent chapitre , coïncide sous tous les rapports 
avec les vues que je viens d’y déployer. S’il censure 
l’orgueil et l’entêtement des prédicateurs puritains, 
le style indécent et calomnieux de leurs écrits, leur 
imitation affectée des églises étrangères, leur extra- 
vagance à repousser tout ce qu’on pratiquait autre- 
fois, il critique avec non moins de franchise les fautes 
du parti épiscopal , le mauvais exemple de quelques 
prélats , leur opposition opiniâtre à une amélioration 
quelconque, leurs injustes accusations, leur mépris 
pour les églises étrangères, leur esprit de persé- 
cution '. 

Cependant , afin de ne pas refuser à l’administra- 
tion de cette grande reine, dans ce qui concerne sa 
conduite avec les deux partis religieux opposés à 
l’Eglise établie, l’apologie qu’on eu peut faire, je 
renverrai le lecteur à une lettre de sir Francis Wal- 
singham, écrite à une personne en France, après 
l’année i58o *. C’est une défense très-habile du gou- 



1. Bacon, 11,375. Voyez tin autre nu^moire conrcroaot U 

]>aciûcation de l’Kglisc, écrit sou< Jacques, pag. 387 « l.,rs torts, 
dit-il , de cetix qui sont en possession du gotjvcroerocnt de 
envers Tautre parti peuvent à peine être dissimules mi excusés, » 
p. 38 a. Cependant Bacon ne fut jamais accuse d*avoir de ratlcctioD 
pour les puritains. Il e.st certain qu^Elisabeth et Jacques furent per- 
sonnellement les soutiens de la haute Fglise^cUe avait peu devrais 
amis parmi leurs conseillers. 

a. Biirnet, 11, Cabala , part. 11, 38 (édition io-|). WaU 

singli.im fonde la conduite de la reine sur deux principes ‘ I*qq , 
que les consciences ne doivent pas être forcées , mais persuadées et 
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verneineut d’Élisabeth ; et si le lecteur y découvre , 
çommc il arrivera sans doute , quelque sophisme dans 
le raisonnement, quelque fausseté dans le tableau des < . 

faits , il attribuera l’un et l’autre tort à l’esprit étroit 
de ce siècle pour ce qui legardait la liberté civile et 
religieuse, ou à la situation dans laquelle se trou- 
vait l’écrivain , avocat qui avait son souverain pour 
client. 



gagnées par la force de la vérité, avec Taide du temps et Tusage 
do bons moyens d'in-tructioo et de perstiaMon ; » l’autre , que « les 
intérêts de conscience , quand ils dépassent leurs limites , et en 
viennent à former une faction, efmngent de nature, et que les 
souverains doivent pnnir leurs pratiques et leurs mépris . quoique 
colorés du préteite de la conscience et de la religion, a Dacon a ré> 
pété ces paroles, aussi bien que d’autres tirées de la lettre de Wal- 
singham, dans ses observations sur le libelle contre lord Biirleigh, 
1, 5 aa, et M. Soulhcj (£/Vre de FEf^fise^ ti, 191) semble les adop* 
ter comme siennes. 

Là-dessus j’ai À fiire observer ; 1* qu’on prend ainsi pour accordé 
le sophisme fondamental de l’intolérance religieuse, savoir que 
le magistrat civil , ou l’KgliHe qu’il soutient, non-seulement a rai- 
son, mais encore si clairement raison, qu’aucun homme sensé, 
s’il prend le temps et la peine d’viaminer le sujet , ne peut s’em- 
pêcher de le reconnaître ÿ a** que, suivant les principes dit christia- 
nisme, admis des deui eûtes, 1a religion n’est pas dans une pure 
persuasion, mais a besoin d’une profession extérieure, prouvées 
l’uue et l’autre par le culte en commun , et par certains rites po- 
sitifs^ que les marques de cette profession , selon la forme la 
mieux adaptée à leurs inanu-res respectives de penser, étaient aussi 
bien imposées aux catholiques et aui puritains qu’à 1a primi- 
tive Kglise^ et qu’on n’était pas plus accusable de faction, ou 
d’excéder les bornes de I.1 conscience, quand on persistait dans 
leur tisagr. nonobstant tous statuts prohibitifs, que les premiers 
chrétiens. 

I.a plupart des hommes d'état , et des gens d’Kglise eux-mêmes 
assez fréquemment, ont argue* d’après les principes de ce que, dans 
le dix-septième siècle, on appelait le Hobbisme, ver* lequel incli- 
nait le système d’Kraste , qui est celui de l’ËglUe d’Angleterre, 
quoique excellent sous quelques rapports, savoir que la fidelité 
civile et la fidélité religieuse sont si nécessairement unies, que 
c’est le devoir du sujet de suivre les préceptes du magistrat dans 
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CHAPITRE V. 



Stift Li cocvmaiMijrT civil d’élisabits. 



Remarques générales. — Imparfaite garantie de la liberté dea su- 
jets. — Procès pour trahison et autres crimes politiques injuste* 
ment conduits. — Kmprisonaemens illégaux. — Remontrance des 
juges.— Proclamations non avouées par la lui —Emprunt d’ar* 
gent pas tout-à-fait volontaire. — Caractère de Padministration 
de lord Burleigh. — Disposition de la Chambre des communes. — 
Adresse concernant la succession. — DilTérend sur cette question 
entre la reine et les Communes, en i5C6.— Discours de M. Went- 
worth en 1676. — Les Communes continuent à demander le re- 
dressement des abus ecclésiastiques, — ainsi que des monopoles, 
spécialement dans la session de 1601 . — Influence de la couronne 

dans le parlement Débats sur IVlection des bourgeois non ré* 

sidens. — Les Communes soutiennent leurs privilèges. — Affaire 
de Ferrers , sous Henri VIll. — Autres cas de privilèges — Pri- 
vilège de prononcer sur les élections contestées , réclamé par les 
Communes. — On n’adraet pas que la constitution anglaise soit une 
monarchie absolue. — Prétentions de la couronne. 



Le sujet traité dans les deux chapitres précédens, 
je veux dire les mesures adoptées par Élisabeth pour 
comprimer les deux sectes religieuses, qui, de deux 
camps opposé l’un à l’autre, résistaient à l’exercice 
de sa prérogative ecclésiastique , a déjà éclairci pour 
nous ce qu’on peut rigoureusement appeler l’histoire 
constitutionnelle du règne de cette princesse. Les for- 
mes et le caractère de son administration ont été mis 
au grand jour par sa vigilance à faire exécuter, spé- 
cialement contre les catholiques, les statuts les plus ri- 
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goureux , et quelquefois même par des extensions de 
pouvoir contraires à la loi. Comme cette reine n’avait 
ni ennemis intérieurs, ni sujets rebelles qu’on ne doive 
ranger dans l’une ou l’autre de ces deux sectes, et que 
sous tout autre rapport elle trouvait peu d’opposition 
dans son peuple, l’histoire ecclésiastique de cette épo> 
que est l’étude préparatoire la plus propre à éclairer 
nos recherches sur le gouvernement civil. Dans le 
présent chapitre, je jetterai d’abord un coup d’œil ra- 
pide sur la marche pratique du gouvernement sous ce 
règne ; je montrerai ensuite comment les prérogati- 
ves, que cette princesse s’arrogeait avec tant de hau- 
teur, rencontrèrent dans le parlement une résistance 
qui ne fut pas toujours la même, mais devint insen- 
siblement de plus en plus vigoureuse. 

Élisabeth monta sur le trône avec tous les moyens 
d’un pouvoir sans bornes. Quoique la juridiction alors 
exercée par la cour de la chambre étoilée ne pût se 
justiâer comme autorisée par aucune loi, elle était 
si bien établie qu’on s’y soumettait sans faire entendre 
le moindre murmure. Les ancêtres de cette princesse 
avaient terrihé la noblesse; et s’il fut un temps où cet 
ordre donna quelques sujets de crainte à Élisabeth, 
.la fin tragique du duc de Norfolk et des comtes qui , 
dans le (tord, avaient levé l'étendard de la révolte, 
mit pour jamais un terme à toute inquiétude sur les 
dangers de l’innuencc frôdalc que pouvait exercer 
l’aristocratie. Rien au surplus ne semble autoriser à 
croire que cette princesse ait essayé de rendre son 
pouvoir plus absolu que celui de scs prédécesseurs; 
la sagesse de ses conseillers les conduisit, au con- 
traire, à s’abstenir généralement des mesures les plus 
violentes employées sous les derniers règnes; cepen- 
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dant , il est bien certain qu’elle se conduisit d’après 
les précédens que ces règues lui avaient légués , sans 
beaucoup regarder à leur légalité. Ses talens naturels 
si remarquables, sa mâle intrépidité, sa présence 
d’esprit et ses manières toutes royales, qui impri- 
maient aux hommes les plus fiers une crainte qui 
n’avait rien d’affecté, par-dessus tout la trempe ferme 
de son ame , sa dissimulation tout à la fois hautaine 
et impénétrable , lui assurèrent en toute occasion une 
souveraineté plus réelle que celle que des monarques 
absolus de nom, mais faibles, aient jamais pu acqué- 
rir ou conserver. A ces qualités qui lui étaient per- 
sonnelles se joignit la coopération de quelques con- 
seillers les plus laborieux, les plus prudens, et tout à 
la fois les plus distingués par leur sagacité que jamais 
prince ait eus à son service; hommes aussi résolus de 
ne point se laisser arracher la moindre portion de l’au- 
torité dont ils se trouvaient en possession , qu’incapa- 
bles d’exciter la haine publique en faisant de leur pou- 
voir un usage injuste ou inaccoutumé. I.x'S plus grands 
exemples d’extension outrée de la prérogative royale 
que présente le règne d’Élisabeth , se rattachent tou- 
jours par quelque côté , comme je l’ai dit , aux af- 
faires ecclésiastiques; et, à cet égard, le caractère de 
la religion dominante était tel qu’il ne répugnait 
nullement aux mesures rudes et arbitraires employées 
contre un ennemi vaincu , mais toujours redoutable. 
Toutes les fois, cependant, que par des actes d’auto- 
rité même moins violens, on tentait de Soutenir la 
suprématie royale contre un autre ennemi, alors se 
réchauffaient les cendres éteintes de la liberté an- 
glaise. Ia.‘$ rigides puritains, d’ailleurs si exaspérés, 
étaient les dépositaires de ce feu sacré; et ceci mon- 
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tre sous un second aspect l’intime liaison des affaires 
civiles et ecclésiastiques dans l’Iiistoirc de ce règne. 

La liberté civile en Angleterre a deux garanties 
fondamentales ; l’une l’administration publique de la 
justice, conformément aux lois reconnues, interpré- 
tées avec bonne foi , et sous la condition de preuves 
concluantes; l’autre le droit du parlement de pou- 
voir, sans obstacle ni empêchement, remonter à la 
source des griefs publics, et en obtenir le redres- 
sement. De ces deux garanties, la première est de 
beaucoup la plus indispensable ; dans aucun pays les 
sujets ne peuvent être censés jouir d’une liberté 
réelle, si elle n’est fondée tout à la fois sur de bonnes 
institutions judiciaires et sur leur constante action. 
En ceci, beaucoup plus que pour le /texte positif 
des lois , notre ancienne constitution s’est toujours 
trouvée en défaut sous les dynasties des Plantagenct 
et des Tudor. Une partie des écrivains a unique- 
ment regardé à la lettre de nos statuts et des autres 
autorités sur ce sujet , tandis que l’autre a été presque 
exclusivement frappée des exemples d’arbitraire dans 
le gouvernement qu’elle a vus , ou dont elle s’est sou- 
venue. De là des systèmes incompatibles ont été pré- 
sentés avec une égale assurance sur la nature de 
cette constitution. 

Il m’a paru impossible de ne pas signaler à l’avance, 
et je l’ai fait dans plus d’un endroit de mon ouvrage, 
quelques-unes de ces frappantes violations de la loi, 
tant naturelle que positive , qui , dans les procès de 
haute trahison, rendaient nos cours de jiistice peu dif- 
férentes de vraies cavernes d’assassins. Quiconque «tait 
cité à leur barre devait se tenir pour presque certain 
d’y trouver un violent accusateur, un juge qui se dis- 
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tinguait à peine, et par sa seule hermine, d’un ac- 
cusateur, et un jury d’une pusillanimité toute pas- 
sive. Ceux qui ne connaissent que notre procédurt^ 
criminelle moderne, si remarquable par sa décence 
et sa dignité , peuvent difficilement se faire une idée 
de l’irrégularité des anciens jugemens criminels , de 
ce perpétuel interrogatoire dont on fatiguait le pri- 
sonnier, et qui nous choque si justemeut aujour- 
d’hui dans les tribunaux d’un royaume voisin , du 
rejet de toute preuve , à l’exception des déposi- 
tions et aveux écrits, et peut-être même non certi- 
Bés par l’accusé. Hahington , l’un de ceux qui furent 
accusés d’avoir conspiré contre la vie d’Elisabeth , 
en i586, sc plaignit d’être jugé sans qu’on eût pro- 
duit contre lui deux témoins , comme l’exigeait le statut 
d’Édouard VI; mais Anderson , alors grand juge, lui 
répondit que , comme il était accusé d’après le statut 
d’Édouard 111, ce moyen exceptionnel n’avait aucune 
force '. Dans le procès du capitaine Lee, l’un des 
partisans d’Essex et de Southampton, le tribunal pa- 
raît lui avoir dénié le droit de récuser des jurés sans 
énonciation de motifs Les prisonniers de là plus no- 
ble naissance n’obtenaient pas de leurs pairs une jus- 
tice plus équitable; le comte d’Arundel fut déclaré 
convaincu d’avoir comploté la mort de la reine, sur 
une déposition qui pouvait tout au plus motiver une 
accusation pour réconciliation à l’église romaine 
L’intégrité des juges est mise à l’épreuve dans les 
procès pour écrits séditieux , aussi bien que dans les 
accusations de haute trahison. J’ai parlé plus haut des 



t. Procès <r étal, I, 1 |4S. 
a /</. i4o3. 

3, Id. n56. 
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condamnations d’üdal et Penry, pour un cas de fé- 
lonie créé par un statut de la 2 3' année du lègnc 
d’Élisabeth; la première spécialement a dû frapper 
tout homme qui a lu ce procès , comme une des plus 
monstrueuses iniquités judiciaires de ce règne. Mais 
avant que ce statut sanguinaire eût été porté, on in- 
fligea un châtiment d’une rigueur inouie à Stubbc, 
légiste et puritain, auteur d’un pamphlet contre le 
mariage projeté entre la reine et le duc d’Anjou. Jji 
plupart de mes lecteurs sc rappelleront qu’en iSyq, 
Élisabeth ne s’exposa pas moins au blâme qu’au 
ridicule , et alarma justement scs plus fldèles sujets 
en accueillant, quoique âgée de quarante -six ans, 
la recherche de ce jeune rejeton de la maison de 
Valois. Ses conseillers , bien que plusieurs d’entre 
eux eussent, en développant leur avis sur cette af- 
faire, fortement insisté sur les inconvéniens d’une telle 
alliance , finirent cependant par montrer cette com- 
plaisance si commune aux serviteurs des princes en- 
tiers dans leurs volontés , et voyant , comme ils le di- 
rent eux-mémes , combien la reine était infatuée de ce 
mariage, ils s’accordèrtml â seconder ses désirs de tout 
leur pouvoir. Sir Philippe Sidney, avec une loyauté 
plus réelle, fit par écrit à cette princesse de fortes 
remontrances sur ce sujet; elle eut la magnanimité 
de n’en jamais marquer de ressentiment ' , mais elle 

I. Murtlen, 337. Le docteur Lingant a pleinement e'tabii re que , 
derîeusement , on ne pouvait contester avec qutlqiie fomlement , la 
passion d'Ëlisabvth pour le duc d*Anjon , et il dit , avec toute rai* 
son : •( Les écrivains qui ont attribué toute cette aHaire à la poli* 
n tique n'unt certainement pas consulte' lesdociimens originaux, » 
}>ag. Une telle union répugnait rependaot à la saine politique. 
Le jesuite Persons dit, il est vrai , dan son fameux libelle , inti* 
tulé : République dt I^ieeater, et écrit peu apres le temps dont 
il s*agit, tf que ce mariage eût été honorable » convenable, utile 
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Ht tomber tout le poids de sa colère sur Stubhe, 
qui , sans aucun titre pour lui adresser ses pro- 
pres idées sur cette afl&ire, se hasarda à se rendre 
l’interprète de riiidignation publique, dans un écrit 
intitulé : « Abîme ouvert , dans lequel l’Angle- 
a terre sera iafailliblement engloutie par le iiia- 
« riage français. » Ce pamphlet, loin d’être , comme 
quelques personnes l’ont dit, par ignorance ou avec 
injustice , un libelle virulent , est écrit avec une me- 
sure remarquable , une loyauté et une afTection vraies 
pour la reine. Mais outre le tort principal d’oser en- 
tretenir le peuple d’affaires d’état, l’auteur avait eu, 
dans la simplicité de son cœur , celui de lancer quel- 
ques insinuations propres à choquer l’orgueil de celte 
princesse; ainsi, par exemple , il insistait trop longue- 

o et néceuaire, » ce que Imil bon Anglais inlcrjii clcr;i par la 
régie (tes contraires. Susses, il est ri ai, écrivit à la reiue dans 
un sens favorable à ce pioji l (L<«lge, ii , 177.); Cccii , sans 
aucun doute, Ct bautemeot prolession du l'appuyer, mais ce fut 
e'ridcmraent par un exci's du complaisance jmiir la reine. Sur 
obaqne matière en discussion, ce ministre avait l'habitude de 
mettre succinctement par (icrit les argumeos pour et contre , quel- 
quefois les uns après les autres , ct quelquefois en 1 egard , sur deux 
colonnes parallèles. CeUe méthode nous semblerait aujourd’hui 
trop pédantesque ; mais elle avait pour but de présenter, d’un coup 
d’œil et dans tout son jour, à (Jccil et aux autres l’al'aire sur la- 
quelle il fallaii décider. Il l’eroplnja deux fois dans le cas dont il 
s’agit , Murden, 33i, et il est évident qu’il ne fit ni ne put faire 
aucune réponse à ses propres objections contre ce mariage, laorsque 
le conseil alla porter à la reine l’avis adopté en faveur de cetle 
union, elle parla durement à ceux qu’elle y croirait opposés. I es 
négociations cependant traînèrent deux mois, et, pendant cet 
étrange délai, la coquetterie de cette princesse jeta sur elle, comme 
Walsingham l’écrivait de Pai is , u une plus grande bonté qu’il n’ovv 
«le confier au papier b Annalct de Mtrjpe, ni, 1 . Si Élisabeth 
finit par rompre ce mariage, il faut l’attribuer à son caractère 
soupçonneux et irrésolu , qui, s’unissant, pour agir sur elle, à sou 
admirable bon sens naturel , la fit triompher d’uue honteuse incli- 
nation. 
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ment sur l’influence que son mari prendrait sur elle, et 
la suppliait de demander à ses médecins si la chance 
d’avoir des enfans à son âge n’exposerait pas sa vie au 
plus grand danger. Stubbe, pour avoir écrit ce pm- 
phlet, fut condamné à avoir la main droite coupée^ 
après l’exécution de la sentence , levant en l’air son cha* 
peau avec la main gauche , il s’écria ; « longue vie à la 
« reine Elisabeth ! » Burleigh , instruit que la fidélité 
de cet homme avait résisté à une si rude épreuve, 
l’employa dans la suite à répondre à quelques libelles 
papistes 

11 n’y a pas lieu de s’étonner que certaines décla- 
rations aient pu être rendues par le jury, quand on 
considère quels moyens possédait le gouvernement 
f>our se les assurer; le shériff dressait la liste des 
jurés, ou conformément à des instructions expresses, 
nous en avons des preuves , ou selon ce qu’îl jugeait 
lui-même être dans les intentions et les intérêts de 
la couronne *. Si dans uné affaire importante la ré- 
ponse des jurés se trouvait contraire aux conclusions 
de l’accusation , ceux-ci se voyaient cités devant la 
chambre étoilée pour y rendre compte de leur con- 
duite, trop heureux s’ils en étaient quittes pour une 
humble rétractation et quelques durs reproches, au 
lieu d’amendes énormes ou d’un emprisonnement sans 
terme fixe. prééminence de ce tribunal arbitraire 
enchaînait ou rendait impuissantes toutes les juridic- 
tions inférieures. G;tte institution de nos aïeux, cette 
enquête confiée à douze hommes de bonne foi , or- 
ganes purs du peuple, et responsables seulement à 

I Slrjpe, 111, StiiHbr, depiii» sori eMicutinn , Ufpia l<>«- 
jour» Scofva ses productions , écrites de l.i main gauelie. 

a. l.odge. Il, 4 ii ; >/■, 49. 
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Dieu et à leurs consciences, qui auraient dû se faire 
entendre dans le sanctuaire de Injustice, comme le 
murmure d’une source fraîche jaillissant du sein de la 
ferre, ressemblaient à ces eaux arretées par l’art dans 
leur course, et reudues ainsi stagnantes et impures. 
Tant qu’ou n’a pu réussir à délivrer notre consti- 
tution de ce poids qui l’accablait, il n’y a eu, à la 
lettre , aucun espoir fondé de jouir avec sécurité des 
privilèges civils qu’elle proclame '. 

Je ne puis répéter trop souvent que, depuis la 
charte obtenues Runnymède, jamais notre constitu- 
tion n’a reconnu le pouvoir de détention arbitraire : la 
faculté d’obtenir un writ Shaheas corpus a toujours 
été un point de droit. Mais, comme on peut l’imagi- 
ner facilement, dans les rapports des sujets avec la cou- 
ronne, ce droit n’etait pas fort scrupuleusement res- 
pecté. Non-seulement le conseil privé en masse s’arro- 
geait le pouvoir de prononcer des emprisonnemens 
arbitraires, sans qu’aucune cour inférieure eût h inter- 
venir, mais il parait même que souvent ces emprison- 
nemens avaient lieu sur l’ordre d’un seul des membres 

* 

de ce conseil. Cet abus amena , de la part des juges, une 

1. Plusieurs volumes Manuscrits harley iens jtiXtni un graml 

jour sur la marche <)u gouvernement sous ÉUisnbcth. Les longues 
analyses faites dans le catalogue de ces manuscrits par Uumplircy, 
Wanley, et crautres, et qui m’ont généralement paru soignées, 
suffiront dans la plupart des ras. Voir spécialement le volume 708 ; 
on y trouve, folio 1, entre autres choses, une lettre de lord Huns- 
don et Je AVal.singham au sherifT de Sussex , pour lui enjoindre de 
ne prêter aucun appui aux créanciers de John Ashbumham dans 
leurs démarchés contre lui, «jusqu'au moment, disent-ils, où notre 
R décision sur cette afl'airc sera connue » Ashbumham devait se 
presfuter devant h' conseil pour y porter sa plainte. Voir encore 
les volumes <’>995 , C996 , 6997. et quelques autres. Le catalo- 
gue des manuscrits Lansdowne fournit aussi d'autres c'claircisse- 
mens. 

TOM. I. '-*3 
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plainte digne de remarque; elle contenait bien une 
reconnaissance authentique de la liberté individuelle 
contre ce qu’avaient d’irrégnlier et d’oppressif de tels 
actes émanés de chacun des ministres individuelle- 
ment, mais il faut avouer qu’elle laissait une beau- 
coup trop grande latitude au pouvoir exécutif ; et, ne 
fût-ce que parla profonde obscurité du langage dont 
elle s’était enveloppée , elle livrait la plus grande par- 
tie des libertés garanties par divers statuts Cette 
plainte est consignée dans un passage des Rapports 
du grand juge Anderson; mais comme il en existe au 
muséum britannique un manuscrit original qui, sur 
quelques points essentiels , dillère de l’ouvrage im- 
primé , je suivrai de préférence le manuscrit 

« Aux respectables, honorables et excellens lords 
a sir Christ. Hatton, de l’honorable ortire des chc\.i- 
a liers de la Jarretière, et chancelier d'Angleterre; i t 
a sir William Cecil , de l'honorahlc ordre des cheva- 
a liers de la Jarretière, lord Burleigh, lord grand tre- 
a sorier d’Angleterre. — Nous juges de Sa Majesté 
a dans l’un et l’autre banc, et barons de l'échiquier, 
a adressons cette requête à vos seigneuries , afin que 
« par votre tout-puissant moyen il puisse être pris 
a telle mesure qui empêche que les sujets de Son 
a Altesse soient mis et letenus en prison, par le seul 
a commandement de quelque noble homme on coii- 
a sciller, contrairement aux lois du royaume, et ce a 

1. Rapptu'ls it Anthrson t i, CVIa peut $c Irourer mc >rc 

«lansla Bio^aphia britannica et clans le Dictionnairt’ biof^raphujuf . 
article Ardkrsoit. 

2 . .^fanuicriU âc T^nsttowne^ lxtiu, 87 . I.«c mamisorit harlryirn. 

rnticrrmenl transcrit Je la main d'Amlpr^on , et n’a. 
par conséquent, aucune autorité^ il existe clans la même collec- 
lioncinc autre copie «Je cet acte, à laqucllcjc n'ai pas 
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« la pesante charge et oppression desdits sujets de Sa 
« Majesté. Autrement veuillez nous aider à obtenir ac- 
« cès auprès de Sa Majesté , pour solliciter cette même. 

« mesure de .Son Altesse; car divers individus onj été 
« emprisonnés pour avoir, à raison de créances, in- 
« tenté des actions ordinaires et entamé des procès 
't dépendans de la loi corainunc , et détenus jusqu’à 
« ce qu’ils eussent ou abandonné leur poursuite, ou 
« transigé contre leur volonté, et cela même qnel- 
« quefois après jugement et décision. 

U Item : d’autres ont été mis et détenus en pri.son 
« sur quelque ordre contraire à la loi et sur un writ 
n à l'appui donné au nom de la reine, sans que des 
c( motifs sufhsans aient été duement attestés, ou que 
B l’affaire ait été renvoyée à la cour compétente. 

« Item : plusieurs des parties ainsi envoyées et dé- 
« tenues en prison après avoir été loyalement déchar- 
« gées dans une cour de justice, par un n>rit délivré au 
B nom de la reine, se sont vues souvent réernprison- 
a nées dans des lieux secrets et non dans les prisons 
a publiques, ordinaires et bien connues, telles que celles 
« du lord Maréchal, de la Flotte, du Banc du roi , de 
a Gate-House , ni dans quelque prison dépendante 
« d’un shériff; de là il est arrivé que, quand elles 
« présentaient requête pour leur mise en liberté , les 
« cours de justice de Sa Majesté ne pouvaient parve- 
i( nir à délivrer, an nom de la reine, le (vrit, sans le- . 
« quel justice ne saurait être faite. 

« Item : divers sergens de I^ondres , et autres offi- 
« ciers, ont été maintes fois emprisonnés pour avoir 
« légalement exécuté les (crits délivrés , au nom de 
« Sa Majesté, par la cour du banc du roi , celle des 
« plaids communs et autres cours de justjee, et cela 
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a au grand détriment et à l’oppression desdits indivi- 
« dus ; ce dont ils sont tellement effrayés qu’ils n’osent 
« plus exécuter les ordres donnés par les tribunaux ait 
a nom de la reine. 

« JZ-e/n : plusieurs ont été mandés par leurs par- 
« tics adverses , dans des affaires ,d’un intérêt privé , 
« ({uoique quelquefois ils demeurassent à une grande 
« distance de I.ondres, et forcés de payer à leurs par- 
o ties adverses de fortes sommes d’argent contrairc- 
a ment à la loi , ou emprisonnés jusqu’à ce qu’ils 
a renonçassent aux avantages légaux que leur assu- 
« rait le jugement de leur procès , ou la mise à exë- 
« cution de l'action que leur donnait la loi pour reii- 
« trer dans leurs droits. Presque journellement nous 
a sommes appelés sr prêter à ces individus l’appui de 
a la justice, conformément aux lois, et sur ce point 
« nous sommes liés par les devoirs de nos charges et 
« par notre serment. 

« Et d’autant qu’il a plu à vos seigneuries de pres- 
« crire à plusieurs d’entre nous d’expliquer dans 
« quels cas, lorsque quelque individu a été en- 
o voyé en prison par l’ordre, soit de Sa Majesté, soit 
a de son conseil , soit d’un ou de deux membres de 
K ce conseil , il doit rester détenu et ne pas être mis 
n eu liberté par les cours ou les juges de Sa Majesté; 

« Nous pensons que, si quelqu’un vient à être ein- 
« prisonné par spécial commandement de Sa Majesté, 
O ou par un ordre émané du conseil réuni, ou pour 
« trahison enveis la personne de Sa Majesté ( ici sui- 
« vent cinq lettres illisibles pour moi), cas dans les- 
« quels , le plus souvent , il y a renvoi à quelque cour 
« de justice, cette cour a un motif suffisant de laisser 
« cet individu en prison. 
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a Mais que si quelqu’un était emprisonné pour 
« toute autre cause, cet individu doit de toute néces- 
« site être renvoyé à une cour de justice. » 

Cet acte porte la signature originale de onze juges; . 
il n’a aucune date, mais au dos est écrit i5g5. Dans 
le rapport imprimé, il est dit que l’original fut remis 
à la session judiciaire de Pâques , la 34' année du 
l'ègne d’Élisabeth , c’est-à-dire en i5ga. Mais le chan- 
celier Hatton , nommé en tête de cet acte , mourut 
en novembre iSgi ; ainsi donc, s’il n’y a pas ici er- 
reur dans l’imprimé , celte plainte fut présentée 
une seconde fois après avoir été revue par les 
juges. Dans le fait, les différences entre l’original et 
l’imprimé sont beaucoup trop fondamentales pour 
être l’effet d’une inexactitude purement accidentelle 
dans la transcription de l’acte. La dernière édition 
qu’on en a faite est bien plus étendue , et en tout bien 
autrement explicite que le manuscrit que j’ai suivi ; 
mais , dans un ou deux endroits , l’une se comprend 
beaucoup mieux en la rapprochant de l’autre. 

Une conséquence naturelle des notions exagérées 
qu’on conservait de la prérogative royale, non moins 
que de l’irrégularité et de la rareté des réunions du 
parlement, était que, dans les proclamations publiées 
au nom du roi en son conseil, la couronne devait 
s’arroger un pouvoir fort étendu , et même presque 
sans limite. Des ordonnances temporaires, touchant 
tout au moins de bien près à l’autorité législative, 
naissent des exigences sans cesse variables de la so- 
ciété civile, et sont nécessairement mises en vigueur, 
au nom même de ces exigences, sans qu’on s’élève 
contre, partout où la constitution de l’titat n’a pas , 
directement et en fait, prescrit de fréquentes asscra- 
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blées du corps investi du droit de faire ou de con- 
sentir les lois. Depuis que la constitution anglaise a 
atteint son zénith , nous nous sommes efforces d’ap- 
porter, par des statuts , un remède à chacun des maux 
ou des inconvéniens possibles; et, s’il en est résulte 
que notre code a été porté à une si énorme redon- 
dance qu’avec ce labyrinthe de lois écrites, nous en 
soyons presque à éprouver de nouveau les incertitu- 
des du pouvoir arbitraire, au moins il a été mis fin à 
CCS extensions de la prérogative royale qui tombaient 
tout à la fois sur les personnes, et les propriétés de 
toutes les classes de la société. Il semble, d’après ces 
proclamations royales publiées sous Elisabeth , que 
la couronne s’appropriait une sorte de droit d’ajou- 
ter à la législation , pour compléter ou mettre à exé- 
cution ce que pouvait requérir l’esprit des lois exis- 
tantes, aussi bien qu’une suprématie sans bornes, 
appelée quelquefois le pouvoir absolu ou souverain 
du roi, et qui autorisaient des ordres excédant la 
prérogative légale, mais ayant pour motif le main- 
tien de la sûreté publique, toutes les fois que le 
conseil pouvait la juger compromise. C’est ainsi que 
nous voyons les anabaptistes, sans distinction de 
natifs ou d’étrangers, bannis du royaume; ainsi en- 
core on commanda aux Irlandais de se retirer dans 
leur pays; on prohiba la culture de la guède', et l’ex- 



I. Hume ilit <|ue « la rciuL* avait pri.s en dégoût Podenr de celle 
« plante utile j » mais celle raison, n elle cAt existé , aurait neVes- 
sairemont conduit Elisabeth a interdire la culture de celle plante 
Jans tout le royaume- plusieurs lettrc.s de la Cofhrtinn tfr Luns- 
i/owne font connaître le motif réel de cette prohibifion; par suite «le U 
culturelle laguédcdans le pays, les droits Je tlouatie&iir l'iinpoKatinn 
de cotte piaule sc Ihmivi rciil diminué,' ^ et « «.la «lonna naissance à uii 
jirojet dü lever, à rintiricur, une sm le d«' «Inul «rcxci<e Mit crtlr 
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portation du blé, de l’argeut monnayé, et de di- 
verses marchandises ; on restreignit le luxe des vête- 
mens. En i58o, on jugea que I.x)ndres preuait un 
trop grand accroissement, et une proclamation dé- 
fendit, sous peine d’emprisonnement et de confisca- 
tion des matériaux ', l’érection de tout nouveau bâti- 
ment, à moins de trois milles de cette ville. Cette 
défense fut renouvelée à d’autres époques, et en der- 
nier lieu, si je ne me trompe, sous le règne d’Elisa- 
beth, en i6oa, avec l’addition de diverses restric- 
tions*. Sous ce même règne, quelques proclamations 
allèrent jusqu’à menacer de peines que la loi commune 
n’aurait jamais pu infliger aux délinquans. Faire le 
commerce avec les Français armés contre leur roi, ou 
exporter des comestibles dans quelque pays sous la 
domination de l’Espagne (défense qui pouvait à toute 
force se justifier, puisque c’était assister les enne-. 
mis de la reine ) , emportait peine de trahison. Qui- 
conque se trouvait en possession de marchandises 
capturées en pleine mer, qui n’avaient pas acquitte 
les droits de douane, était tenu de les remettre au fisc, 
sous peine d’être traité comme pirate, et coupable de 
félonie’. Malgré ces exemples cependant, peut-être 
ne peut-on pas dire qu’à tout prendre Élisabeth ait , 
sous ce rapport, étendu trop violemment son autorité. 
Plusieurs de ces proclamations, qui, à la première 
vue, peuvent paraître illégales , se justifient par les sta- 
tuts alors en vigueur, ou d’anciens précédons. Ainsi 

prcvliiction Catalngiie tles manusevilt de Tjamdowne, xtix, 3 a- 6 o; 
le mi'me principe a fait Hepni» défendre da semer ilii labae. 

1 . (.ajnden , 476. 

2 . Hjmer, XVI, 44s. 

.'> Plusieurs de ces proclamations sont repaudiies dans l'ouvrage 
de Rymer, et le tout a été réuni en un volniiie. 
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le conseil était autorise, par uii statut de la vingt- 
huitième année du règne de Henri VIII , chap. 1 4 j “ 
fixer le prix du vin ; ainsi encore l’abstinence de toute 
viande pendant le carême, et les vendredis et samedis 
du reste de l’année, objet ordinaire des proclamations 
d’Élisabetli , était prescrite par divers statuts du règne 
d’Édouard VI et du sien propre Ajoutons que des 
hommes, qui n’étaient nullement disposés à restrein- 
dre en rien les droits du peuple, ont soutenu que la 
loi commune devait accorder à la couronne la pré- 
rogative de limiter l’exportation du blé et d’autres 
marchandises *. 

Il est naturel de supposer qu’un gouvernement 
aussi arbitraire et aussi vigilant ne vît qu’avec une 
extrême défiance que l’esprit de libre examen se 
répandit par la voie de la presse. L’imprimerie et la 
librairie , sans être absolument soumises à la censure, 
l’étaient toujours , dans le fait , à une inspection spé- 
ciale. Outre qu’il protégeait le droit de propriété des 
auteurs’, le conseil publiait fi^uemment des procla- 
mations pour restreindre l’importation des livres ou 
en soumettre le commerce à certaines règles’. On 



• . Par une proclamation de i56o , les bouchers qui tuaient pen- 
dant le carême encouraient une amende fixée à ao Ht., etlcréesur 
chacun d’eux. Annales de Strype , i, a35. Cette mesure paraît 
aroir été illégale. 

a. Lord Camden, en 17 C 6 . Hargrave, dans la préface à Haie 
de jure coronœ. Essais sur les lois, t. a, 

3. On trouve qu’un privilège exclusif fut accordé en i563 , pour 
douze ans, à Thomas Cooper, dans la suite évêque de Winchester, 
pour l’impreuion de son Trésor, ou dictionnaire latin ( Rymcr, xv, 
fiao), ainsi qu’à Richard Wright, pour l’impression de sa Traductum 
de Tacite, durant toute sa vie. Quiconque fraudait ce privilège eo- 
coiirait une amende de ^oshellingspour chaque exemplaire imprimé 
Jd. xs‘l, qe. 

f yie de Parker, par Slryi»»*, Kn v**rlu ilc Isi rinfpian^r* 
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encourait une peine pour débiter, et tout autant pour 
posséder' les ouvrages même les plüs savans du parti 
catholique; et s’il était ordinaire de fermer un peu 
les yeux quand il s’agissait des écrits d’hommes dis- 
tingués, on apportait la dernière rigueur à sup- 
primer l’infanterie légère de la littérature, ces pam- 
phlets hardis et violens dont s’armaient les deux 
sectes rivales de l’Église nationale pour l’attaquer 
des deux côtés '. Stowe, auteur bien connu des 
chroniques d’Angleterre , était soupi^onné d'attache- 
ment au papisme; on £t, en vertu d’un ordre du 
gouvernement, une perquisition dans sa bibliothè- 
que, et on lui confisqua tous ceux de ses livres 
prohibes par la loi , et dont plusieurs n’étaient 
que des matériaux pour son ouvrage *. Whitgift ag- 
grava, sur ce point comme sur divers autres, la ri- 
gueur des temps précédens ; ce fut à son instigation 
qu’en i58S la chambre étoilée poblia plusieurs ordon- 
nances réglementaires sur la presse; dans leur préam- 
bule, cette cour assure que les excès et abus dont 
se rendent coupables des individus ennemis de l’ordre, 
et qui exercent l’art de l’imprimerie et le conameixe 



unième injonction de la reine , en i.SSg, nul ne pouvait imprimer 
aucun livre ou papier quelconque, à moins qu'il n'en e(^t d'abord 
obtenu la permission du conseil ou de l'ordinaire. 

1* Une proclamation , datée de février 1^89, contre les livres et 
écrits séditieux et schismatiques , ordonne à tontes personnes , ayant 
en leur possession quelqu'un de ces libelles contraires à l'ordre et ou 
gouvernement de l'Église d’Angleterre, ou aux rites et céremo- 
nie.i en usage dans cette Église, de les apporter et remettre en toute 
» diligence à l’onlinaire. Vie de }Vhitf*ift^ append. 126- Cette pro- 
rUroation est probablement la cause de l'extrême rareté des Pam- 
phlets puritains. 

2. Vie de Gvindtilf par Strype, et append. 43 , où se trouve 
una li^te des livres dont il s'agit. 
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de la librairie , ne font que s’accroître de pins en plus 
maigre les ordonnances promulguées pour les répri- 
mer; et ce mal, elle l’attribue à l’insufHsance des 
peines portées jusqu’alors. En conséquence il est en- 
joint à chaque imprimeur de déclarer le nombre de 
ses presses à la compagnie des libraires , sous peine 
de les voir brisées, et de subir un an de prison. 
Défense est hiite, sous les mêmes peines, d’éta- 
blir aucune imprimerie ailleurs qu’à Londres , sauf 
une seule dans le chef-lieu de chacune des deux uni- 
versités. Tout imprimeur, qui n’est en activité que 
depuis six mois, est tenu de cesser l’exercice de cette 
profession, et nul n’est autorisé à l’entreprendre à 
l’avenir, jusqu’à ce que l’excessive multitude des im- 
primeurs existans soit diminuée et réduite au nombre 
que l’archevêque de Cantorbéry et l’évêque de Ijon- 
dres jugeront indispensable pour le présent; et si, 
par suite , il venait à être demandé qu’on fit quelque 
augmentation au nombre des maîtres imprimeurs, 
la compagnie des libraires choisirait les individus ca- 
pables d’exercer cette profession , avec l’approbation 
des commissaires ecclésiastiques. Nul ne doit imprimer 
un livre, objet ou chose quelconque, sans que préa- 
lablement il ait été vu , examiné et approuvé par l’ar- 
chevêque de Cantorbéry ou l’évêque de Londres; sont 
exceptés de cette disposition l’imprimeur de la reine , 
comme attaché h un service spécial , et les impri- 
meurs des tribunaux , qui ne sont tenus qu’à obtenir 
la permission des lords grands-juges. Tout libraire 
vendant des livres imprimés contrairement à ce que 
prescrit cette ordonnance, est passible de trois mois 
d’emprisonnement. l.a compagnie des libraires est en 
outre autorisée à visiter les maisons et boutiques des 
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imprimeurs et des libraires, à saisir tous les livres 
imprimés en contravention à la présente ordon- 
nance, détruire et briser les presses, arrêter et tra- 
duite devant le conseil tous ceux qui pourraient s’être 
rendus coupables de ces contraventions ' . 

Les formes de la loi anglaise, quoique insuffîsantes 
pour protéger les sujets contre les poursuites du gou- 
vernement, imposaient jusqu’à un certain point une 
apparence de gêne à la couronne, et blessaient cet 
orgueil qui, dans les princes et leurs eonseillei's , est 
d’ordinaire un sentiment plus fort encore que l’amour 
déréglé du pouvoir. Il était possible que les jurés pro- 
nonçassent l’absolution d’un prisonnier, et il était 
toujours indispensable qu’ils fussent les arbitres de 
son sort; de plus, la marche d’une procétiiire régu- 
lière entraînait nécessairement des délais, non pas 
tels que pouvait l’exiger la sûreté de la vie d’un ac- 
cusé , mais assez longs du moins pour affaiblir 
la crainte d’un prompt châtiment. Or, les rois n’ai- 
ment jamais tant à déployer ce caractère divin dont 
les revêtent leurs flatteurs, que par la rapide exécu- 
tion de leurs volontés; ils se plaisent à se manifester 



I. y» de )Vhitgtft , par Stryp« , ai'i , et appendii 
Comme on peut le .lupposer, rarchevéque exerça l'autorite qui 
lui était donne'e »ur la presse avec peu de motleration , ne 9c bor- 
nant pax à ftupprimer les ouvrages favorables aux deux religions op- 
posées à TEglise , et ne laissant rien paraître de ce qui choquait le 
moins du monde ses propres idées. Oest- ainsi qu*on 1c voit or- 
donner la saisie de quelques ouvrages de Hugues Broughton , 
versé dans la conoaissaocc de Tlicbreu. Ce savant théologien dit* 
ferait d'opinion avec Whitgift sur la descente de Christ aux onfer.s ; 
il est plaisant de lire que le primat finit par embrasser l’avîs do 
Broughton» ce qui montre , il est vrai, une certaine bonne foi dr 
sa part» mais est en même temps une preuve éclatante des avau 
(âges de celte libellé d'uxamen que Whitgift sVtait eil'orcc de sut' 
pi inuT, p. 3^ j , 43 1 
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eu quelque manière, comme la tempête et la fuu> 
dre , à intervertir violemment l’action des causes 
secondes, et à frapper de terreur, sans l’interven- 
tion de la loi , les peuples prosternes à leurs pieds. 
Il peut, il est vrai, se i-encontrer des époques de 
pressant danger où la conservation de tous exige le 
sacrifice des droits légaux d’un petit nombre; des 
circonstances peuvent survenir, qui non - seulement 
justifient , mais prescrivent impérieusement l’abandon 
des formes constitutionnelles. L’usage ordinain* de 
tous les gouvernemens a été, lorsque éclatait une ré- 
bellion et tant qu’elle durait, de proclamer la loi 
martiale, ou de suspendre toute juridiction civile. 
Cette anomalie, je suis contraint de l’avouer, il s’en 
faut de beaucoup que, dans des temps de tels mal- 
heurs, elle soit moins indispensable lorsque les ju- 
gemens sont rendus par des jurés, que quand le 
droit de décision réside dans les seules cours de 
justice. Mais il est d’une haute importance de sur- 
veiller d’un œil jaloux la disposition à laquelle sont 
enclins la plupart des gouvernemens, d’employer trop 
tôt, d’étendre trop loin, et de continuer trop long- 
temps un remède si dangereux. Dans le quatorzième 
siècle, la cour du connétable et du grand maréchal, 
dont la juridiction était regardée comme ayanf un 
caractère tout-à-fait militaire, et dont la façon de 
procéder ne s’accordait en rien avec la marche de la 
loi commune, prononçait quelquefois sur le sort des 
délinquans, d’après ce qu’on appelait la loi martiale, 
mais seulement, je crois, pendant la durée d’une ns 
bellion grave, ou peu de temps encore après qu’elle 
avait cessé. Ce tribunal tomba en désuétude sous les 
Tudor; cependant Marie fit exéculer quelques - uns 
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(les individus pris dans l’insurrection de Wyalt, 
sans que leur procès leur fut régulièrement fait, 
quoique leur chef eût été jugé par un jury. Éli- 
sabeth , toujours emportée dans sa colère , et prompte 
à' punir, voulut, dans une occasion peu impor- 
tante en elle- même, recourir à ce mode précipité 
de jugement. Un certain Pierre Burchell, puritain 
fanatique, et peut-être véritable fou, persuadé que 
sir Christophe Hatton était ennemi de la vraie foi , 
prit la résolution de l’assassiner ; mais par erreur, 
au lieu de Hatton, il blessa un marin célèbre, le ca- 
pitaine Hawkins. Ge crime n’avait rien que d’ordi- 
naire; on ne put cependant qu’à grand’ peine dé- 
tourner la reine d’ordonner que cet homme fût jugé 
d’après la loi martiale : son conseil, toutefois , et ceci 
est essentiel à remarquer, résista fortement et avec suc- 
cès à cette volonté illégale*. Il existe, il est vrai , une 
proclamation , publiée quelques années après, qui dé- 
clare que tout homme qui aura, soit apporté, .soit 
répandu dans le royaume des bulles du pape ou des 
libelles séditieux et traîtres envers la reine, sera juge 



I. Caiïiden^ 449» Annales de Strype, ii, 388. On avait, à ce 
qu'il paraît, ra|ypclc à la reine ce qui sVtait fait h l'cgard de Wyatt, 
cas différent de tous points, «(uoiqiie, même dans cette affaire 
donnée pour exemple, il n'y eût pas de nécessité assez urgente pour 
justifier nne prorédure en vertu de la loi martiale ; mais de mauvais 
précédens produisent toujours une suite de mesures plus détestables 
encore. 

La difficulté de savoir comment punir Burchell de la peine capi- 
tale suggéra probablement à la reine cet étrange expédient. On pré- 
tend , ce qui n'est pas moins étrange, que Us évêques furent sur le 
point de condamner cet homme pour hérésie, assurant qu'un pa- 
piste pouvait être mis à mort légalement. Burchell, au surplus, 
mit fin à tous ces embarras, en fendant le crâne û l'un des gar- 
dions de la Tour, crime pour lequel il fut pendu selon la loi 
commune. 
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en toute rigueur et d’après la loi martiale , par les 
lords lieutenaus de Sa Majesté ou leurs délégués, et 
passible des peines et châtimens que ceux-ci juge- 
ront à propos de lui infliger. Cette inêine proclama- 
tion porte que nul desdits lords-lieutenans ou de leurs 
délégués ne pourra, en aucun temps à venir, être 
attaqué dans sa personne, ses terres ou ses biens, à 
raison de quelque chose qu’il ait pu ordonner ou exé- 
cuter pour le châtiment de gens coupables d’un tel 
crime , conformément à ladite loi martiale et à la te- 
neur de la présente proclamation, nonobstant toutes 
autres lois ou tout statut à ce contraire Cette me- 
sure , quoique nullement constitutionnelle , trouve 
une sorte de justifleation dans les circonstances du 
moment. L’acte, en effet, porte la date du i" juil- 
let 1 588 ; l’immense flotte armée par l’Espagne pou- 
vait alors, d’un jour à l’autre, effectuer un débar- 
quement sur nos côtes ; dans l’attente d’une telle 
crise , et lorsque la nation avait à défendre son exis- 
tence contre une invasion étrangère, assurer à des 
traîtres domestiques la protection des lois était im- 
possible. Mais une désastreuse c'onséquence de toute 
déviation du cours régulier des lois, c’est qu’on dé- 
tourne de leur but les actes auxquels a forcé une niv 
cessité au-dessus de toute règle, et qu’on en forge des 
prccédcns propres à seconder les desseins du pouvoir 
arbitraire. Aucune mesure prise sous le règne cTÉlisa- 
beth ne peut être comparée, pour la violence et l’il- 
légalité, à la commission donnée, en juillet 1696, à 
sir Thomas Wilford, sans autre motif, si ce n’est qu’il 
y avait eu depuis peu, dans la cité de Tendres cl les 
faubourgs, diverses assemblées illégales et nombiTU- 

I. -/nnn/e» «le Slrype ni 570; f''ie ilr ff'hiitfijl, ap|>. iî 6 . 
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ses , composté d'iine grande quantité de bas peuple 
qui s’était livré à toutrs sortes d’excès qu’il importait 
de réprimer ; et que l’insolence furieuse de plusieurs 
de ces délinquans était telle, qu’ils ne comptaient 
pour rien rcmprisonneincnt, peine ordinaire de ces 
sortes de délit. On jugea nécessaire de faire prompte 
justice de quelques-uns des plus marquans d’entre ces 
relielles, en les condamnant à mort, et les faisant 
exécuter d'après les dispositions de la loi martiale. 
.Sir Thomas fiit donc nommé maréchal > prévôt, et 
autorisé à faire arrêter et saisir tel r^ielle mar- 
quant, ou délinquant incorrigible, qui lui serait si- 
gnalé par les oiliciers judiciaires, et à le faire attacher 
publiquement au gibet en présence de ces mèm(*s 
ulUciers. Sa commission lui donne en outre le pou- 
voir « de parcourir les grandes routes publiques qui 
a avoisinent Londres, et sont fréquentées par les va- 
« gabouds; d’appréhender au corps, avec l’assistance 
n des juge.s-dc-paix et constables, tous vagabonds et 
« individus suspects ; de les remettre auxdits juges- 
« de-paix, pour être emprisonnés et interrogés sur 
« sur les causes de leur présence sur la route , et s’ils 
« sont, d'après l’attestation desdits juges -de- paix , 
« trouvés notoirement coupables de mener un genre 
« de vie condamné par la loi, et de s’y être obstinés, 
« de faire attacher à une potence ou gibet ceux d'en- 
« tre eux qu’on aura reconnus pour les délinquans les 
a plus notoires et les plus incorrigibles, comme aussi 
« ceux d’entre eux qui , après avoir été jugés et con- 
« damnes à mort pour des crimes antérieurs, et avoir 
« obtenu leur grâce de la reine , auront inanifeste- 
« ment troublé la tranquillité publique '. » 

I . Uytiirr, xvi, 
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Cette manière si absolue d’annuler ainsi la loi 
commune est une extension de la prérogative royale, 
à laquelle ÿ autant que je puis le savoir, rieu n’est 
comparable , à aucune époque des temps anciens. Ce 
qui est digne de remarque, c’est qu’il n’avait éclaté 
aucun tumulte qui eût un caractère politique, ou fût 
d’une grave importance ; au fond , il ne s’agissait que 
d’apprentis tapageurs qui avaient seulement commis 
quelques désordres Aussi cet acte doit-il plutôt être 
attribué aux soupçons extraordinaires qu’avaient ex- 
cités., vers le même temps , les intrigues des jésuites 
en faveur de l’Espagne, et aux incertitudes sur la suc- 
cession à la couronne , que faisait renaître dans tous 
les esprits l’âge avancé de la reine. De plus , et comme 
le prouvent les proclamations contre ceux qui éle- 
vaient de nouveaux bâtimens dans Londres, le rapide 
accroissement de cette ville occasiouait de véritables 
embarras à une administration prévoyante, environ- 
née d’ennemis audacieux et invétérés, et complètement 
dépourvue de troupes régulières qui pussent l’aider 
à comprimer une insurrection soudaine. En un met , 
des circonstances que nous ignorons donnèrent , je 
n'en fais aucune doute, naissance à la commission 
extraordinaire conBée à sir Thomas. Le pouvoir exé- 
cutif, dans les temps modernes, a été investi d’un 
degré de force coercitive propre à maintenir les 
peuples dans l’obéissance, et dont nos ancêtres 
n'avaient aucune expérience, même sous les rè- 
gnes les plus arbitraires. Si nous réfléchissons à la 
multitude de statuts faits depuis le temps d'Élisa- 
beth, dans le seul but de réprimer et détruirt* tout 
désordre, et , par-dessus tout, au secours si prompt 



I . Carie, 6 q 3 , it’aprrs Slowe. 




CIIAP. V. ÉLISABETH. GOUV. aVIL. 36^ 

ft si assuré que l’autorité civile trouve dans une ar- 
mée disciplinée , nous serons portés à penser que cette 
princesse fut conduite, bien plutôt par la faiblesse que 
par la vigueur de sou gouvernement, à recourir à 
une surveillance inquisitoriale et à des mesures pré- 
ventives de la dernière rigueur. Nous trouverons en 
effet dans les premières années de son règne un acte 
de gouvernement qui. a quelque chose du caractère 
de la commission dont on vient de parler, quoique 
peut-être cet acte ue soit pas illégal. En i $69 , des 
lettres expédiées aux shérifls et aux juges de paix des 
divers comtés, leur enjoignirent de faire saisir, une 
certaine nuit, tous les vagabonds et mauvais sujets 
n’ayant ni maître ni moyens d’existence, et de les 
mettre en prison ou de les renvoyer dans leur propre 
pays. Cet acte fut renouvelé à différentes époques, et 
il n’y eut pas moins de treize mille individus arrêtés 
par suite de cette mesure, particulièrement dans le 
nord , ce qui , dit Strype , aida beaucoup à réprimer la 
révolte tentée cette même année ‘. 

Au milieu de ces diverses infractions à la liberté des 
relations sociales, et malgré une jouissance si précaire 
de la liberté individuelle , le peuple anglais continuait 
de s’enorgueillir du privilège de ne pouvoir être assu- 
jetti à aucune taxe sans le consentement du parlement. 
Il avait défendu ce pi ivilège , quoique ce ne fût pas 
toujours avec un succès constant , contre la rapacité 
de Henri VU et la violence de son fils ; en principe, 
jamais Élisabeth ne le contesta. A son avènement au 
trône elle maintint il est vrai, malgré les plaintes des 

I, Annalct de Sti vpc, i , 5îj 
TOM. I. 
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négocians, un droit du douane sur les draps, imposé 
arbitrairement par sa sœur, et en mit elle-même un 
sur les vins doux; mais elle ne tenta jamais de lever de 
sa propre autorité aucune taxe intérieure , à l’excep- 
tion de ce que le clergé fut appelé à payer en i586, 
à titre de subside. Cette taxe r.e fut pas accordée eu 
convocation ( a.ssemblée générale du clergé), mais 
répartie par l’archidiacre proportionnellement au re- 
venu des bénéfices ; les ecclésiastiques naturellement 
ne s’y soumirent qu’avec grande répugnance Par 
sa rare économie, Elisabeth sut constamment ma- 
nœuvrer si bien et faire si bonne route , qu’elle con- 
serva jusqu’à la fîn sa popularité sans que rien la 
diminuât, et sa prérogative sans qu’elle reçût la moin- 
dre atteinte. Demandant aux parleniens très-peu 
d’argent levé sur ses sujets , elle se trouvait ainsi tout 
à la fois avoir un long temps pour respirer entre 

I. Strype, III, append. 147. Cette taxe Tut exigée dans le but de 
lever des hommes destines à servir d.ins tes Pays- Ras ; mais les titu- 
laires de bénéfices ecclesiastiques étaient , de tous temps , astreints 
à fournir des chevaux, des armes, ou leur valeur, pour la défense 
du royaume, en cas d’invasion ou de révolte. On trouve, en 1569, 
un appel fait aux ecclésiastiques bénéficiers pour le paiement de 
cette espèce de contribution. Strype , P'iede Parker, Rymcr 
en fournit plusieurs exemples dans des temps plus anciens. 

Les magistrats des comtés de Chesler et de Lancaster imposèrent 
une taxe de huit ponce par semaine sur chaque paroisse de ces 
comtés pour l’entretien des lécusans alors en prison. Cette taxe, 
quoique parfaitement justifiée par la lettre d’un statut récent de la 
quatorzième année d’Elisabeth, c. 5 , fut regardée par les habitans 
comme contraire aux lois, ün trouve dans les Annales de Strype, 
v.iii, append, 56 , une lettre du conseil privé qui ordonne de la 
supprimer. Ce fait n’est digne de remarque que comme )>reuse 
de l’irritation du peuple contre tout ce qui ressemblait .à une im- 
position établie sans le consentement du parlement , et de la 
prudence que mettait le ministère à ne point pousser l’usage 
de la prérogative plus loin qu’on ne se montrait disposé i le 
toiifl'rir. 
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chaque session des cliumbres, et en état de les ras- 
sembler sans être réduite à les flatter ou à lutter avec 
elles. Dans les dernières années de son règne seule 
ment , une guerre étrangère et une révolte en Irlande, 
auxquelles se joignit une rapide dépréciation dans la 
valeur de l’argent , rendirent les demandes d’argent 
de cette princesse un peu plus élevées. Un de ses 
torts fut de ne pas s’abstenir de l’ancienne pratique 
de faire, au moyen d’ordres scellés du sceau privé, 
des emprunts sur les riches. Cette manière de se pro> 
curer de l'argent , on ne la regardait pas comme illé- 
gale, quoique positivement défendue par un statut 
de Richard III ; il était alors dans l’esprit du temps 
de ne compter pour rien l’autorité de cet acte , 
comme ayant été fait par un usurpateur. Il est impos- 
sible de douter que de tels prêts ne s’obtinssent par 
la contrainte, et que tout gentilhomme ou simple 
citoyen , qui avait les moyens de satisfaire à ce qu’on 
exigeait de lui et s’y serait refusé, n’eût promptement 
éprouvé qu’il valait beaucoup mieux pour lui se des- 
saisir de son argent que d’encourir la défaveur du 
conseil. On a , en effet , une lettre d’un lord maire 
au conseil , dans laquelle ce magistrat rend compte 
qu’il a envoyé en prison quelques citoyens qui ont 
refusé de payer les sommes qu’on leur demandait de 
cette manière '. Mais au moins la rejne paraît avoir 

I. Miirilcn, 63? Jusqu'n cjucl l'ioint , dau» ces occasions . on em- 
ployait les moyens d’inlimùlcr les prêteurs, c’est ce qii’on peut in- 
férer (le la lettre suivante, adressée par sir Henri Choimley au 
maire et aux aKlermen de Cliester, en i5q-;il les informe qu'il a reçu 
du conscil.des lettres « qui, dit-il, m'ordonnent de vous requérir 
« tous ensemble, et chacun de vous, d'envoyer chacun en votre par- 
n ticulicr les sommes d'argent qui vous sont demandées à Torpley 
s( Tarporly ) le vendredi prochain , i3 décembre, ou autrement , 
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été d'une exactitude ponctuelle à rembourser ces em- 
prunts aussi promptement que le portaient les stipu- 
lations convenues, loyauté qu’on ne rencontre pas 
toujours dans des débiteurs couronnés; ainsi, une 
proclamation de 1071 ordonne que ceux qui ont 
prêté à la reine l’été précédent soient remboursés en 
novembre et décembre Ces emprunts étaient, il 



■ de me donner tou» enieroble , et chacun de tou» , rendei-Tou» , 
« ledit jour et audit lieu , à l’effet de rou» obliger, chacun en -rotre 
« particulier et par écrit , envers Son Altesse , la reine , à compa- 
« rattre par-devant leur» seigneurie» du conseil , pour expliquer 
a les motifs pour lesqueb , tou» ensemble et chacun de vous, vous 
« pouvez refuser de solder à S. M. l’emprunt fait sur vous , confor- 
c mément aux ordres particuliers, scellé» du sceau privé de Son 
a Altesse, que vous avez reçus. Je vous fais savoir qu’il m’est en- 
m joint , par d'autres lettres de leur» seigneuries , de verser »ur-Ie- 
« champ ledit argent, pour l’usage de S. M., ou d’envoyer et de 
O certifier vosdites obligations de comparaître ; je vous prie sincère- 
a ment de considérer ceci comme le dernier ordre que je vous adres- 
« serai sur cette affaire j je vous dis adieu de cœur. » .d/nnutrritj 
harkyieiu, a.iyJ, lO. 

I. Strype, ii, loi. Dans Haynes , p. 5r6, se trouve la copie d’une 
lettre circulaire, ou ordre du sceau privé, ainsi appelé de l’admi- 
nistration qui expédiait ces sortes d’affaires , adressée en iStÎQ, an- 
née de grands embarras pour le gouvernement , à tous ceux dont 
le secours était nécessaire à la reine. Cette lettre contient une pro- 
messe de remboursement dans le terme de douze mois. Un sem- 
blable engagement fut pris par l’intermédiaire des lords-lieutenants 
des divers comtés avec tous les riches et lès gens disposés i aider la 
reine, en i588, immédiatement après la destruction de VylrmaJa. 
Les prêts furent demandes seulement pour l’espace d’un an, ■ comme 
« autrefois, dans des temps de besoins et de dangers moins pressans 
« il en avait été fait d S. M., qui toujours les avait exactement et 
« entièrement remboursés, s Strype, iil, 535. On assure que de fortes 
sommes d’argent furent demandées aux citoyens de Londres en 
iS<)9. Carte, 67$. C’est peut-être à cette même année qu’il faut 
rapporter un fait curieux, menlionné dans l'opinion du juge 
Ilulton, dans l’affaire de la taxe des vaisseaux. « Dans_ le temps 
n d’Élisabeth , dit-il , qui était une gracieuse et glorieuse reine , sur 
a la fin de son règne , cette prineesse , soit par cupidité , suit en rai- 
« son des guerres qu’elle avait i soutenir, voulut avoir, je ne sais 
« par quel conseil , un don gratuit ; on se prévalut du statut de la 
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est vrai , une anticipation sur le revenu ordinaire , 
mais n’avaient rien de bien dur pour de riches mar- 
chands qui, s'ils ne retiraient pas d’intérêt de leur 
argent , trouvaient leur récompense dans des titres 
de chevalier et des paroles gracieuses de la reine; 
comme au surplus Elisabeth ne contracta pas de 
dettes dans les derniers temps de son règne , il est 
probable qu’elle n’emprunta jamais plus qu’elle n’était 
sûre de pouvoir rembourser. 

Une lettre citée par Hume , et trouvée dans les pa- 
piers dejord Burieigh, mais non écrite de sa main, 
comme l’afErme l’historien, semble, quoique ayant 
quelque chose d’obscur dans sa rédaction , autoriser 
à conclure que ce ministre avait roulé dans son 
esprit quelque projet pour lever de l’argent sur tous 
les gens riches , soit à titre de contribution générale , 
soit comme don gratuit, sans stipulation de rembour- 
sement. Ceci coïncidait avec les difBcultés que le gou- 
vernement éprouvait en i56(), lorsque Cecil pou- 
vait, en raison des factions liguées contre lui , crain- 
dre de rassembler le parlement;' mais aucune suite 
ne fut donnée à cette idée ; nous pouvons donc pré- 



ei seconde année de Richard II, et la chose alla si loin, qu’au 
« rao^'en d’ordres et de commissions, de l’argent fut levé sur cha- 
'< cun des collèges d’arocats. Moi-ménie, je payai pour ma part 
n vingt scbellings; mais , lorsque la reine eut été informée par les 
«juges que celle manière de procéder était contraire aui lois , elle 
« donna l'ordre de rendre toutes les sommes déjà perçues ; je reçus 
« donc, ainsi que tous les membres de mon college, et je pense aussi 
• ceux des autres collèges , le remboursement de mes vingt scbel- 
(I liogs J en outre , des membres du conseil privé furent envoyés de 
U tous les côtés , |>our dire que cet argent avait été levé pour la dé- 
« fensedu royaume, et qu’on en serait exactement payé. » Procès 
ifétal, ni, 1 199 
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sumer que ce ministre sentit combien était imprati- 
cable un plan si inconstitutionnel 

Ceux que la curiosité a portés à rechercher, sur les 
détails de l’iiistoire d'Angleterre pendant le règne 
d’Élisabeth, une connaissance plus approfondie que 
n’en donnent les écrits de Camden ou de Hume , 
n’ont pu qu’être vivement frappés de la perpétuelle 
intervention des hommes en pouvoir dans les affaires 
particulières. Je suis loin de prétendre savoir jus- 
qu’où peuvent s’étendre aujourd’hui les sollicitations 
pour obtenir l’appui et rinflucnc.e d’un ministre 
puissant; il est probable qu’il ne s’emploierait guère, 
ainsi que le fai.sait Cccil , dans des affaires qui lui 
seraient personnellement étrangères, comme à apaiser 
des querelles de famille , à solliciter ^n propriétaire 
en faveur de sou fermier, ou à déterminer un riche 
citoyen à donner sa fille en mariage à quelque jeune 
lord. Il est bien sûr au moins qiie dans de telles oc- 
casions un ministre ne pourrait prendre le ton de 
l’autorité. Le volumineux recueil des lettres de lord 
Burleigh , que possède le Muséum , est plein de pe- 
tites affaires de cette nature et qui, pour la plupart, 
sont trop insignifiantes pour que Strvpe lui-même 
en ait fait mention*. En masse, cependant , elles 



i« Hayoes, 5 18 . Hume 'a exagère ce fait, ainsi que d'autres, dans 
son tableau très-habile, mais partial, de la Constitution sous le 
r^gne d*EHsabeth. 

a. En Toici quelques exemples, cnpit^s sur le Catato^ue de Lands^ 
downe : sir Antonj Cooke écrit à siï'WUliam Cccil poiirle prier d’en- 
gager M. Peters à recommander M. ftdouard Stanhopc à certaine 
jeune lady de la connaissance de M. Peters, et que M. Stanbopc de’si- 
rait épouser, a,S janvier, i563 ; txxi, 73 . Sir John Mason mande à sir 
William CecU qu’il craint que son jeune seigneur, Spelman, 
ne veuille le renvoyer de sa ferme , re qui serait fort désagicahlei 
il espère donc que sir William Cccil daignera parler en sa faveur ÿ 
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(looncnt une idée vraiment curieuse de la manière 
dont était alors administrée l’Angleterre; il n’en eût 
pas été autrement si ce royaume n’eût été que la 
maison et la terre d’un grand seigneur , régies par 
un exact et sévère intendant. On assure que le seul 
délassement d’esprit que se permit Cecil , était d’étu- 
dier l’état des propriétés en Angleterre, et la généa- 
logie de la haute et petite noblesse. Sur ce sujet il 
écrivait des volumes entiers de sa propre main; 
aussi était-il mieux instruit que la plupart des gé- 
néalogistes de profession , de la descendance et de la 
parenté des grandes familles, et excita-t-il souvent la 
surprise des personnes de distinction qu’il avait à sa 
table , en paraissant connaître plus à fond qu’ellcs- 
mêmes les fiefs, parcs et bois qui leur appartenaient ’. 
L'habile Cecil ne se livrait pas à cette étude dans un 
seul but de distraction. principale base de son sys- 
tème de gouvernement était d’entretenir sans cesse la 
noblesse anglaise dans l’intime conviction qu’il avait 
constamment les yeux ouverts sur elle; jamais nul mi- 
nistre ne fut plus exempt de cette fausse sécurité, dé- 
faut ordinaire des cours. Il péchait plutôt par trop de 
penchant au soupçon et à la timidité ; il y eut au moins 
des temps où la force de son génie parut l’avoir pres- 
que abandonné, à la vue des périls qui menaçaient sa 



4 février i 5 (» 6 , uf. 74* Slnilhr<i demande à lord Riirlci^b d'ai* 

der an mariage de son fils arec la fîllr d'un certain citoyen opulent, 
et le prie de ménager dans sa propre maison une entrevue entre le 
père de la jeune personne et lui , lord Staflbrd. « Là , ajoiite>t>il , je 
€ lui ferai en peu de mots une offre si raisonnable , <{iie j'ai pleine 
n confiance qu'il ne la rejettera pas 0 Lxvin, 10. Lady Zotich con> 
jure lord Burleigh d'employer son amicale intervention pour la re> 
concilier avec son m^iri qui l'avait abandonnée par jalousie. i 5 «) 3 . 
i xaiv, 72, 

I . Bio^rapftiü hritfinmen , article CtciL. 
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souveraine et le pays. Mais ces périls nous semblent , 
à nous qui voyons avec quelle facilité le vaisseau de 
l'État les a surmontés , moins grands qu’ils ne devaient 
le paraître à un homme sans cesse tourmenté par les 
continuels rapports qu’il recevait des nombreux es* 
pions qu’il entretenait tout à la fois dans l’intérieur et 
à l’étranger. Prâ>erUr était l’expression favorite de la 
politique de Burleigh, et cette expression lui était 
ilictée par la conviction intime du manque de force 
armée ou d’argent pour soutenir ses actes , et par 
une certaine incertitude sur la nature de l’opinion 
publique , au moins en ce qui regardait la religion. 
Mais un gouvernement qui met sa principale attention 
à prévenir les attaques contre sa propre sûreté, est, 
par sa nature même , incompatible avec cette absence 
de gêne et de soupçons, dans laquelle on peut dire que 
consistent réellement pour le citoyen la liberté civile 
et la jouissance bien sentie de sa personne et de scs 
propriétés. 11 parait probable que l’administration d’É- 
lisabetb porta trop loin, et même contre ce que com- 
mandait une saine politique, le système préventif sur 
lequel était alors fondé le code pénal contre le papisme, 
et nous pouvons certainement faire remarquercomiAc 
un contraste tout à l’avantage de nos lois modernes 
sur le même objet, le succès de la douceur avec la- 
quelle la faction jacobitc s’est vue traitée par les princes 
delà maison de Hanovre. Élisabeth, il faut toutefois 
l’avouer, régnait à une époque de dangers et de diffi- 
cultés réels ; dans de tels temps peu de ministres s’abs- 
tiennent de mesures arbitraires, si ce n’est ceux qui 
n’ont pas assez de force pour s’en servir. 

Dans un autre ouvrage j'ai montré comment, sous 
les règnes d’Édouard 111, de Richard 11, cl des autres 
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princes de la maison de Lancaster, la chambre des 
communes avait acquis le droit pratique d’enquête et 
d’avis dans les affaires d’administration publique, 
[j’énergic du parlement à cet égard fut étouffée par 
les guerres civiles du quinzième siècle; et quelle qu’ait 
pu être celle qui se déploya dans les débats et dans 
l’enceinte des murailles de la chambre, ce dont au 
surplus aucune trace n’a été conservée , clic ne se ma- 
nifesta que bien rarement par quelque acte patent 
sous les premiers Tudor. Accorder les subsides qui 
ne pouvaient se lever par aucune autre voie, proposer 
les statuts qui , sans le consentement des communes, 
n’eussent pas lié les sujets , rechercher les griefs pu- 
blics et en assurer le redressement, soit par des lois, 
soit par des pétitions adressées à la couronne, était 
un privilège constitutionnel et reconnu que jamais 
souverain , ni ministre, n’eût osé dénier aux com- 
munes. Pour en assurer la jouissance, l’orateur de la 
chambre réclamait pour elle, à l’installation de chaque 
nouveau parlement, la pleine liberté de la parole, et 
le libre accès auprès de la personne du roi, comme 
des privilèges accoutumés, pas tout-à-fait cependant 
ainsi qu’il le fait aujourd’hui dans son langage moderne, 
comme des droits totalement incontestables. Mais, pen- 
dant tout le règne d’Elisabeth , la chambre des com- 
munes compta parmi ses membres des hommes d’un 
ferme et hardi patriotisme, bien instruits des lois et des 
souvenirs des temps anciens, ressentant vivement les 
dangers de leur pays et les abus du gouvernement, 
et pleins de la conscience que leur privilège et leur 
droit étaient de veiller à la prospérité commune. C’en 
fut assez pour soulever, entr»‘ la couronne et le par- 
lement, plusieurs luttes dans lesquelles, si la première 
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obtint souvent la victoire, le second resta pourtant 
quelquefois maître du champ de bataille , et somme 
toute demeura en possession de l’avantage à la fin de 
la campagne. 

Ck; serait certainement une erreur de croire que beau- 
coup d’actes du gouvernement, sous les quatre règnes 
qui précédèrant celui d’Elisabeth , ne parurent pas , 
dans le temps même, arbitraires et inconstitutionnels; 
si nous ne nous trompons pas en les jugeant d’après 
le texte des anciennes lois , ils ont dû être vus sous 
le même jour par les contemporains, juges compé- 
tens et capables de les apprécier d’après ce même 
étalon. Mais, je répéterai ce que j’ai déjà dit plus 
haut ; ce qui reste de documens où nous puissions 
puiser quelque connaissance de l’histoire constitu- 
tionnelle d’Angleterre sous ces quatre règnes, est tel- 
lement horné qu’il se peut qu’on n’y ait conservé aucune 
trace des preuves d’une heureuse résistance parlemen- 
taire aux actes de la couronne. I.a?s débats des par- 
lemens de ce tenips ne sont pas venus jusqu’à nous, 
et il y a bien peu de secours à tirer des histoires, telles 
qu’on les écrivait dans cet âge. La complète nullité 
des chroniques d’Élisabeth, rédigées parHollinshed et 
Thin , sous le rapport de documens parlementaires 
ou constitutionnels , dit assez combien était soup- 
çonneuse l’administration de cette princesse. Cam- 
den , qui écrivait dans la génération suivante, quoique 
loin d’être un historien sincère, sent un peu moins la 
contrainte. On doit bien plus s’attendre à ce silence 
forcé de l’histoire depuis l’usage de l’imprimerie et la 
refurination , que dans 'ces temps où des moines, indc- 
pendaus du pouvoir des cours et indifTérens à leurs rc- 
piwlies, conipilaient des annales au fond de leurs cou- 
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vens. Les chroniques (lu moyen âge prouvent sans doute 
une grossière ignorance des affaires publiques; mais on 
y rencontre peu ces mensonges calculés , ou ces sup- 
pressions insidieuses par lesquelles la crainte, la flat- 
terie, la haine ou la soif du gain, ont, depuis l’inven- 
tion de l’imprimerie, vicié tant d’histoires dans toute 
l’Europe. On commence cependant, sous le règne 
d’Elisabeth, à trouver sur l’histoire parlementaire 
des dociimens plus nombreux et plus certains ; les 
journaux réguliers des chambres sont , il est vrai , 
perdus en grande partie , et ce qui en reste est loin 
de suffire à nous donner une juste idiie de l’esprit du 
parlement, sans le secours d’autres sources. Mais un 
volume, appelé journal de Sir Simon d’Ewes, et co- 
pié en partie sur un manuscrit de Heywood Townsend, 
qui, de i 58 o à 1601 , fut membre de tous les parle- 
mens, contient le récit détaillé des discussions et des 
affaires les plus intéressantes, et nous fait connaître 
pour la première fois les noms des hommes qui surent 
gouverner une chambre des communes d’Angle- 
terre '. 

Jji‘. royaume ne connut pas , durant tout le règne 
d’Élisabeth, de danger plus alarmant que l’incerti- 
tude de la vie de cette princesse , fil véritable auquel 
étaient suspendues la tranquillité, et peut-être même 
la religion et l’indépendance du pays. Aussi les com- 
munes se firent-elles un devoir impérieux, non seule- 
ment de presser Élisabeth de se marier, mais encore, 
lorsqu’elle remettait à le faire , de la supplier de 
régler par un acte positif, et pour le cas oii elle ne 

I. Le A/anuict'il tU Townsctid a etc publie wjiarrmcnl ; mais je 
ne trouve pas «pie D'F.wes ait omis rien il’importanl 
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laisserait pas d’enfans, le droit de succession à la 
couronne. Quant à la première de ces demandes, 
cette princesse sut s’y soustraire, mais sans jamais 
manifester un grand déplaisir, quoique en ne man* 
quant pas d’insinuer qu’une telle affaire ejicédait un 
peu les attributions du parlement. Dans la dernière 
circonstance il est vrai , où cette demande fut renou- 
velée , et spécialement par l’orateur des communes en 
i5j5, elle fit une réponse qui , de la part de toute 
autre femme , eût pu être regardée comme un assen- 
timent, ou tout au moins une promesse. Mais en œ 
qui regardait la succession à la couronne, Élisabeth 
se montra toujours vivement choquée des démarches 
du parlement. Par une politique qui n’était pas peut- 
être entièrement intéressée , et qui certainement au 
moins ne se trompait pas sur ses motife d’intérêt per- 
sonnel , elle était déterminée à ne jamais prononcer 
entre tous les compétiteurs possibles au trône. Elle 
pouvait encore bien moins souffrir que le parlement 
intervînt dans une telle affaire. Les communes s’en 
occupèrent pour la première fois en 1 56a , à une 
époque où le public commençait à débattre avec cha- 
leur les titres opposés de la reine d’Écosse et de Ca- 
therine Grey à la couronne. Ce qui les détermina 
surtout , ce fut une dangereuse maladie que la reine 
venait d’éprouver, et qui, disait-on, avait été la 
cause de la convocation du parlement. I^ur langage 
fut circonspect ; elles se contentèrent de supplier Éli- 
sabctli a d’apporter un gracieux remède à ce pressant 
U besoin de l’État par une proclamation , ou qui don- 
« lierait la certitude que déjà il était pourvu à cette 
i< nécessité, s'il en était ainsi (faisant allusion au tes- 
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O tanient de Henri VIII ), ou qui assignerait des règles 
« aux droits à la couronne, si cela n’etait pas fait ‘ ». 
Elles offraient en même temps de concourir à toutes 
les mesures propres à garantir la sûreté personnelle 
de la reine contre tous ceux qui seraient exclus de la 
succession. Cette princesse leur fit une réponse passa- 
blement affable , non sans leur témoigner un peu 
«le mécontentement de leur adresse *. Mais à la réu- 
nion suivante du parlement, laquelle n’eut pas lieu 
avant 1 566, comme l’espoir de voir Élisabeth se ma- 
rier s’affaiblissait, et que les circonstances où se trou- 
vait le royaume exigeaient plus fortement encore 
quelque sécurité pour l’avenir, les deux chambres du 
parlement unirent leurs efforts pour vaincre sa ré- 
pugnance à se prononcer sur les deux points en ques- 
tion, et cela avec une hardiesse dont peut-être on 
n’avait pas vu d’exemple depuis plus de cent ans. 
Parmi les pairs, quelques membres de sou propre 
conseil avancèrent , assurc-t-on , en donnant leur 
opinion, qu’il fallait, ou qu’on obligeât la reine à 
prendre un époux , ou que le parlement déclarât le 
successeur à la couronne contre la volonté même de 
cette princesse ; on l’accusa d’une égale indifférence 
pour l’état et la postérité. Quelques membres de 
la chambre basse allèrent même , dans leur langage 

I. D’Ewes, p. 8i; Strype, i, i.S8, T)e rc qu’ils disent , il paraît 
que Ceci! était plutôt contraire que farorable à cette propun- 
tion. 

a. D’Rwes, pag. 85. I.e discours que Hume a , sur l’autorité de 
D'Ewes , rais dans la bouche de la reine , à la fin de cette session , 
n'est qu'une copie imparfaite et un extrait de celui qu'elle tit en 
i5C6, comme D’Ewes lui-mérac l'avoue plus loin. Sa réponse réelle 
à l'orateur des Communes, en i563, so Irouve dans les lYngtr 
antiqua , de Harrington, v. i, p. üo. 
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brutal , jusqu’à l’appeler la marâtre de son royaume, 
et l’accuser de paraître désirer querAngleteri'e, qu’elle 
regardait comme existant toute en elle seule, pérît 
plutôt que de lui survivre ; ils ajoutaient qu’un roi n’a 
d’autre moyen de gagner l’aCfection de scs sujets que 
de pourvoir à leur prospérité tout à la fois pendant 
sa vie, et après sa mort; et que des princes haïs 
de leurs peuples ou des femmes sans courage étaient 
les seuls qui pussent jamais redorer leurs succès* 
seurs ' . Mais cette grande princesse ne manqua ni 
d’adresse ni de fermeté pour résister à cette extra- 
ordinaire importunité du parlement. Les pairs , qui 
avaient mis en oubli leur respect accoutumé pour 
elle, furent exclus de la cour jusqu’à ce qu’ils eussent 
fait leur soumission. Par l’entremise de ceux de ses 
ministres qui siégeaient dans les communes , elle par- 
vint à obtenir d’elles de i-éunir dans une même re- 
quête leur proposition pour son mariage, et leur de- 
mande plus désagréable encore de nommer son succes- 
seur; et lorsque celles-ci présentèrent cette requête, 
elle leur donna de bonnes paroles et une sorte d’assu- 
rance que, de manière ou d'autre, leurs désirs seraient 
satisfaits *. Mais quand elles continuèrent à s’appesan- 
tir dans leurs discours sur le même sujet, elle leur 
envoya par ses ministres des invitations, et enfin par 
l’orateur une injonction positive de cesser de s’en oc- 
cuper. Mais la chambre n’était pas alors en humeur 
de montrer cette prompte obéissance dont elle avait 
quelquefois fait preuve. Paul Wentworth , homme 

1 . Camdcn, p. .foo. 

a. Les partisans de li cour, dans le hiit de dt^tourner 1rs ('nm- 
munesde dresser une requête pour supplier U reine de nommer soc 
successeur, dirent à la chambre que cette princesse était dnnt Pin 
leiition de se marier. Slrype, v. i, p. 'iy4. 



Digitized by Google 




CHA.P. V. ÉLISABETH. GOUV. CIVIL. 383 

liardi et parlant avec pleim; liberté, éleva la ques* 
tiou de savoir si l’ordre et rinhiLilioti de la reine, 
pour que 1rs communes ne discutassent pas plus 
long'temps l’aflaire de la succession au trône , n’é- 
taient pas une atteinte à leurs libertés et à leurs 
privilèges. Il s’ensuivit, dit-on, de longs débats, qui 
paraissent pourtant n’avoir abouti à aucune résolu- 
tion. Mais, probablement, il se passa sur ce sujet 
quelque chose de plus que ce que nous eu savons 
aujourd'hui , car la reine , dont le caractère altier 
et rentêtement pour sa prérogative étaient tou- 
jours tenus eu bride par la prudence, fit, quelques 
jours après , annoncer, par l’orateur de la chambre , 
qu’elle révoquait les deux ordres qu’elle avait don- 
nés précédemment; et cette révocation, dit le jour- 
nal, fut reçue par la chambre avec une grande joie, 
une sincère reconnaissance , et de vifs remerciemens. 
£t lors de la dissolution de ce parlement, dissolution 
déterminée peut-être par suite de la fermeté qu’avaient 
montrée les communes, Elisabeth, dans le message 
qu’elle leur adressa, fit avec une grande amertume 
allusion à ce qui s’était passe. 

Cette affaire est la querelle la plus sérieuse, entre 
la couronne et les communes, dont on ait conserv.é le 
souvenir, depuis le temps de Richard II et de Henri IV. 
Sans aucun doute, l’indignation de la reine' fut exci- 
tée , dans cette circonstance , par la nature même de 
l’objet que le parlement osa mettre en discussion , 
plus encore que par le penchant habituel de cette 
princesse à désapprouver l’intervention des chambres 

t. D’Ewes, p. 

1 . D*Ewc§, paj». ! i6 i Journaux ^ 8 ocïohrt*, a5 novembre, i 
janvier. 
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dans les afiaircs d’État. C était une tentative pour pé- 
nétrer le grand secret de tout son règne, secret à la 
conservation duquel elle croyait la tranquillité , la 
dignité et la sûreté de sa propre nature intimement 
lices. Tout cela, dans son opinion, tenait, comme 
elle le fait sentir dans son discours de clôture de la 
session, à quelques meneurs souterrains de cette 
intrigue, bien qu’on ne voie pas si elle désigne la 
faction des Écossais ou celle de Suffolk, bien plus 
coupables que les orateurs du parlement même. 
Si en effet, comme Cecil semble l’avoir sagement 
pensé, les droits de succession à la couronne ne 
|X)uvaient alors être réglés sans de graves incon- 
véniens et un grand danger , nous devons excuser 
jusqu’à un certain point la violence du mccoulente- 
incnt d’Élisabeth contre la précipitation que mirent 
les chambres dans une chose dont , même dans nos 
usages constitutionnels d’aujourd’hui , on jugerait 
tout simple que le gouvernement éloignât la discus- 
sion. Ce qu’il faut conclure de la motion de Went- 
worth, c’est que le droit de délibérer sur tout ce qui 
peut intéresser l’État était reconnu , au moins par une 
grande partie des communes, pour un des anciens 
privilèges et une des vieilles franchises delà chambre. 
Ce n’était cependant pas un de ceux qu’Elisabcth , 
quoiqu’elle eût cédé pour le moment sur ce point en 
révoquant sa défense, eût jamais eu le projet d’accor- 
der aux communes. Bien qu’elle eût fait remise d’un 
subside consenti dans cette session , en alléguant le 
motif vraiment honorable qu’elle savait qu’il avait 
été volé dans l’espoir de quelque décision sur la 
succession à la couronne, et ne voulait pas l’accep- 
Icr par cela seul qu’il impliquait une condition qui 
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n'avait pas été ivinplie, telle était l’économie de cette 
princesse qu’elle put aller cinq ans sans convoquer 
de nouveau son peuple. Dans le parlement rassem- 
blé en avril 1571, Bacon , lord gardé du grand sceau', 
répondant à la demande accoutumée de l’orateur des 
communes pour l’entière liberté de la parole dans la 
chambre, dit que a Sa Majesté ayant tout récem- 
« ment reconnu dans les communes quelque dés- 
a ordre, et éprouvé de leur part certaines offenses 
« qui , bien que restées impunies , étaient cependant 
a toujours des offenses dont il fallait tenir compte , 

U les communes eussent à s’abstenir de se mêler d’au 
a cune affaire de gouvernement, et à ne s’occuper 
« que de ce qui pourrait leur être proposé, et d’autres 
« objets d’unintérét général pour l’État. » 

Les communes obéirent si bien à l’ordre qui leur 
était intimé, qu’il paraît que, dans ce parlement, il 
n’y eut rien de dit et fait par rapport à la succession, 
que ce qui était calculé pour plaire à la reine. Peut- 
être faudrait-il excepter le bill d’attainder contre la 
reine d’Écossc , que rejeta la chambre haute. Mais les 
communes entamèrent alors, pour la première fois, un 
sujet qui leur fournit constamment, pendant le reste 
du règne d’Élisabeth, matière à discussion avec leur 
souveraine. Le parti appelé puritain , dans lequel 
étaient compris, et ceux qui attaquaient les abus du 
gouvernement actuel de l’Eglise, et ceux qui s’éle- 
vaient contre une partie de sa discipline légale, avait , 
en grande^ partie par une conséquence de la mesure 
qui excluait absolument du parlement les catholiques, 
acquis une force très-considérable dans les commu- 



I . D’Ewfs , p. 14 1 
TOH. I. 
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TICS. D’une autre part, la reine mettait à sa supré- 
matie ecclésiastique un plus grand prix qu’à aucune 
autre portion de sa prérogative; après la succession à 
la couronne, c’élait le point auquel elle endurait le 
moins qu’on osât toucher. La chambre, il est vrai, à 
la première lecture d'un bill pour la réforme de la li- 
turgie, arrêta qu’avant de passer outre sur cet <d>jet , 
une pétition serait adressée à Sa Maj^é la reine , à 
l’efFct d’obtenir d’elle la permission de s’en occuper. 
Mais Strickland, auteur de la motion du bill, fut 
mandé au conseil, et, bien qu’on ne l’envojât pas en 
prison , il reçut ordre de ne plus reparaître à la cham- 
bre. Les communes considérèrent cette défense comme 
une atteinte à leurs libertés. Le ministre s’efforça de 
la justifier en disant qu’on n’entendait pas la fkirr 
suivre d’aucun acte de sévérité, et qu’elle avait pour 
motif, non quelque discours tenu dans la cliambrc , 
mais l’introduction d’un bill contraire à la préroga- 
tive de la reine, offense qui ne pouvait se tolérer. 
Des réflexions critiques et des discours ffiits dans le 
parlement ftirent cités en preuve ; mais M. Yelvcr- 
ton soutint que toutes choses qui n’emportaient pas 
trahison , et n’étaient pas essentiellement attentatoires 
à la couronne, devaient être tolérées là on toutes 
choses arrivaient pour y être examinées, et où rési- 
dait une telle plénitude de pouvoir que même le droit 
à la couronne y pouvait être déterminé, ce qu’il y 
aurait haute trahison à nier; que les princes devaient 
sans doute avoir leurs prérogatives, mais qu’elles 
devaient aussi être renfermées dans des limites rai- 
sonnables; qu’enfin la reine ne pouvait, par sa seule 
volonté, ni faire les lois ni les abroger. C’était bien 
là le véritable langage de la liberté anglaise , langage 
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qui n’élait pas si nouveau pour les oreilles des hommes 
(|ue Hume l’a imagine, quoiqu’aloi's, dans le parle- 
ment, bien des géns ne voulussent pas le faire en- 
tendre, au risque de perdre la faveur de la cour. 
Des discours tels que ceux de sir Humfduy Gilbert , 
l'appelés par Hume, et quelques autres du même 
genre, peuvent bien se trouver dans les actes du rè- 
gne d’Élisabeth; mais ils avaient plutôt pour but 
d’intimider les communes en exagérant leur incapa- 
cité à lutter contre la couronne , que de leur prouver 
que la loi du pays était contraire à leurs prétentions. 
Dans cette afïaire de Strickland, il devint en rifet 
très-évident que les communes se proposaient tout 
au moins d’adresser à la reine un message, pour que 
ce membre de la chambre fèt rendu à ses fonctions ; 
aussi cette princesse se hâta d’adopter la marche de 
conduite que lui indiquait sa prudence accoutumée, 
et permit à Strickland de reprendre sa place dans la 
chambre. Mais elle retira aux communes l’examen de 
la réforme des abus ecclésiastiques, eu leur faisant 
dire qu’eu vertu de la suprématie royale, elle veille- 
rait à ce qu’en plusieurs points cette réforme fût exé- 
cutée par les évêques. Cette déclaration n’empêcha 
pas les conununes d’aller en avant , et d’adresser quel- 
ques bills à la chambre haute, où, comme on devait 
naturellement s’y attendre, ils tombèrent à terre'. 

Cette session est encore remarquable comme la 
première dans laquelle s’élevèrent des plaintes contre 
des abus notoires, qui souillaient l’administration ci- 
vile d’Élisabeth’. Un membre de la chambre basse 



1 . D’F.wcs, p. i 5 ft, e’c. Il n’est fait dans le journal aucune men- 
tion de l’afi'aire de Strickland 

3. Quclijiie clioic de semblable parait avoir vu lieudaus la session 
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s’étant trop hâté de proposer l’ofirc d’un subside, di> 
rerses plaintes éclatèrent contre des mesures de gou- 
vernement irrégulières et oppressives. Un M. Bell 
dit que les privilèges exclusifs accordés par la cou- 
.ronnc et autres abus de ce genre foulaient le peuple, 
et fit entendre que le bill de subside devait être ac- 
compagné de la demande du redressement de ces 
griefs *. Cette manière d’introduire une pareille ques- 
tion, quoique parfaitement constitutionnelle, était 
toute propre à causer un vif déplaisir à la reine ; 
aussi, quelques jours après, l’orateur des communes 
leur communiqua-t-il un message de cette princesse, 
qui les invitait à ne pas perdre le temps en motions, 
et à ne pas faire de longs discours ' ; et Bell , qui , 
à ce qu’il paraît, avait été mandé devant le conseil, 
revint à la chambre « avec une contenance si abat- 
« tue , que tous les autres -membres furent complète- 
« ment découragés, » et n’osèrent de quelque temps 
aborder aucun sujet un peu important\ On se dit géné- 
ralement, et tout bas, que nul ne devait se hasardera 
parler contre les privilèges exclusifs, de peur d’irriter 
la reine et son conseil; et, à la clôture de la session, 
le lord garde du grand sceau réprimanda sévère- 
ment les membres de la chambre qui s’étaient mon- 
trés si audacieux, si arrogans et si présomptueux, que 
d’appeler la discussion sur les dons et prérogatives de 
Sa Majesté, se mêlant ainsi de choses étrangères à 



(le i56Gi comme on peut rinftircr des reprocher adressé par le lord 
{*arde du grand >ccau à rni ateiir des Commune!!, de ce que cellcs>T‘i 
avaient établi une disoiMion sur des lettres patentes accordées 
par 5. M. D'Ewes, p. 1 15. 

t. IVEwes, p. i58, /ourndUT, 7 avril. 

2 . JfmrnauXf 9 et 10 avril. 

3. D^Ewes, p. 169 . 
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leurs attributions, et dont l’intelligence surpassait 
leur capacité 

En iS'ja, les communes choisirent M. Bell pour 
leur orateur* , et semblèrent ainsi donner une preuve 
évidente qu’elles avaient hérité de l’esprit du dernier 
parlement; mais on retrouve bien peu de cet esprit 
dans leurs actes. L’afTaire de la reine d’Ecosse occupa 
principalement leur première session, qui fut courte, 
et dont voici les eirconstances les plus renlarquables. 
Les communes manifestèrent le désir que Marie fût 
absolument exclue de l’héritage à la couronne , et 
même privée de la vie, et elles préparèrent divers bills 
dans ce sens. Mais Elisabeth, fidèle à sa politique mys- 
térieuse, envoya un de ses ministres déclarer à la 
chambre qu’elle n’entendait se prononcer ni sur la 
capacité ni sur l’incapacité de la reine d’Ecosse à suc- 
céder à la couronne, voulait que le bill relatif à 
cette princesse fût dressé par le conseil , et défendait 
en même temps aux communes de se permettre au- 
cun discours et aucune discussion sur ce sujet’. Une 
autre circonstance de cette même session mérite d’ê- 
tre remarquée; c’est la signification faite à la chambre, 
par l’intermédiaire de l’orateur, que le bon plaisir de 
Sa Majesté était qu’on n’admît aucun bill concernant 
la religion , à moins qu’ils n’eussent été préalable- 

I . D’Ewes, p. i5i . 

3 . Bell , je le suppose, s’était rcroncilié avec la cour, qui n’aurait 
pas approuvé qu’on choisit un orateur qu’elle n’eût point recom- 
mandé; il existait toujours quelque intelligence entre cct officier de 
la chambre et le gouvernement. Les preuves et les indications de 
ce fait ne sont pas rares. Dans les Annales de Strype. v. iv, p. 1 14 , 
on trouve des instructions données ^ l'orateur pour son discours en 
1 5ga, et dressées par lord Burleigli ; il en fut probablement de même 
dans d’autres occasions. 

3 r)’F.ssc.s, aig. 
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mont examinés et approuvés par le clergé, et qu’on 
lui soumit à clle>mêmc quelques bills déjà lus dans la 
chambre, et qui regardaient certains rites et certai- 
nes cérémonies ecclésiastiques. I>es communes ordon- 
nèrent en conséquence que ces büls fussent envojrés 
à la reine, et la supplièrent humblanent de daigner, 
dans le cas où elle en serait mécontente , ne conce- 
voir mauvaise opinion ni de la chambre ni de ceux 
de ses membres qui avaient présenté ces bills 

La conduite ferme de la reine envers le dernier 
parlement lui assura incontestablement la servilité 
de celui-ci, dans sa session suivante, qui n’eut pas 
lieu avant février 1 575-6. Pierre Wontworth, frère , 
je crois, de la personne du même nom dont j’ai parlé 
plus haut , s’éleva , dans un discours d’une hardiesse 
peu commune, contre les empiètemens arbitraires 
que se permettait la reine sur les privilèges de la 
chambre. « La liberté de la parole, dit-il, a été, dans 
«( les deux dernières sessions , violée de tant de ma- 
« nières que nous courons le danger, tandis que nous 
a discutons ici sur le nom de cette liberté, de perdre 
« et d’abandonner la chose même. Il est ordinaire d’on- 
« tendre, au moindre bruit, répandre dans la cliambre, 
« tel sujet plaît ou d épiait à la l'élue, prenez garde 
9 à ce que vous faites; quelquefois môme arrivent 
« des messages, portant ordre ou défense de s’occu- 
« per de telle ou telle chose, messages très-injurieux 
K pour la liberté’ des débats. » Il cita en preuve le mes- 
sage envoyé dans la dernière session, jxiur inlcrdii\> 
à la chambre de s’immiscer dans les affaires «le. reli- 
gion, et invectiva avec une grande aiqertunie contre le 



I. D'Iiiwc.'i, JI.J. 
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culte domiiiaot et les prélats. Selevant ensuite avec 
une violente indignation contre le refus de la reine 
de consentir à ce qu’un bill d’attainder f&t porté 
contre Marie, il étonna la chambre par ces paroles 
hardies : « Nul sans doute n’est exempt de fautes, 
a pas même notre noble reine ; elle a commis de 
« grandes, de dangereuses fautes contre elle-même, a 
et finit par aller jusqu’à taxer cette princesse d’ingra> 
titude et de manque de tendresse pmar ses sujets. 
Tout cela lut dit d’un ton qui ne portait nullement , 
il est vrai , la moindre empreinte de désaffection , 
mais qui était cehii d’une censure plus rude qu’aucun 
roi ne veut qu’on lui en adresse*. 

Cette attaque directe contre la personne du sou- 
verain , en traitant des matières relatives à l’adminis- 
tration publique , paraît sans’ nul doute imparlemcn- 
taire , quoiqu’à cet égard ni les règles du parlement , 
ni même le principe constitutionnel ne fussent pas 
alors compris aussi strictement qu’aujourd’hui. Mais 
il était dans le caractère d’Elisabeth de se mettre elle- 
même fort en avant sur toutes choses, et de prendre, 
pour ainsi dire, envers l’opinion publique la respon- 
sabilité de toutes les mesures importantes de son gou- 
vernement. On ne pouvait réellement considérer cette 
princesse comme agissant uniquement d’après les avis 
de ses ministres, qui, plusieurs fois, protestèrent eat 
plein parlement qu’ils s’étaient vainement efforcés de 
fléchir son cœur par leurs conseils. I.<a doctrine qu’il 
faut qu’il y ait quelqu'un de rcspœasablc pour chaque 
acte de la couronne, était alors parfaitement incon- 
nue, et, certes, Élisabeth aurait été la dernière à 



I. D’Ewei, 3:<;. 
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adopter un système si peu giorieux pour la monar- 
chie. Mais Wcntworth était allé si loin qu'il alarma 
la chambre des communes. Celles-ci crurent sage de 
prévenir une fâcheuse intervention de la part de la 
couronne, en excluant elles-mêmes de leur sein leur 
propre membre, et elles arrêtèrent qu’il serait formé, 
de tous les membres du conseil privé siégeant dans la 
chambre, un comité chargé d’interroger Wcntworth. 
Celui-ci déclina l’autorité de ce comité jusqu'à ce que 
ceux qui le composaient lui eussent déclaré qu’ils y 
siégeaient à titre de membres des communes, et non 
comme conseillers de la couronne. Après un long in- 
terrogatoire , dans lequel non-seulement il montra la 
plus grande intrépidité, mais encore les réduisit, 
comme il l’établit lui-même, à confesser la vérité de 
tout ce qu’il avait avancé dans son discours, le co- 
mité fit son rapport à la chambre , et celle-ci envoya 
Wcntworth à la Tour. Après qu’il y eut resté enfermé 
pendant un mois , la reine envoya dire aux commu- 
nes qu’elle remettait l’offense commise envers sa per- 
sonne, et s’en référait de l’élargissement de Wcntworth 
à la chambre; celle-ci lui rendit la liberté après qu’il 
eut reçu de l’orateur une verte réprimande, et re- 
connu sa faute à genoux '. Dans cet emprisonnement 
de Wcntworth, on peut le dire hardiment, il n’y eut 
rien , quant à l’essentiel , en quoi la chambre sacrifiât 
ses privilèges reconnus. Dans des temps postérieurs , 
et même sous le règne de George I*', des membres 
du parlement ont été envoyés en prison pour des ré- 
flexions beaucoup moins inconvenantes contre la per- 
sonne du souverain. A tout prendre, la reine n’eut 



1 . D’Ewcj, îCii 
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donc aucun motif de mécontentement contiHi ce par- 
lement; aussi ne se montra-t-elle pas pressée de le 
dissoudre, quoiqu’elle laissât s’écouler un long inter- 
valle entre les sessions. La suivante eut lieu en i 58 i. 
Le chancelier, en confirmant, au nom de la reine, 
le choix du nouvel orateur, ne manqua pas d’avertir 
celui-ci que les communes ne devaient se mêler en 
rien de ce qui touchait à la personne de Sa Ma- 
jesté, aux affaires d’État, ou à l’administration de 
l’Église. Cette chambre fut regardée comme ayant 
dérogé à cette injonction, et comme tombée dans 
la disgrâce de la reine, pour avoir décrété, de sa 
propre autorité, un jeûne public, qui, cependant, 
n’était obligatoire pour personne, excepté ses mem- 
bres. Cette résolution d’une si mince importance, 
mais qui portait un peu, il est vrai, le sceau de l’es- 
prit puritain, passa pour un empiètement sur la su- 
prématie royale , et ne put être expiée que par la plus 
humble apologie '. Ce ne fut pas avant le mois de 
février 1 587-8 que le zèle pour la réforme ecclésias- 
tique l’emporta quelque peu sur la crainte qu’inspi- 
rait le pouvoir, quoique sans plus de succès que 
par le passé. Un M. Cope présenta à la chambre, 
nous dit-on, un bill et un livre; le premier ten- 
dant à annuler toutes les lois relatives à l’admi- 
nistratiou ecclésiastique alors en vigueur, et le se- 
cond établissant et contenant une nouvelle forme de 
liturgie. L’orateur s’interposa pour empêcher que 
le bill ne fût lu, sur le motif que la reine avait 
ordonné aux communes de ne pas traiter de pareils 



I . D'Ewes, 28a. 
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sujets. Quelques membres cepcudant deuiandèreot 
qu’on entendît la lecture du bill , et tout le jour se 
consuma en discussions sur cette question. Avant que 
la chambre se réunit de nouveau, la reine manda 
l’orateur, qui lui remit le bill et le livre. Dans la 
séance suivante des communes, M. Wentworth in- 
sista pour la lecture de quelquesnin^ des questions 
contenues dans la proposition qu’il déposait sur le 
bureau. Ces questions avaient pour objet les points 
suivans î si la chambre n’était pas, pour chacun 
de ses membres, un lieu où il pût, librement et 
sans contrôle aucun, signaler, soit par l’introduc- 
tion d’un bill, soit par un discours, les griefs pu- 
blics? s’il existait aucun conseil, sauf le conseil com- 
posé des deux chambres du parlement , qui pût &im 
les lois du royaume, y ajouter ou en retrancher? s’il 
n’était pas contraire aux règles de ce conseil de faire 
connaître au prince ou à tout autre , sans le consen- 
tement de la chambre , quelque objet secret ou de 
haute importance qui s’y traitait? si Forateur de- 
vait dominer la chambre dans les affaires ou matières 
en discussion ? si le prince et l’État pouvaient conti- 
nuer à exister et se maintenir sans le concours de ce 
conseil , composé des deux chambres du parlement , 
sans qu’il y eût altération dans le gouvernement du 
royaume ?!.« sergent Pickering, alors orateur, au lieu 
de lire ces questions à la chambre , les montra à un 
homme de la cour, qui fit si bien que Wentworth fut 
envoyé en prison à la Tour. M. Cope, et ceux qui 
avaient parlé en faveur de sa motion, éprouvèrent 
le même sort; et, nonobstant quelques observations 
faites à ce sujet dans la chambre , il paraît qu'aucun 
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d’eux ue fut rendu n la liberté avant la dissolutiun 
du parlement, qui eut lieu trois semaines après'. Ce- 
pendant les communes étaient si portées à manifester 
leur ardent désir pour une réforme ecclésiastique, quoi- 
qu’il n’eût obtenu aucun succès, qu’elles nommèrent un 
comité pour supplier la reine de ne confier les cures et 
charges ecclésiastiques qu’à des hommes instruits. 

A l’ouverture du parlement suivant qui s’assembla 
en 1 588 - 9 , l’orateur fut averti que la chambre n’eût 
pas à étendre ses privilèges jusqu’à se permettre 
des discours irrespectueux ou méséans. Dans cette 
session, M. Damport, selon ce que nous appnmd 
d’Ewes', fit la motion, non de créer de nouvelles 
lois ou d’en abroger aucune des anciennes, mais de 
procéder régulièrement à l’examen des lois déjà éta- 
blies, et exécutées, par plusieurs des supérieurs ecclé- 
siastiques , d’une manière contraire tout à la fois au 
but et à la volonté de la législature, et il proposa de > 

mettre cet objet en discussion. La prudente réserve 
de cette motion sauva son auteur du châtiment que 
M. Cope avait éprouvé pour sa proposition d’une ré- 
forme plus radicale; mais le secrétaire d’Etat, rappe- 
lant aux communes l’expresse inhibition que la reine 
leur avait fait faire au commencement de la session 
par le chancelier, dans un discours qui n’est pas venu 
jusqu’à nous, de se mêler d’aucunes affaires ecclésias- 
- tiques, invita la chambre à ne donner nulle suite à 
la motion de M. Damport. Il s’en fallut, au reste, de 
bien peu que les communes n’encourussent la dis- 
grâce d’Élisabeth , pour s’être permis d’attaquer quel- 

I. D’Ewes, 4 in. 

• 1 . D'Ewc.s, pag l appelle cc membre Davenport , 

ec qui , sans aucun iloiile, était son vrai nom. 
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ques abus du gouvernement civil. Sir Édouard Hobby 
introduisit un biil, à l’effet de mettre un terme à cer- 
taines exactions commises, à leur propre profit, par 
les officiers de l’échiquier. Deux jours après, il se plai- 
gnit d’avoir été rudement réprimandé, en raison de 
son discours sur ce sujet , par un grand personnage 
qui n’était pas membre de la chambre. Mais, au lieu 
de manifester leur indignation contre une telle at- 
teinte aux privilèges parlementaires , ni lui ni les com- 
munes ne songèrent à aucune réparation ; elles se 
bornèrent à excuser sir Édouard auprès du grand 
personnage en question , apparemment un des 
ministres , et à recommander aux membres de la 
chambre de ne répéter au dehors rien de ce qui se 
disait dans les débats'. Quant au bill en lui-même, 
il fut, ainsi qu’un autre qui tendait à réprimer quel- 
ques abus dans l’approvisionnement de la maison de 
la reine, envoyé aux pairs; mais Élisabeth transmit 
à la chambre haute un message où elle exprimait son 
mécontentement de ces bills, comme ayant trait à 
des abus qu’elle -meme, s’ils existaient, pouvait et 
voulait faire cesser. Sur la communication officielle 
de ce message aux communes, elles cbargèrent un 
comité de chercher, dans les précédons de la chambre, 
les moyens de donner à Sa Majesté satisfaction sur la 
marche suivie dans cette circonstance. Peu après, 
elles reçurent à leur adresse une gracieuse réponse , 
dans laquelle la reine déclarait sa ferme volonté d’ap- 
porter remède aux griefs dont on se plaignait*. 

Élisabeth, dont la réputation de fermeté, que 
prisent trop les princes hautains , était engagée à 

I. 

a. D’Ewc', 
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proléger toujours la hiérarchie établie , devait éprou- 
ver une vive contrariété du retour perpétuel dos 
plaintes que l’impopularité du clergé anglican fai- 
sait éclater dans chaque parlement. L’oratetir de 
celui qui fut convoqué en iSgS reçut pour ré- 
ponse à sa demande de liberté de la parole dans la 
chambre , « qu'elle était accordée, mais non pour que 
« chacun parlât de ce qu’il voudrait , ou de ce qu’il 
a lui passerait par la tête de débiter, que ce fût ou 
« non dans les privilèges des communes. Ainsi 
a donc , monsieur l’orateur , » continua Pickering , 
alors garde du grand sceau, et précédemment ora- 
teur lui-même dans le parlement de i 588 , « le 
<c bon plaisir de Sa Majesté la reine est que , si vous 
a vous apercevez que quelques mauvaises têtes ne 
« se fassent aucua-> scrupule de hasarder leur propre 
a fortune , veuillent se mêler de réformer l’Église 
« et de bouleverser l’État , et se permettent de 
K présenter quelques bills dans un tel but, vous ne 
et receviez aucun de ces bills avant qu’ils aient été vus 
a et examinés par ceux à qui il convient mieux de 
« connaître de pareilles matières , et qui en sont 
« meilleurs juges. » Il ne paraît pas improbable qu’une 
telle admonition , quoiqu’elle ne fût pas d’un ton in- 
usité sous ce règne, eût été suggérée par l’attente de 
quelques débats peu agréables à la cour. On lit en 
effet que le premier jour même de cette session , bien 
que les communes se fussent ajournées sur-le-champ à 
cause d’une maladie de l’orateur, ce Pierre Went- 
worth, qu’on ne pouvait gagner, et un autre membre, 
présentèrent une pétition adressée au lord garde 
du grand sceau, pour demander que les lords de la 
chambre haute se joignissent à la chambre basse , à 
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l'effet de supplier Sa Majesté de régler U suc* 
cession à la couronne , objet sur lequel ils avaient 
déjà eux-mêmes préparé un bill. Cette démarche , 
€{ui peut nous sembler arrogante et imparlemeo- 
tairc, excita, comme les auteurs avaient dû s’y 
attendre, toute l’indignation de la reine. Ces deux 
membres des communes furent cités devant le con- 
seil et envoyés dans deux prisons différentes Peu 
de jours après un bill pour la réfi>rme d’abus dans 
les cours ecclésiastiques, fut présenté par Morkæ, 
attorney de la cour des tutèles , et amena quelques 
discussions dans la chambre Mais la reine manda 
l’orateur, et lui ordonna expressément de veiller à ce 
qu’il ne fut présenté aucun bill relatif aux matières 
de gouvernement ou à la réforme des affimres ecclé- 
siastiques , et lui enjoignit , sur sen serment de Bdé- 
lité, s’il arrivait que de tels bills fii»cnt mis en 
avant, de n’en pas donner lecture*. C’était sdors 
l’usage que l’orateur lût et expliquât les bills in- 
troduits par quelque membre de la chambre. Morice 
fut mis en prison; de là il écrivit au lord Burleigh 
une lettre très-bère, dans laquelle il exprimait son 
cliagriii d’avmr offensé la reine, mais où en m^e 
temps il déclarait sa ferme résolution « de réclamer 
« hautonent, tant que durerait sa vie, la liberté de 
« conscience, la justice publique et la liberté de son 
« pays * ». Quelques jours après, il fut fait une mo- 
tion portant que plusieurs villes ayant à se plaindre 

1. D’Ewes, 470 

1. D’Fwc», 474» Townicml, Go. 

i. D’Kkcs, (>a. 

4. Voir cette lettre dans Itt £clant iisenu n» «le tax/jçe , v, iii, 34. 
Townsend dit qu'il fut mis sous I.1 gaule de tir Juliu l'oi lescue, genre 
d'emprisonDcmcnt plus dous, p Ci. 
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qn’on leur fil payer des subsides sans que leurs re- 
presentans eussent été consultés, ni même présens 
lorsque ces subsides avaient été votés , les communes 
adivsseraient à la reine un message pour que leurs 
membres fussent rendus à la liberté; mais les minis- 
tres s’opposèrent à cette motion, disant qu’elle n’était 
propre qu’à choquer le pouvoir dont on voulait obtenir 
une faveur, et que Sa Majesté serait vraisemblablement 
plus portée à relâcher ces membres , si l’on s’en repo- 
sait sur ses propres et gracieuses dispositiems. On ne 
voit pas cependant qu’Élisabeth l’ait fait pendant la 
durée de cette session , qui ne se prolongea pas au- 
delà d’un mois On lit, tout au contraire, dans une 
lettre d’Antoine Bacon à sa mère , autorité qu’on ne 
saurait révoquer en doute, que « quelques gcntieincn , 
« membres du parlement , et qu’il croit être retourués 
« dans leur pays aprèa la fin de la session , ont été 
« arrêtes par l’ordre de la reine, comme participans, 
« ainsi qu’on le pense généralement, et consentans 
« à la motion de M. Wentworth » Cette même 
chambre des communes se montra quelque peu dif- 
ficile dans le vote des subsides, beaucoup plus consi- 
dérables que d’ordinaire , en apparence pourtant plu- 
tôt qu’en réalité, tant avait été grande la dépréciation 
de l’argent depuis plusieurs années 

Ijcs avertissemens de ne pas abuser de la liberté 

1 . D’Ewes, 470. 

2. Mcmo 'nvs de Birch sur Élisabeth , i , q6. 

3 . Strype a tiré des manuserita de Barlei^li, et publié un dis - 
cours primoucé daus le parlenieiit de 1689 contre le subside .ilors 
propose. Annales, v. m, appendix , 238 . On ne trouve p.is un seul 
mot sur ce sujet dans le Journal de D’Ewes j et je mentionne cotte 
omission comme une nouvelle preuve dn pou de confiance que 
nous devons donner aux raisonnemens négatifs sur la marche du 
parlement à l’époque d’Elisabeth. 
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de la parole étaient devenus une chose d’usage, au 
moins tout autant que la demande de cette liberté ; 
ils furent renouvelés au commencement des parle- 
mens suivans en i5g7 et 1601. Dans la première de 
ces sessions , ce qui se rencontre de plus remarquable 
est un message à la reine , contre l’abus énorme des 
monopoles. La couronne possédait, ou usurpait la 
prérogative de régler, suivant son bon plaisir, à 
peu près tout ce qui regardait le commerce. Des let- 
tres patentes autorisant à trafiquer exclusivement de 
certains objets^ généralement tirés de l’étranger, mais 
dont plusieurs étaient essentiels aux besoins les plus 
importans de la vie , comme le sel , le cuir , le char- 
bon , avaient été prodiguées à des courtisans avec peu 
d’avantage réel pour le revenu de la couronne. Ces 
privilèges , les titulaires les revendaient à des compa- 
gnies de marchands qui , d’ordinaire , surhaussaient 
le prix de la denrée jusqu'au taux le plus élevé auquel 
pussent atteindre les facultés de l’acheteur. Il paraît 
que les ministres et l’orateur qui, sous ce règne, 
était communément dans les intérêts de la cour, traî- 
nèrent à dessein cette affaire en longueur jusqu’au 
dernier jour de la session. Alors, quand il en fut fait 
mention , le lord garde du grand sceau dit que la 
reine «espérait que ses respectueux et affectionnés 
« sujets ne voudraient pas anéantir sa prérogative, la 
« fleur la plus choisie de son jardin , la première et la 
« plus belle perle de sa couronne et de son diadème, 
R mais laisseraient cette affaire à sa disposition , et 
« quelle promettait d’examiner toutes les lettres pa- 
« tentes accordées, et de se soumettre en cela à la 
« pierre de touche de la loi *. » Cette réponse, quoique 

I. D’Ewes, 547. > 
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moins rude que de coutume, était purement évasivej 
aussi, dans la session de 1601, il se fit contre l'admi- 
nistration une attaque plus violente et plus hcureusi* 
que ce règne n’en avait jamais vu. L’abus des mo- 
nopoles avait été toujours croissant ; à peine quelques 
articles de commerce étaient exempts de ces privi- 
lèges vexatoires. Lorsqu’on en lut la liste dans les 
communes, un membre s’écria : « Quoi donc, le pain 
a n’est-il pas du nombre ?» la chambre parut étonnée, 
a Oui, continua-t-il, si 011 n’apporte remède à de tels 
« abus, le pain sera sur cette liste avant le prochain 
« parlement. » Toutes les langues parurent alors se 
délier ; chacun , comme à l’envi , discourut sur le tort 
que faisaient les monopoles au lieu qu’il représentait. 
En vain les partisans de la cour tentèrent-ils de s’op- 
poser à ce torrent. Raleigh, qui lui-même retirait de 
gros bénéfices de quelques monopoles, s’en excusa 
autant qu’il le put , et offrit d’y renoncer. Le secrétaire 
d’état Robert Cecil et Racon défendirent fortement la 
prérogative royale, et s’efforcèrent de persuader au 
moins à la chambre qu’il serait plus convenable de 
procéder par pétition que par bill. Mais il leur fut 
répondu , et avec toute raison , que le dernier parle- 
ment ii’avait rien gagné en employant la voie de pé- 
tition. Après quatre jours de débats les plus violens et 
les plus chauds que la chambre eût jamais entendus, 
cette fermentation fut apaisée soudainement par 
une de ces concessions faKes à propos, à l’aide des- 
quelles les princes habiles savent s’épargner la mor- 
tification de succomber dans de telles luttes. Elisabeth 
adressa aux communes un message annonçant qu’elle 
allait révoquer tous les privilèges qui seraient trouvés 
nuisibles d’après un examen sévère et conforme à la 
TOM I. 
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loi. La généralité de cette expression avait quelque 
chose d’ambigu, mais Cecil satisfit pleinement sur ce 
point, en assurant qu’oii révoquerait toutes les lettres 
patentes qui existaient, et qu’il n’en serait plus ac- 
cordé. Cette victoire remplit les communes d’une joie 
d’autant plus grande peut-être , qu’on avait moins ose 
l’espérer *. Elles témoignèrent leur reconnaissance à 
la reine par une adresse pleine d’entliousiasme et 
d’hyperboles ; Élisabeth y répondit dans un style af- 
fectueux, où se faisait remarquer seulement une iro- 
nie détournée sur les auteurs de ces débats, qu’au temps 
d’une plus grande jeunesse et d’une plus ferme vi- 
gueur d’esprit, elle aurait durement réprimandés. 
Elle renouvela sa promesse un peu plus clairement 
encore à la clôture de la session , et même avec des 
éloges pour le corps des communes. Un tel change- 
ment de ton doit être attribué en partie à l’esprit 
il’opposition qu’elle voyait grandir parmi ses sujets , 
et en partie aussi à ces chagrins qui répandirent un 
nuage de mélancolique indifférence sur les dernières 
scènes de l’illustre vie de cette princesse ’. 

I, La jnie et la rccoanaUaaoce des cnmmiioes étaient plut que 
|irématurées , car la reine ne re'roqua aucun de ces prÎTiléges, 
i-rtmine le fait entendre Rjrnaer, xn, 54o, et Carte, ni, 71 a. L'n état 
lie ces privilèges, datéde moi i6o3, Lodge, m, 1 S 9 , semble prouver 
qu’ils existaient encore. 

a. D'Ewes, 6 ' 9 , 6|4> etc 

I.CS ijitcours tenus dans ce parlement sont rapportés avec plus 
d’étendue que d'ordinaire par He^'wood Townsend , sur le journal 
duquel D’Ewes a transcrit ceux de ces discours qui ont le plus d'im- 
portance. Hume en a donné des extraits considérables, dans le seul 
luit d’inlérer de ces débats sur les monopoles que, dans l’opinion 
de la Chambre des communes elle-même, la prérogative rnjalc 
était à peine a.ssiijettie^ 1 quelqne espèce de restriction. Mais 
les passages qu’il a choisis sont recueillit avec si peu de bonne 
foi, les uns n’ofl'rant d’autre langage que celui des partisans de la 
cour, et les autres étant moixelés dans l'intention d'en tordre la 
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l.c mécontentement qui se manifesta contre les 
monopoles ne fut pas peu excité par les demandes 
toujours croissantes d’argent qu’Élisabeth se vit con- 
trainte de faire aux communes dans les derniers par- 
lemens qu’elle convoqua. Quoiqu’on eût déclaré dans 
le préambule du vote de subside de i5()3 que «ces 
« dons considérables et inaccoutumés , faits à unetrès- 
« excellente princesse dans la circonstance la plus 
« pressante et la plus extraordinaire , ne devaient , 
n dans aucun temps postérieur , être convertis en pré- 
« cédens, » la couronne obtint cependant une somme 
égale en et une encore plus forte en i6oi. 

Mais l’argent était toujours donné avec répugnance, 
et l’économie des premières années de la reine avait 

pensée , que quiconque Tondrait comparer ces extraits avec les ori- 
ginaux ne pourrait ah.soiidre cct historien du reproche d'une ex- 
trême prévention. Le ton adulateur avec lequel on parlait habituel- 
lement du souverain cachait souvent une forte disposition à rabais- 
ser son autorité: ainsi, quand M. Daviesdit dans lesdébats :« Dieu 
« a donné aux princes le pouvoir absolu qu'il .s'attribue à hii-méme, 
ntiixi qub<i dii estis , » on aurait vu , si Hume eût cité la phrase 
qui suit , que Davies inféra de là que la justice étant un attribut de 
la divinité, le roi ne peut rien faire d'injuste, et, conséquem- 
ment, ne peut accorder des privilèges nuisibles à ses sujets. Cet 
étrange langage était , sans aucun doute , employé par respect pour 
la prérogative j mais c'est une erreur d'affirmer avec Hume qu'il 
est egalement celui des gens dévoués à la cour et de la petite no- 
blesse des provinces , et que les uns et les autres l’admettent pa- 
reillement. Ce langage , on le retrouve principalement dans les 
discours du secrétaire-d Vlat Cccil, le défenseur officiel de la préro- 
gative, et de quelques hommes de loi. Hume cite ces paroles extra- 
vagantes, attribuées au sergent Heylc : « Tout ce que nous possédons 
« appartient à S. M. la reine, qui peut en tout temps nous l'enlever 
« légalement; oui , elle a autant de droit «ur toutes nos terres et 
n tous nos biens que sur aucun des revenus de sa couronne. » Puis, 
cet écrivain observe que Hcyle était un légiste distingue, un homme 
d'un caractère honorable. Que Hcyle tint un rang éminent dans 
son état, c'est hors de doute; mais, dans ce temps, comme on Pa 
toujours vu arriver depuis , quoique d’»ine manière moins marquée 
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accoutumé ses sujets à ne se voir chargés que de taxes 
légères ; aussi la discussion des subsides de 1601, que 
Townsend nous a transmise, pi-ouve une mauvaise 
humeur cachée qui ne cherchait pour éclater qu une 
meilleure occasion. 

Si l’on examine tout le règne d’Élisabeth , on y voit 
que les communes furent, d’un côté , très-loin d’exer- 
cer les droits constitutionnels qui leur apprtenaient 
depuis si long-temps, et ceux même que, d’après 
d’anciens précédens , elles réclamaient comme leur 
propriété ; mais que d’un autre côté elles ne furent 
pas aussi entièrement soumises et serviles que les a 
représentées un habile historien. Si quelques-uns de 
leurs membres ne furent que des créatures du pou- 
voir, si la majorité se laissa souvent trop vite inti- 
en raiion delà dilKiencedesleinpi . les juriseonsulles les plus cé- 
lébrés faisaient profession de considérer la cour et la nation comme 
demanderesse et défenderesse dans un grand procès, et eux-mémes 
comme des aTocals engagés d’avance par l'une des parties. Il n est 
cependant pas vraisemblable que Hcyle se soit exactement servi 
des paroles qu’on lui impute. Il fit certainement un discourt très- 
fort en faveur de la prérogative royale ; mais outrepasser aussi gros- 
.sièrement foutes les bornes de la décence et de la v rité semble ei- 
réder môme le ton d’un avocat qui cherche à s'acquitter du devoir 
qui lui est imposé. Townsend et D’Ewes écrivent avec une sorte d’es- 
prit de sarcasme qu’il ne faut pas toujours prendre à la lettre. 
D’Ewes, ,'|33; Townsend, ao5. 

Hume va jusqu’à dire qu’il fut soutenu dans cette session que l’ora- 
teur pouvait admettre ou rejeter les bills introduits dans la chambre, 
et remarque qu’une telle proposition prouve combien l’esprit de 
liberté était alors tombé en Angleterre. Il ne j>eut y avoir d’erreur 
plus complète ; jamais telle assertion ne fut faite; mais un membre 
fut d’avis que l’oratcnrpût, comme les consuls le faisaient dans le 
sénat romain , fixer l’ordre dans lequel les bills seraient lus; à ce 
discours, ajoutc-t-on , quelques-uns sifflèrent. D’Ewes, 677 . La re'- 
gularité actuelle des formes parlementaires , auxquelles la chambre 
met, avec toute raison, un grand piix, était alors inconnue, et 
les membres demandaient, sans aucun ordre, qu’on trailAt les 
affaires auxquelles ils désiraient qu’il fèt donné suite. 
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inider, si les hardis, honnêtes, mais peu judicieux 
Wentworth , furent faiblement soutenus lorsque, dans 
leur impatiente ardeur, ils s’élancèrent trop en avant 
de leurs collègues, il y eut toujours dans la cham- 
bre un parti considérable qui plusieurs fois l’en- 
traîna à sa suite, et qui, patient dans sa résolution, 
inflexible dans son but, remit en avant, chaque session, 
la légitimité de cet important privilège que le sou- 
verain contestait à la cliainbre, le droit du parle- 
ment de s’enquérir des causes de tout mal ou danger 
public, et d’en indiquer le remède. Il faut remarquer 
que plusieurs ministres, comme Knollys, Hattpn, 
Robert Cecil , non-seulement siégèrent dans les com- 
munes, mais prirent le rôle de membres dirigeans 
dans les discussions , preuve évidente que déjà on ne 
pouvait pas plus se dispenser d’employer l’influence 
du raisonnement que celle du pouvoir. Cette néces- 
sité, selon moi , ne peut jamais se faire sentir dans un 
royaume où l’assemblée des Etats est entièrement 
subordonnée à la couronne. Nous ne devons pas 
omettre non plus d’examiner de quelle manière 
était composée la chambre des. communes; à dif- 
férentes époques Élisabeth l’augmenta de soixante- 
deux membres, envoyés soit par des lieux qui, dans 
des temps reculés , avaient cessé de jouir du droit de 
représentation , soit par d’auti*es à qui ce droit était 
accordé pour la première fois ' ; les uns et les autres , 

' I. Pari. Hist. , 958. Dans la aession de 1571, on chargea 
un comité de conférer arec l’aMorne^, et le tolbciteur-général , 
relativement aux proces-verbaux d'dlection de reprtfseotans des 
bourgs pour neuf eudroits qui n’avaient pas éli représentas dans le 
dernier parlement. En définitive, il fut «ordonné, avec l’assenti- 
« ment de M. l’AUomey, que ces députés de bourgs resteraient 
• dans la chambre en vertu des procés-verbaiis de leur élection ; 
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pour la plus graiulu partie, petits bourgs ëvidemment 
sous l’influence de 1^ couronne ou de la pairie. La 
politique du frère et de la sœur de cette princesse 
avait été de chercher, pour contre-balanccr la force 
des gentilshommes de campagne dans la chambre, à 
faire faire des élections pur des lieux qui n’eussent pas 
d'intérêt naturel à les envoyer au parlement. Le mi- 
nistère ne négligeait rien pour influencer les élections; 
il en existe encore plusieurs preuves '. La chambre 

V que la validité des nh.irtet des lieux qui les avaieot dus, 

<■ serait d’ailleurs exanimée s’il j avait lieu. > D’Ewes, pag. i56, 
i5g. 

D'E^es fait observer qu’il était fort commun, dans les tempsencieos, 
que puir éviter de pajrer un traitement à leurs députés, les bourgs, 
devenus pauvres , ou lombes en décadence, obtinssent du souverain 
d^dtre , pour le présent , déchargés de l’obligation d’élire des repré- 
seqtaos, ou cessassent d’eux-mémes de le faire i mais que, plus ré- 
cemment , les membres de la chambre , ayant , pour la plupart , prLs 
à leur propre charge les frais de la représentation, plusieurs des 
villes qui avaient discontinué d’user de leur privilège , en reprirent 
(lossession sous les régnes d’Élisabeth et de Jacques, p. 8o. Cela ne 
peut s’étre fait , il est à peine nécessaire de le dire , qu’en obtenant 
à cet eSét des writs de la chancellerie. Quant au paiement d’un 
Irailement aux députes, les expressions de D’Ewrs prouvent qu’il 
ii'était pas entièrement tombé en désuétude. Dans la session de i586, 
tes babitans du bonrg de Grantharo se plaignirent de ce qu’Arlhur 
Uall/dontle nom pas-alt alors pour la dernière fow, leur faisait na 
procès pour le paiement du traitement qui lui était tlA pour avoir 
exercé dans le parlement précédent les fonctions de leur représen- 
tant ; ils alléguaient , outre sa négligence dans son service , et d’an- 
tres torts qu’il s’était donnés dans quelques-unes des sessions de 
ce parlement , sa promesse de n’exiger d’eux aucune espèce de trai- 
tement , et soutenaient qn’ils ne devaient pas être tenns d’nne telle 
charge. Un comité, nommé pour faire une enquête à ce sujet, dé- 
clara qu’il avait requis M. Hall de renoncer à la réclamation 
de son traitement, et que celui-ci s’y était prêté volontiers. 
O’Ëwes, p. 4ty. 

1- Strype fait mention de lettres adressées par le conseil à Mild- 
may, shériffdu comté d’Easex , en i55g, sur le choix desreprésen- 
tafu du comté, yinnales , v. i, p. 3r. Ou trouve aussi dans les Col- 
leatifn* de Lansdowoe et de Harley d’autres preuves de l’inler- 
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des communes se remplit ainsi d’employés, de ju- 
ristes et d’avocats peu connus, tous gens qui ne son- 
geaient qu’à obtenir l’avancement de leur fortune. Le 
ton servile de ces hommes, ainsi qu’on le voit par l’ou- 
vrage de d’Ewes, contrastait d’une manière frappante 
avec le langage si mâle et si indépendant des gentils- 
hommes de comté. I.a chambre n’étant jamais entière- 
ment complète, \es divisions , en cas de vote, dont 
quelques-unes seulement nous ont été conservées, se 
faisaient en résultat entre uuo et a5o membres ; il est 
doBi’ facile de comprendre que la cour, ayant toujours 
ses partisans sous la main , devait conserver une for- 
midable influence. Mais cette influence, quoique per- 
nicieuse et tendant à corrompre le parlement, doit être 
distinguée de cet exercice d’une prérogative absolue 

TCO tien lie la couronne dant les dlertionit : ainsi , par ezeraple , on 
lit qu’un M. Coplcy avait coutume de nommer des bourgeois dans 
le bourg de Gatlon , « <>n il n’eaislait plus personne ajant droH 
e de bourgeoisie. ■ Un propriétaire se trouvant encore mi- 
neur, sous l’autorite' de la cour des tutèles , lord Burleigh prescrivit 
au shériff du comte' de Surrey de ne pas envoyer de procès-verbaux 
d’élection, sans avoir préalablement reçu ses instructions; pins 
tard , Burleigh lui onlonna de rayer de son procès-verbal le nom 
de François Bacon, déjà élu dans un antre endroit, et d’y snbsti- 
tner celui d’Édouard Brown . AFaniucrrts £F<ir/. ncctii, i6. 

Je vais donner ici, quoique cela n’appartienne pas au règne dont 
je parle actuellement, une preuve que Henri VIII ne s’en reposait 
pas complètement , pour s’assurer l’obéisMnce du parlement , sur la 
terreur qu’inspirait ton despotisme, et que tes ministres apportaient, 
comme leurs successeurs l’ont toujours fait, un grand soin à di- 
riger les élections. Sir Robert Sadirr écrit à un homme, dont 
on ignore le nom , pour l’informer que le dnc de H'orfolk a parlé au 
roi , qui verrait avec plaisir qu’il fût représentant de ta ville d’Ox- 
ford , et qu’il a donnera les ordres nécessaires pour qu’il soit élu 
« dans ledit lieu , conformément aux instructions que ledit dnc de 
s Norfolk lui fera passer de lu part du roi; ■ que s’il n’était 
pas élu à Oxford , il le recomm.inderait à quelqu’une « des villes 
s dépendantes de milord dans l'évéché de Winchester.» hfanui- 
rritt de Gitton ; Cleopaira ,F iv, 178. On voit ainsi que les usages 
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jusqu’à l’excès, que Hume a relevé comme le seul prin- 
cipe du gouvernement d’Élisabeth , et auquel elle ne 
recourait guère que quand quelque épreuve lui avait 
montré l’insuflisance de l’autre moyen. 

D’Ewes nous a conservé une discussion assez re- 
mar({uable sur un bill présenté dans la session de 
1671, à l’effet de valider les élections de bourgeois 
non résidens dans le. lieu de leur élection. D’après la 
teneur du writ royal, confirmé par uu acte passé sous 
Henri V, chaque cité ou bourg était tenu de n’élire 
personne autre que des membres de sa propre com- 
munauté. Comme le droit de siéger à la chambre des 
communes devint de plus en plus l’objet de l’ambi- 
tion générale, et qu’en même temps plusieurs bourgs 
tombèrent dans une décadence .extrême , comparati- 
vement à d’autres, on perdit chaque jour davantage 

dfl Dotrr gouvernement ont toujour» rti! les initnesi ejoutoos qu’il 
faut en dire autant de la noblesse, qui intcrvrnail sans cesse et 
Tortcnient dans les «élections , et le faisait m^me beaucoup plus ou- 
vertement que dans les temps modernes. La différence est qu’un se- 
crétaire de la trc'sorerie , ou l’agent d’un pair fait , avec un peu de 
précaution et de secret, ce que le conseil, ou un pair lui-roéme , fai- 
sait, sous les Tudor, par des lettres expresses adressées à l'officier^ 
public chargé d’envoyer les procès-verbaux d’élection j et que le 
motif qui fait agir est l’espoir d’obtenir pour prix de sa complai- 
sance une bonne place dans l’excise ou les douanes, et non plus la 
crainte de coucher quelques mois en prison , en punition de sa dés- 
obéissance. 

Un écrivain très-récent a avancé, comme un fait indubitable et 
« dont la vérité historique exige qu’il soit fait mention > que , dans 
le premier parlement du règne d’Élisabeth , « la cour nomma cin | 
< candidats pour chaque bourg et trois pour chaque comté , et que , 
«gracü à l'autorité des sliériffs, les membres des communes furent 
«choisis parmi ces candidats. » Butler, Livre de l'Eglite rathtt- 
lique romaine, pag. aaS. Je n’ai trouvé nulle part de document 
admissible n l’appui d’un tel fait , et je le crois une pure invention , 
non certainement de M. Butler, qui est incapable d’une si coupable 
déviation de la vérité, mais de quelques-uns des écrivains qu’il 
suit avec une confiance trop complète. 
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de vue cette règle de rélection. A la fin, les repré* 
sentans des bourgs furent, pour la plupart, étran- 
gers au lieu de leur élection; alors on crut devoir 
chercher quelque expédient pour rapporter l’ancien 
statut, et donner une sanction légale à l’innovation 
introduite par le temps; d’autres, contraire, plai- 
dèrent en faveur de l’ancien usage, et se montrèrent 
désireux de le remettre en vigueur. D’un côté, 
M. Norton allégua qu’il fallait, par un bill, couper 
court à toute excuse pour l’envoi à la chambre 
d’hommes incapables, comme on ne l’avait vu que 
trop souvent , et écarter toute objection qu’on pour- 
rait vouloir élever contre la légalité de la chambre 
actuelle, dont la plupart des membres étaient, contre 
la lettre positive de la loi , étrangers aux bourgs qui 
les avaient élus; que, pour des fonctions aussi impor- 
tantes , on devait donner la préférence aux hommes 
habiles et propres à les bien remplir, sans aucun 
égard à leur non résidence; que, de plus, un individu 
ne pouvait être présume plus sage par cela seul qu’il 
résidait dans un bourg ; qu’eufin c’était le corps en- 
tier du royaume et son intérêt général qu’on devait 
avoir en vue, plutôt que l’avantage privé d’un lieu 
ou d’un particulier.* Cette dernière raison est une ma- 
nifestation remarquable, et faite peut-être alors pour 
la première fois, de l’important principe constitution- 
nel , que chaque membre de la chambre' des commu- 
nes y est envoyé pour le service, non-seulement de 
ses propres commettans, mais encore de tout le 
royaume. C’est ce principe qui distingue nettement le 
parlement anglais de nos temps modernes, d’avec les 
députations par ordres qu'on assemblait dans divers 
royaumes du rontinent; c’est à ce principe que la 
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chambre des communes est redevable de son impor- 
tance, de sa dignité et de son utile influence; aussi, 
à l’exception des serviles adorateurs de la populace , 
n’aft-on jamais vu personne le contredire. Il est évi- 
dent que ce principe n’aurait jamais eu cours, ni 
même été mis en avant sur un fondement plausible, 
si la loi relative à l’élection de seuls bourgeois rési- 
dens ne fût tombée en désuétude. 

D’un autre côté, ceux qui soutenaient la loi exis- 
tante, oubliant, comme il arrive souvent aux défea- 
seurs des vieilles lois , que celle-ci avait perdu toute 
efficacité dans la pratique, prétendaient que les clas- 
ses inférieures, vouées aux arts mécaniques et aux 
travaux purement manuels , devaient , comme le 
reste de la nation, être comptées pour quelque chose, 
et consultées sur les affaires qui les intéressaient , et 
dont des étrangers ne pouvaient être bons juges, 
a Nous, dit un membre, qui n’avons jamais vu Ber- 
« vtick ni le Mont -Saint -Michel, nous ne pouvons 
a. que deviner à l’aveugle ce qui concerne ces lieux , 
« bien que nous ayons regardé les cartes géographi- 
a ques ou lu les lettres qui en viennent; mats celui à qui 
« l’observation, l’expérience et un mûr examen, <Hit 
« donné une connaissance approfondie de ces con- 
(i trées, est eu état de traiter parfaitement toute 
« question qui les intéresse, et raisonnera plus pé- 
« remptoiremeiit , à cet égard, que l’homme d'ail- 
« leurs le pkis instruit, v Au fond , le plus grand 
mal que pût entraîner la révocation de l’ancienne 
législation sur le sujet en discussion , devait être l’in- 
fluence des nobles sur les élections; des lettres de 
recommandation adressées par les lords atu^ieut , dé- 
sormais, dit-on, tout pouvoir; on en cita un exeia- 
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pie, qui ne remuutait pas au-delà du temps de Marie , 
et personne ne songea à faire allusion à quelque 
fait de même nature et de date plus récente. Quel- 
ques membres proposèrent de rendre passible d’ime 
amende de 4<> Üv. tout bourg qui ferait son élection 
d’après la volonté d’un pair. Enfin le bill fut, à la 
majorité, renvoyé à la chambre, formée en comité 
général ; mais , comme on ne voit pas qu’il ait été 
enregistré dans les journaux de la chambre , nous 
pouvons en inférer qu’il n’y fut alors donné aucune 
suite 

On peut mentionner ici , comme un fait qui n'est 
pas sans liaison avec ce sujet, que, dans cette même 
session, le bourg de Westbury fut condamné à une 
amende, pour avoir re^u un présent de 4 livres 
de Thomas Long , a homme simple et de petite ca- 
K pacité , pour être élu membre de la chambre. » 
maire eut ordre de rembourser l’argent donné ; 
mais il ne paraît pas qu’on, ait annulé Féleotion de 
Long. Ceci est le précédent le plus ancien qui ait 
été enregistré, de châtiment pour corruption en 
matière d’élection’. 

ISous aurons encore uim preuve que , sous les prüw 
ces de la maison de Tudor, et particulièrement sous 
Élisabeth, les communes ne furent ni aussi faibles ni 
aussi insignifiantes qu’on l’a souvent insinué, si nous 
considérons comment elles mirent fréquemment en 
avant, et acquirent graduellement ces pouvoirs spé- 
ciaux et ces immunités qui constituent ce que l'on 
appelle les privilèges du parlement. La première de, 
ces immunités , dans l’ordre des temps , si ce n’est 

I. D’Ewes, i68. 

a D’Ewm, Journthuj , p. 88. 
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dans l’ordre de l’importance, était le privilège, pour les 
membres de la chambre , de ne pouvoir être arrêtés , 
dans les cas de procès au civil , pendant la durée de 
la session. Sous la dynastie des Plantagenet,-on ren- 
contre diverses preuves que ce privilège fut réclamé 
et reconnu , mais presque toujours par un acte du par- 
lement , ou au moins par un writ de privilège délivré 
par la chancellerie, en faveur de tel ou tel individu. 

\a chambre des communes prit sur elle , pour la pre- 
mière fois en i543, le soin de venger sa propre in- 
jure, quand arriva l’affaire si remarquable de George 
Ferrers. Ce fait est rapporté en détail par Hollinshed , 
et peut-être est-ce le seul document relatif ù notre his- 
toire constitutionnelle que nous lui devions. Sans répé- 
ter ici toutes les circonstances de l’affain', il suffira 
de dire que les communes envoyèrent leur huissier 
avec sa masse , demander l’élargissement de Ferrers , ' 
représentant d’un bourg, qui avait été arrêté pendant 
qu’il se rendait à la chambre. Les geôliers et shériffi 
de Londres ayant non-seulement refusé d’obéir, mais 
encore maltraité l’huissier, les communes forcèrent 
les geôliers, aussi bien que les shériffs, et même le 
demandeur qui avait poursuivi la délivrance du writ ' 
contre Ferrers, à comparaître à la barre de la cham- 
bre , et lus envoyèrent tous en prison; elles obtinrent 
même que le roi confirmât, en présence des juges et 
de la manière la plus forte, cette décision, prise par 
les communes pour assurer leur privilège. C’était 
cependant, autant du moins que nous pouvons le sa- 
voir, une importante innovation dans les usages con- 
stitutionnels. Dans aucun des cas de cette nature an- 
térieurs à cette époque, dont on nous ail conservé le 
.souvenir, on ne trouve rien qui prouve, ni qu'un 
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membre de la chambre, arreté sur la demande de sa 
partie, ait été élargi sur la simple réquisition de 
l'huissier des communes, ni que personne ait été em- 
prisonné en vertu de leurs seuls ordres, a A l’égard 
«du premier de ces deux faits, le chancelier, dit 
« Plollinshed, offrit aux communes de leur délivrer 
, «un writ de privilège elles le refusèrent, sou- 
« tenant que tous commandemens et autres actes 
« émanant de la chambre basse devaient être exé- 
« cutés par son huissier, sans qu’il eût besoin de 
« writ, et à la seule vue de sa masse, qui était son 
« mandat. » Il devait naturellement s’ensuivre de cette 
opinion, une fois admise, que la chambre avait le 
même pouvoir ^ur cause eie mépris ^ c’est-à-dire le 
droit d’emprisonner toute personne refusant d’obéir 
à une poursuite légale, droit que nos lois accordent à 
toutes les cours de justice, comme nécessaire à l’accom- 
plissement de leurs fonctions. Ijl conduite du roi, dans 
cette circonstance, est digne de remarque; en même 
temps qu’il s’efforçait d’insinuer que l’offense portait 
plutôt sur lui que sur les communes, le hasard faisant 
que Ferrers était à son service, il déploya envers 
elles, au moment de leur exaspération, cette ha- 
bileté de flatterie que sa fille sut si bien employer 
dans la suite '. ' 

Un pouvoir aussi important n’était certainement 

I. Hollinshcil, ». iii, p. 804 in- 4 ). Prrccdens Af HuIsfII, 

T. 1, p. 53 . M. Halsdl incline be.mcoiip trop, selon moi, à dépré- 
cier l’autorité de ce fait , en pensant que c’e t plutôt en sa qualité 
d'homme attaché au service du roi, que comme membre de la* 
chambre, que l'criers fut rais en libcitc. Bien que Henri fe soit ar- 
tificieusement efforcé d’établir le fait principalement sur ce pre- 
mier motif, il me semble que les communes réclamèrent leur pri- 
vilège en faveur de Ferrers, comme leur appartenant, et tans 
aucun égard è l'autre position dans laquelle il se trouvait. .Si 



Digilized by Google 




4i4 histoibe constitutionnelle d’anglet. 
pas de nature à être abandonne, quoiqu’on ne ju- 
geât pas toujours expédient de l’employer. Les con>- 
muncs eurent parfois recours à la demande de «r/V 
de privilège pour faire élargir ceux de leurs membres 
qui se trouvaient arrêtés, et ne revinrent à la ma- 
nière de procéder suivie dans l’affaire de Ferrers, 
qu’en où elles envoyèrent leur huissier tirer 

de prison Smalley, domestique d’un des membres de 
la chambre. « Ceci ne se fit même , comme nous l’ap- 
« prend le journal du parlement, qu’après une foule 
a de raisonnemens , d’argumentations et de discus- 
« sions violentes; » et, ce qui est plus fort, après 
qu’on eut rapporté une résolution antérieure portant 
qu’on ne pouvait trouver de précédens qui autorisas- 
sent à mettre en liberté, autrement que par la de- 
mande d’un writ de privilège, un individu arrêté’. 11 
est bon de remarquer que ce privilège d’immunité 
des communes s’étendait aux domestiques même des 
membres de la chambre, jusqu’au moment où cette 
clause fut rapportée par un statut de George III. 
Diverses personnes toutefois furent, à différentes 
époques , sous Marie et Elisabeth , enfermées à la 
Tour, ou mises sous la garde de l’huissier des com- 
munes, par ordre de la chambre , pour attaques contre 

ellci ne loiitinrent pas toujours ce prÎTilege par la suite, celte 
présomption négative est sans force, si l'on considère combien il 
était commun de dédaigner les précédens ou de les abandonner 
avant ({uc la constitution eût été réduite en système. Carte , 
V. III, p. i6{, s'eflorce de discréditer l’afl'aire de Ferrers en la 
représentant comme une pure faolcj et, au vrai, il fait ressortir 
((uclqiics erreurs de dates ; mais il est grandement improbable que 
le tout sait une invention. Carte revient dans la suite sur ce sujet, 
p.54i, cl avec une folie, pour le moins inconcevable, même dans 
un jacobite, il suppose que les puritains ont fabriqué ce mensonge 
et obtenu d'Hollinslied qu’il riosérUt dans son histoire, 

I. yournoua , aa et a- février. 
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quelqu’un de ses membres*. G'Smallry lui-même dont 
on a parlë plus haut, lorsqu’on eut découvert qu’il 
s’était fait arrêter frauduleusement , et dans le but de 
se soustraire au paiement d’une dette, fut emprisonné 
pour un mois, et condamné .à payer à son demandeur 
une centaine de livres, qui étaient probablement tout 
ce qu’il devait*. De même, un individu qui avait signifié 
un mandat d’amener de la chambre étoilée contre un 
membre des communes siégeant à la session de i584, 
fut , non pas , il est vrai , envoyé en prison , mais con- 
traint de payer les dépens auxquels la partie était 
condamnée, et de faire i genoux d’humbles excuses 
à la chambre, avant que celle-ci le déchargeât de 
toute peine*. Ce dernier fait est d’autant plus remar- 
quable que, peu auparavant, le chancelier avait ré- 
pondu à un comité, chargé de se rendre auprès de lui, 
et de lui remontrer qu’en vertu des anciennes fran- 
chises de la chambre, ses membres jouissaient du pri- 
vilège qu’on ne pût leur signifier de mandat pareil; 
a qu’il pensait que la chambre n’avait pas un tel pri- 
« vilège, et qu’il ne pouvait même reconnaître au- 
n cuns précédons à cel égard, à moins qu’ils n’eus- 
« sent été ratifiés par la cour de chancellerie*. » I^es 
communes continuèrent à user avec fermeté de ce 
mode sommaire de punir les offen.ses qui leur étaient 
faites , et cela , autant qu’on en peut juger, sans op- 
position de la part d’aucune autre autorité, jusqu’à 
ce que, sur la fin du règne d'Élisabeth, il fût consa- 
cré par elles, comme leur privilège, « qu’aucune ci- 

1. Hatsell , 73, 91, 1 19. 

2. id. 90. 

3. Hatsell, 97. 

4. /</.96. 
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a tatioD ou assignation, à l'efTet de faire comparaître 
« un membre de la chambre devant aucune autre 
« cour qu’elie-même, ne devait être signifiée sans eu 
a avoir obtenu la permission de la chambre, ou lui 
« en avoir donné connaissance, et que toutes per- 
a sonnes qui auraient fait rendre ou signifier ces cita- 
« tions ou assignations seraient coupables de violation 
« de privilège, et, comme telles, punissables de la 
« prison ou de toute autre peine, sur le seul ordre 
« de la chambre'. »La grande importance de ce pri- 
vilège était qu’il donnait, lorsqu’on le réclamait for- 
tement, et qu’on agissait en conséquence, pleine sé- 
curité contre les détentions arbitraires et les interro- 
gatoires irréguliers par-devant le conseil , mesures 
oppressives dont, comme nous l’avons vu, en dépit 
de la promesse de liberté de la parole, quelques-uns 
des membres les plus distingués de la chambre avaient 
été victimes. Il faut cependant l’avouer, les commu- 
nes, en suspendant ainsi l’action de toutes poursuites 
civiles et privées contre leurs membres, favorisaient 
trop les hommes dérangés et sans probité, qui cher- 
chaient dans l’enceinte de la chambre un asile invio- 
lable et sacré. ^ 

Ce pouvoir de punir directement, pour cause de 
mépris envers la chambre, que les communes s’é- 
taient attribué envers ceux qui se permettaient con- 
tre quelqu’un de leurs membres des poursuites ju- 
diciaires, s’appliquait plus naturellement encore à 
ceux de ses membres qui se rendaient coupa- 
bles d’offenses contre l’ordre étaoli dans le sein 
même de la chambre. Dans le plus ancien recueil 



I . Id. 1 ic). 
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existant des actes de la chambre, le journal des 
communes pendant le premier parlement tenu 
sous Édouard VI, on trouve, à la date du 31 jan- 
vier 1548, la mention sommaire d’un ordre por- 
tant que Jolin Stbrie , l’un des membres , sera 
mis sous la garde de l’Iiuissicr de la chambre. 
Cet ordre fut répété le lendemain , jour où fut 
donnée lecture des chefs d’accusation à la charge 
de Storie. T..e surlendemain, on décida qu’il serait 
emprisonné à la Tour. Sa femme présenta peu après 
une pétition dont la chambre prescrivit le renvoi au 
protecteur. Le 30 février, Storie adressa de la Tour 
une lettre dont on donna lecture. Probablement 
on ne la jugea pas satisfaisante, car ce n’est que le 
3 mars qu’on voit dans le journat" l’enregistrement 
d’une lettre dans laquelle M. Storie, encore à la 
Tour, fait ses soumissions à la chambre. Immédiate- 
ment suit un acte portant « que le conseil privé du 
« roi, réuni en chambre basse, déclare humblerçent 
a à Sa Grâce, le lord protecteur, que la résolution de 
a la chambre est que M. Storie soit mis hors de pri- 
« son et rendu à la liberté, et que Sa Majesté le roi 
« soit supplié de lui remettre les offenses dont il 
a s’est rendu coupable, dans cette circonstance, en- 
te vers Sa Majesté et sondit conseil. » 

•Storie était un ardent ennemi de la réformation , et 
fut puni de mort pour crime de haute trahison sous 
Élisabeth ; il parait avoir eu un caractère ingouver- 
nable; pendant le règne même de Marie, il encourut* 
une seconde fois la censure de la chambre pour man- 
que de respect envers l’orateur; il est grandement 
probable que son tort, dans le cas dont on vient de 
parler, était quelque violente sortie contre le change- 
TOM. I. 37 
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ment de religion, car la |)remitTc mention faite de 
lui suit immédiatement la troisième Iccluiv du bill 
qui établissait la liturgie de l’Église anglicane. Il est 
d’ailleurs évident qu’il eut à s’excuser de son langage 
irrespectueux envers le gouvernement du protecteur, 
aussi bien qil’cnvers la chambre. Mais ce qui est digne 
de remarque, c’est que les communes, de leur seule 
autorité, mirent d’abord ainsi un de leurs membres 
sous la garde de leur huissier, puis l’envoyèrent à la 
Tour, et qu’après qu’il leur eut fait les soumissions 
exigées, elles communiquèrent au protecteur leur 
résolution de le décharger de tout emprisonne- 
ment, le recommandant au pardon royal pour son 
oITense envers le conseil de Sa Majesté , offense 
que, les communes auraient dû le sentir, le pri- 
vilège du parlement, à l'égard des discours tenus 
dans sou sein, devait couvrir suffisamment, si nos 
suppositions sur la nature de cette offense sont 
fondées. Il serait fort déraisonnable de regarder 
ce fait comme le premier exemple de l’emprisonne- 
ment d’un membre des communes par le seul ordre 
de la chambre ; nous ne possédons pas en effet de 
journaux, des communes avant cette époque , et 
rien n’indique que la marche suivie dans cette 
occasion fût sans précédent. D’un autre côté , ce- 
pimdant , on ne peut en conclure quelle reposât 
sur un usage ancien, et ce temps convenait fort 
bien pour qu’un nouveau précédent à cet égard 
idussît à s’établir. On est, il est vrai, autorisé à 
penser que le droit de la chambre , de punir 
un de ses membres pour quelque abus indécent 
de la liberté de la parole , résultait naturellement 
de la concession , faite par le roi , de cette liberté , 
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car lo droit de maintenir l’ordre dans les débats est 
une conséquence forcée de celui d’ouvrir les débats 
mêmes. 

5ÎOUS le règne suivant, celui de Marie, M. Copley 
encourut le déplaisir de la chambre pour s’être per- 
mis, dans un discours, des paroles irrévérentes en- 
vers Sa Majesté la reine, et il fut mis sous la garde du 
sergent d’armes; mais le caractère despotique du gou- 
vernement d’alors amena les communes à se relâcher 
quelque peu de cet attachement à leurs propres pri- 
vilèges, quelles avaient montré dans le cas précé- 
dent. L’orateur fut envoyé à la reine pour lui faire 
connaître l’offense commise envers elle, et solliciter 
son partlon pour le coupable. Marie répondit qu’elle 
examinerait la requête des communes , et voulait que 
Ckipley fût interrogé sur le motif de la conduite qu’il 
avait tenue. IjC même jour, les communes furent pro- 
rogées, et il ne fut plus parlé de cette affaire'. 

On trouve, en i58i, un exemple plus remar- 
quable du droit que s’attribuait la chambre d’infliger 
des châtimens à ses propres membres; et, comme ce 
fait est plus connu que ceux que nous avons rappor- 
tés , on l’a regardé souvent eomme le précédent le 
plus ancien sur cet objet. Un M. Arthur Hall, repré- 
sentant du bourg de Grantbam , fut accusé d’avoir 
fait publier un livre contre le parlement d’alors, au 
sujet de certains actes de la session précédente , dans 
lesquels il se trouvait personnellement intéressé. « Ce 
a livre, non-seulement attaquait quelques individus 
« comptés parmi les meilleurs membres de lacham- 
« bre, mais calomniait et tendait à avilir l’autorité, 



I. 7our/w/ 5 et 7 mars , i557-8. 
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« le pouvoir et la consistance de la chambre comme 
a corps, et pouvait porter atteinte à la validité de ses 
« actes dans la confection et l’établissement des lois. » 
Hall était le maître de ce Smalley dont l’affaire a été 
rapportée plus haut-, et alors même il avait tellement 
attiré sur lui le mécontentement des communes qui le 
supposaient complice de la fraude deson valet, qu’oiî in- 
troduisit et lut une première fois un bill , dont on ne 
connaît pas précisément le texte, mais expressément 
dirigé contre lui et deux de ses domestiques. H pa- 
raît probable, d’après ce passage et d’autres encore 
qu’on trouve mentionnés sur ce sujet dans le journal 
de la chambre, que, dans son libelle, Hall ravalait 
les communes en tant que portion du parlement , et 
attaquait spécialement lenrs privilèges, à peu près 
dans le style qu’employèrent dans la suite les avocats 
de la prérogative royale. Quelque part, au surplus, 
qu’un ressentiment personnel ait pu avoir dans l’exas- 
pération des communes, elle* avaient une querelle 
publique à venger contre un de leurs membres qui , 
par pique , s’était laissé aller jusqu’à trahir la cause de 
leurs anciennes libertés. Ia?s assemblées populaires ne 
sont pas faciles à satisfaire dans leur vengeance ; les 
communes chassèrent Hall de leur sein, le condam- 
nèrent à une amende de cinq cent marcs, et l’envoyè- 
rent à la Tour jusqu’à ce qu’il fît une rétractation sa- 
tisfaisante. A la fin de la session il n’avait pas encore 
été relâché, et l’intention des communes n’était pas 
que son emprisonnement finît si tôt ; mais la dissolu- 
tion du parlement suivit de près et mit un terme à 
cette affaire '. Hall siégea dans quelques-uns des par- 

I. D'Kwes 391 ; Hatiell g 3 . Ce Jeraierilit : « Je ne puisin’en>|)^her 
« de toiipçnoner <iu'il J avait dans cette aflairc quelque parlicuU- 
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Iciiiüiis postérieurs. Aussi loin qu’ou puisse reinonl'‘r 
par les registres, ce fait est le premier et le principal 
précédent qu’on rencontre du pouvoir d’expulsion d’un 
membre des communes; ce pouvoir, elles l’ont toujours 
conservé, sans opposition même de la part des liomines 
les plus disposés à restreindre les privilèges de la 
cliumbrc. Cependant, en i558, on alla aux voix 
sur la question de savoir si un individu mis hors 
la loi, et coupable de plusieurs friponneries, pou- 
vait continuer à y siéger, et l’affirmative passa 
quoiqu’à une très - faible majorité, ce qui donne 
lieu de présumer que le droit d’expulsion était 
déjà regardé comme appartenant à la chambre'. 
Elle l’exerça avec une grande violence dans la ses- 
sion de i585, contre le fameux docteur Parry, qui 
avait combattu avec chaleur un bill portant peine 
de mort contre les jésuites et les prêtres des sémi- 
naires, bill qu’il traita de cruel et de sanguinaire ; 
on ordonna que Parry resterait sous la garde du ser- 
gent d’armes, pour s’être opposé à un bill approuvé 

« rilë secréte^ quelque ofTensc tonte persoaacUe à la reioe dont la 
« cooDais^aneV n’est pas yenuc jusqu’à nous. » Pour raoi, je pense 
que l’etpliration que j’ai donnée doit être regardëe comme plus juste ^ 
bien loin cpie Hall eût offense la reine, il semble aroir eu un patron 
dans lord Burleigh auquel il écrivit plusieurs lettres pour se plaindre 
des (À)mmuncs, lettres qui existent encore d^ns la Collection de 
Lansdowne. C’était, à ce qu’il paraît, un homme d’un caractère 
excentrique et im|>opiilaire ^ déjà il avait , dans la session de 1571 , 
encouru le me'contentement des Communes , qui ordonnèrent à leur 
huissier de le sommer de comparaître à la barre « pour s’expliquer 
tt sur divers discours coupables qu’il avait tenus tant dans la chambre 
« qu’ailleurs. » IJn autre document rapporte » qu’on produisit contre 
«t ce même Hall sept chefs d’accusation; mais, qu’après avoir fait 
<1 d’humbles .soumissions à la chambre et reconnu ses folies , il fut 
•* déchargé de raccusation , non sans avoir reçu de l’orateur une 
« verte réprimande. » D’Ewes, 207, iti, 

I. Hatscll , 80. 
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par la chambre formée en comité, et recevrait à ge- 
noux une mercuriale de l’orateur; puis, sur son rcfiis 
de faire des soumissions suffisantes, on vota qu’il ne 
siégerait pas plus long-temps dans la chambre L’an- 
née d’après, Bland, corroyeur, fut mandé à la barre 
pour s’être servi d’expressions jugées offensantes en- 
vers la chambre, à propos de quelque affiiire de 
mince importance, et on finit par l’acquitter en 
considération de sa pauvreté, à la condition de faire 
des soumissions et de payer une amende de vingt 
schellings *. Dans cette circonstance, les communes 
peut-être étendirent leur pouvoir plus loin qu’elles ne 
l’avaient fait dans le cas d’Arthur Hall, qui, comme 
membre de la chambre, semblait dépendre davantage 
de sa juridiction. 

Les communes soutinrent, peut-être pour la pre- 
mière fois, sous le règne d’Elisabeth, un autre pri- 
vilège important, le droit de statuer sur toutes les 
matières relatives à l’élection de leurs membres. Dans 
les temps anciens , les difficultés de ce genre étaient 
décidées par la chancellerie , d’où sortait le writ d’é- 
lection , et où étaient renvoyés les rapports des slic- 
riffs sur ce qui s’était fait. Qu’il ne se fût pas présenté 
de cas dans lesquels la chambre eût intervenu , c’est 
cc qu’il est impossible de prononcer, d’après l’état 
si incomplet des registres et journaux du par- 
lement sous Édouard IV, Henri VII et Henri VIII. 



I. O^Ewes, 34t- 

D*Ewes I 366. Ce fait, quoique d'une haute importance , Hal- 
sell le passe sous silence, et parle de Ta flaire de Hall comme du 
seul cas où , antérienrement au long parlement , les Commiinr.H aient 
puni les auteurs de libelles altentatoiroH aux privilège.^ de la cham- 
bre , p. 137 . Qiioifiiic Hatsell ne parle que de libelles, rerto* punir 
de simples paroles est au moinit un atisM grand acte d'autorité. 
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On y trouve cependant, sous le règne de Marie, la 
mention d’un fait remarquable ; c’est qu’un comité 
lut nommé a pour examiner si Alexandre Novell, pi'é- 
« bcndier de Westminster, pouvait faire partie de 
« la chambre, que le lendemain ce comité déclara 
« que Alexandre Novell étant prébendier de West- 
« minster, et comme tel ayant voix dans la convoca- 
a lion ou assemblée ecclésiastique, ne pouvait être 
« membre de la chambre, et qu’en conséquence on 
« convint qu’un writ de la reine serait expédié 
« pour l’élection d’un autre membre à la place de 
« Novell'. » On ne rencontre plus aucun document 
sur cet objet jusqu’à 1 586, que les communes nom- 
mèrent un comité pour examiner, quant à l’ensemble 
et aux détails , les rapports des shériffs sur les élec- 
tions du comté de Norfolk. Le fait était que le chancelier 
avait délivré un second writ d’élection pour ce comté, 
sous le prétexte de quelque irrégularité dans le rap- 
port du sbériff sur la première élection , et qu’une 
autre personne avait été nommt'c. Quelques observa- 
tions eurent lieu sur ce sujet dans les communes , et 
l’orateur reçut aussitôt l’ordre de leur signifier le mé- 
contentement de la reine , « de ce qu’on avait troublé 
U la chambre d’une chose dont il ne lui appartenait 
« nullement de se mêler, et qui était uniquement du 
« ressort de la place et de l’office du lord cbance- 
a lier, qu’elle avait chargé de se concerter avec les 
« juges sur les procès-verbaux du comté de Norfolk, 
« et de se conduire dans cette affaire conformément 
« à la justice et au bon droit. » Ijà chambre , en dépit 
de cette défense péremptoire, procéda à la nornina- 

I. Journttuji f i Marie, p. 27 
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tiüii d’un comité chargé d’examiner toutes les circon- 
stances de ces élections, et d’en faire son rapport. 
Ce comité exposa toute l’affaire, émit l’opinion que les 
personnes élues en vertu du premier writ devaient 
prendre place dans la chambre , et déclara en outre 
qu’il savait que le lord chancelier, et plusieurs des 
juges , étaient du même avis ; il ajouta que toutefois 
« on n’avait pas cru convenable de demander auchan* 
« celier ce qu’il avait fait à cet égard, pensant qu’il 
« serait contraire aux privilèges de la chambre que 
« de telles affaires fussent réglées par d’autres que 
« ses propres membres. Le comité portait grand res- 
cc pect audit lord chancelier et aux juges, et les re- 
« gardait comme compétens pour prononcer dans 
« tout ce qui était de leurs offices ; mais dans le cas 
U présent il ne les regardait point comme juges dans 
U cette chambre du parlement; il demandait eu 
U conséquence que les représentans du comté de Nor- 
u folk , si on le trouvait bon , prêtassent serment 
« comme membres de la chambre reconnus légitime- 
u ment élus , en vertu du premier wril et de l’examen 
« de la chambre même, et non d’après l’opinion des- 
« dits lord chancelier et juges, ce qui fut consenti à 
(I l’unanimité par la chambre '. » Ce droit de contrôle 
sur les élections de leurs membres, les communes 
surent le conserver. Dans la session de 1 589 un co- 
mité fut nommé pour examiner divers abus dans les 
procès-verbaux d’élection , abus parmi lesquels on 
cita le renvoi de procès-verbaux d’élection pour des 
lieux qui jusqu’alors n'avaient pas élu ’. On trouve 
encore dans les parlcmcns postérieurs différeus exem- 

I . D’Ewo» , 393. , 

1 . Id. 43«. 
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pies lie décision de la diumbre en matière d'élections. 

Cette ténacité des comuiunes à maintenir leur pro- 
pre dignité et leurs privilèges, occasiona quelques 
discussions avec la chambre haute. En 1 5 gy, les com- 
munes se plaignirent à celle-ci de ce qu’un de leurs 
messages avait été reçu à la barre des pairs, sans que 
ceux-ci se découvrissent ou se levassent de leurs sièges ; 
mais dans une conférence tenue à ce sujet entre les 
deux chambres , les pairs prouvèrent que cette con- 
duite était conforme à l’usage dans le cas où il ne 
s’agissait que de simples messages; mais, quand 
des bills étaient apportés de la chambre basse, l’ora- 
teur de celle des pairs se levait toujours de son siège 
et allait les recevoir à la barre Une autre plainte des 
communes, sur ce que la chambre haute leur avait 
envoyé sur papier, et non sur parchemin, des amen- 
demens à quelques bills , parut frivole , mais fit voir 
qu’il s’élevait dans les communes un esprit de jalousie 
de la supériorité que s’étaient jusqu’alors arrogée 
les paiis ’. Il y eut un point plus important , et sur le- 
quel les communes avaient plus de précédens en leur 
faveur , où elles revendiquèrent avec succès leurs pri- 
vilèges. La chambre haute leur envoya, dans la ses- 
sion de 1 593, un message pour leur rappeler le besoin 
que la reine avait d’un secours d’argent , et demander 
qu’elles nommassent un comité pour conférer de cette 
affaire. On le fit, et sir Robert Cecil, rapporteur de 
ce comité , déclara que les pairs ne consentiraient pas 
à uu vote moindre de trois subsides entiers, quoique 
la chambre basse eût montré de la répugnance à en 
accorder plus de deux. M. Francis Bacon dit qu’il 

1. /J.53o. 

2. tti. 5<^. 
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« consentait au subside dcuiaadé, niais qu’il trouvait 
« mauvais que les communes se joignissent à la cliam- 
« bre haute pour l’accorder; que l’usage et le privi- 
u lège des communes avaient toujours été que PofTiT 
« des subsides partît d’abord d’elles , et fût ensuite 
a transmise à la chambre des pairs; qu’il n’y aurait 
« qu’une exception admissible , c’est si cette chambre 
U présentait un bill aux communes, en exprimant le 
« désir qu’il obtînt leur assentiment, et » ce bill était 
« ensuite et de nouveau renvoyé aux pairs. » Les 
communes furent par là si bien éveillées sur leur privi- 
lège de voter les premières les bills de subsides, qu’en 
dépit de tous les efforts de la cour, la proposition d’une 
nouvelle conférence avec les pairs sur cet objet fut re- 
jetée, après division, à une majorité de a 1 7 voix contre 
1 a8‘. Par cette opposition au ministère dans cette ses- 
sion, Bacon, qui agissait plutôt peut-être par pique con- 
tre Cecil et par attachement à la mémoire d’Ëssex que 
par un réel sentiment de patriotisme, blessa si pro- 
fondément la reine que, malgré tout ce qu’il montra 
de complaisance par la suite, il ne put jamais so re- 
mettre en grâce auprès de cette princesse 

Que le gouvernement anglais fut une monarchie 



I. D’Ewes,48C. 11 eithon Je menlionncr un autre fait peu impur 
tant , mais cjui prouve quel esprit commençait à se montrer Jans ce 
temps. Sir Robert Cecil proposa , Jans la session Je iCoi , que l'ora- 
tour SC renJtt auprès du lorJ garde du grand sceau pour conférer Je 
quelque aflaire; sir Edmond Hobby prit la parole, et s'éleva dans 
des termes très-forU contre cette proposition comme attentatoire à 
la dignité de la chambre; le secrétaire d’Etat, qui reconnut , comme 
l’avaient fait les ministres précédens , que les Communes n’élaienl 
jamais si diillriles à iiiauicr que sur ce qui touchait à leur dignité, 
fit des excuses convenables, /</. 6i^ 

7 . lUrmmm de Dirrh i, ç>-, I an , i5a, etc.; ii, -aag. OF.ui-m de 
Bacon , vol ii , p t jfi , pû. 
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limitée par la loi , ut différât beaucoup de l’état 
des principaux royaumes du continent , c’est ce qui 
paraît avoir été une vérité si généralement sentie et 
si fondamentale que la flatterie même n’osait se ha- 
sarder à la contredire ouvertement. Un passage de la 
préface de Raleigb à son Histoire du monde, écrite, 
il est vrai , quelques années après le temps d’Élisabeth, 
a été cité par Hume comme donnant une juste idée 
de l’opinion publique d’alors sur la forme de notre 
gouvernement. Raleigh dit que Philippe H a essaya 
« de se faire dans les Pays-Bas monarque absolu, non- 
« seulement à la manière des rois et souverains d’An- 
« gleterre et de France, mais a celle du Turc, et de 
« fouler aux pieds toutes les lois nationales et fonda- 
« mentales , les privilèges et les anciens droits de ces 
a contrées.» Mais l’écrivain réellement désireux d’éta- 
blir la vérité aurait«il présenté, ad tribunal de l’opi- 
nion, Raleigh comme un témoin inattaquable dans 
une telle question ? Dans son temps une ambition fort 
peu scrupuleuse conduisait les hommes, empressés 
d’obteuir ou de regagner les faveurs de la couronne, à 
falsifier les lois et les faits en faveur de la prérogative 
royale , avec aussi peu de pudeur que les tordent nos 
modernes démagogues pour exagérer les libertés du 
peuple'. Cette phrase de Raleigh, si, dans l’inten- 



t. La détUcace de Raieigh à 9on ouvragn sur la prérogative des 
parlemcns , adressée à Jacques 1**’ , coulient ces efiVayantes masi- 
mes : c Les liens qui attachent les sujets à leurs rois doivent toujours 
« être tissus avec t^u fer^ mais ceux qui unissent les rois aux sujets 
A ne doivent IMtre qu'avec des fils d'araignée. Toute loi qui lie un 
« roi , pour cause de son propre intérêt , rend légitime de la part du 
A roi la violation même de cette loi ; les chartes et tous autres pri- 
A vîléges tfu'il accorde ne sont que des témoignages qui lui survivent 
A de sa libre volonté. » Le but du livre de Raleigh est, toutefois « 
de persuader an mi de convoquer un parlement vers ; nous ne 
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tiuii (le l'auteur, elle mit'eniie pleim-incnt la pensée 
qu’y trouve Hume, n’est guère autre chose (jii’une 
absurdité. En quoi en effet les droits et privilèges des 
Pays-Bas étaient-ils plus fondamentaux que ceux de 
l’Angleterre? par quelle logique peut-on prouver 
qu’il y a plus de despotisme turc à imposer une 
taxe du vingtième sur les Pays-Bas , ou à y en- 
voyer des troupes espagnoles en contravention à 
leurs anciennes chartes, qu’à violer la grande charte 
de l’Angleterre, tous les statuts non abolis, et ces 
libertés non écrites mais traditionnelles, l’ancien hé- 
ritage des sujets ? Quel homme tant soit peu versé 
dans l’histoire de la France et de l’Angleterre peut 
ranger dans la même classe de souverains absolus les 
rois de ces deux pays? Les actes les plus arbitraires 
(le nos princes de la maison de Tudor, même de 
Henri VIII , sont de vraies bagatelles en comparaison 
du despotisme d’un François P*' et d’un Henri II, 
qui contraignaient, avec toute la violence de soldats 
usurpateurs, le parlement de Paris à reconnaître leurs 
ordonnances les plus tyranniques. Jamais en Angle- 
terre on n’a essayé d’établir une loi permanente , ou 
d’imposer une ta.vc à l’intérieur, sans le consente- 



ileTons donc pas supposer qu’il prnsdt réellement ce qu'il écrivait. 
11 n’rtait , au reste, jamais fort scrupuleux sur la vérité Dans un 
autre de ses traités, intitulé Le Prince ou Trésor d'état , il lient , 
non pourtant sans quelques flatteries pour Jacques , ce langa;;e plus 
raisonnable ; • Dans tout état justement ordonné , une part dans le 
« gouvernement est ou doit être accordée au peuple ^ ainsi dans une 
« monarchie , il doit avoir voix ou sufirage dans la confection de la 
« loi; quelquefois même aussi en cas de guerre, si la charge doit être 
« forte , et que le prince soit contraint de réclamer des secours d'ar- 
V gent de scs sujets, l’affaire peut être convenablement proposée à 
« un parlement , afin que les taxes |>araistcnt conseuties par les 
« siijels eux-mêmes. » 
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ment des représciitans de la nation. En France, ja- 
mais loi n’avait reçu un pareil assentiment; jamais im- 
pôts, quelque énormes et pesans qu’ils fussent comme 
au temps de Raleigh , n’avaient été établis, depuis cent 
cinquante ans, par une autorité plus haute qu’une sim- 
ple ordonnance royale. Si quelques esprits élevés pro- 
testèrent contre le despotisme excessif de la maison 
de Valois , si IjSl Boétie but à la source du républica- 
nisme classique de l’antiquité , si Hottoman en ap- 
pela aux souvenirs de ces anciens Francs qui entou- 
raient le trône de Clovis, si Languet parla d’un ton 
plus hardi encore du droit de résistance à la tyrannie ' , 
si les jésuites et les partisans de la ligue essayèrent de 
gagner les cœurs des hommes à leur faction , en faisant 
entendre les doux mots de liberté civile , et représen- 
tant le peuple comme source de tout pouvoir poli- 
tique, ces paradoxes^ séditieux firent peu d’effet sur 
une nation qui, quand elle eut renoncé au sau- 
vage fanatisme d’une révolte née uniquement de la 
bigoterie religieuse , l'etomba tout d’un coup dans 
sa patiente fîdélité, et dans une servitude où elle 
se complaisait. Quel Anglais consentira jamais n 
reconnaître le parallèle fait par Raleigh du gouver- 



I . Le contre un de La Boétie, l'ami de Montaigne, eat, comme 
l’annonce le titre, une véhémente philippique contre le gouverne- 
ment d’un seul ; ce traité est joint dans quelques éditions aux Estait 
de Montaigne. La Franco-Gallia d’Hottoman ne contient guère 
que des extraits de Frédéguire , Aimoin et auttes anciens écrivains , 
pour prouver le caractère électif de la monarchie française sous les 
deux premières races , et la liherté générale dont on jouissait alors. 
Cet ouvrage fît dans le temps une grande impression ^ et, quoique 
les passages dont il s’agit aient été cités bien souvent depuis , nous 
sommes presque étonnés de voir qu’il ait autant vieilli, lies Fin- 
dicire contra tyrannos de Languet , publiées sous le nom de Juniiis 
Brutiis , sont une discussion plus forte des droits des gouveme- 
nlens et des sujets. 
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ncment de notre pays avec celui de la France , et par 
Hume avec celui de la Turquie? Le langage qu’on 
adressait à Élisabeth était toujours d’une soumission 
singulière; une hypocrite adulation était tellement 
dans les vices du temps, que n’en pas montrer eût pas- 
sé pour grossièreté. Cependant Onslow , orateur des 
communes en 1 566, étant devenu solliciteur général , 
et parlant à la reine, lui dit : « D’après notre loi rom- 
« mime , quoiqu’il ait été pourvu à ce que le prince 
« jouisse de certains droits souverains et prérogatives 
« royales , il ne peut cependant , ni lever sur le 
« pimple de l’argent ou toute autre chose , ni &ire 
« ce qu’il veut, et selon son bon plaisir, sans aucuue 
« règle; il doit au contraire souffrir tranquillement 
« que les sujets jouissent de tout ce qui leur appar- 
« tient , et ne pas faire peser sur eux une injuste op- 
a pression ; et cela dans des cas où d’autres princes , 
« 'en vertu de leur pouvoir illimité, font ce qui leur 
O plaît *. » ' ' 

I. D’Ewes, p. 1 15 . 

J’ai déjà fait remarquer l'opinion hardie de Gardincr touchant la 
tujn:riiiritd de la loi suc la simple volonté du prince, comme une 
preuve, qu’en dépit des insinuations rontrairea h.isardées par 
Hume, la monarchie anglaise était regardée et reconnue pour 
monarchie limitée. On ]>eut encore citer à l'appui de cette as- 
sertion ces paroles d’un grand dignitaire de l’église protes- 
tante. L’archevêque Parker , écrivant à Cecil pour se justifier de ne 
pas reconnaître à la reine le droit d’accorder certaines dispenses au 
sujet d’un mariage , dit : > Je ne prétends pas disputer sur le pouvoir 
« absolu de la reine , ou sur la prérogative royale , ni examiner 
m jusqu’où Son Altesse pourrait aller si elle suivait l’exemple de 
«Rome; mais je doute que si, de son autorité privée, elle ac- 
« cordait , sur un point quelconque , des dispenses non reconnues 
s valables par les lois du royaume , lois faites et établies par elle- 
« même et les' trois corps de l’Etat, ce point fût dans les temps 
« postérieiirF à l’abri de toute atteinte; surtout quand je vois qu il 
Cl existe des Icis portées par le parlement , et qui déterminent 
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Uans les piviiiicrs mois tlu règne d'Elisabeth, Ayl- 
iner , depuis évêque de Londres, publia une réponse 
à un livre de Jean Kuox, coptre la souveraineté exer- 
cée par une femme, ou, comme il l’avait intitulé 
lui-même, a Eclat de la trompette contre le monstrueux 
« gouvernement des femmes. > Cet ouvrage, quoique 
écrit du temps de Marie et dirigé contre elle, n’était 
pas de nature à plaire à sa sœur. I.a réponse s’appuie. 



« avec précision les cas de dispense. » Strj'pe, yie de Parker, 

V * 77 - 

Peut-être au reste n’est-il aucune preuve plus décisive en faveur 
du principe établi, que la monarchie anglaise était limitée dans le 
temps d’Élisabeth , qu’un fait mentionné dans les Rapports d’An- 
derson , 1.^5. La reine avait accordé à M. Richard Cavendish un 
office pour la délivrance de certains ,vriu, et chargea les jnges de 
le mettre en possession dndit officcj ceux-ci négligèrent , ou plutôt 
ne jugèrent pas à propos de le faire, t.'avendisb oblint une lettre 
de S. M. où la reine exprimait sa surprise qu’il ne fût pas admis dans 
la place qu'elle lui avait donnée, et ordonnait aux juges de mettra 
en déjiôt les bénéfices attachés audit office , au profit de Cavendish , 
ou de tout autre individu à qui ces bénéfices paraîtraient devoir appar- 
tenir, jusqu’à ce que les difficultés relatives à l'exécution de son ordre 
pussent être levées. Il est donc clair que d'autres personnes jouissaient 
de ces bénéfices, ou prétendaient y avoir droit. Les juges pensèrent 
qu’ils ne pouvaient légalement se conformer à cette lettre et à 
cet ordre, parce que, par suite do déjiùt desémolumeosen question , 
ceux qui réclamaient le droit de délivrer les witt dont il s’agissait, 
se trouveraient privés de leur Jree Ao/</ (franche tenure). La reine, 
instruite qu’on n’avait pas obéi à sa lettre, en envoya une autca signée 
de sa pro|<rc main , d’un ton plus positif rt finissant par ce.s mots : 
« Nous entendons que vous touset chacun de vous, vous exécutiez , 
<1 comme c’est votre devoir , notre premier commandement, et que 
n nos lettres soient pour vous un mandat précis, zi avril iSfij. • 
Cette lettre fut remise aux juges en présence du chancelier et de 
lord Leicester, commissionnés à l’eflet de rapporter la répon.se des 
magistrats , et de leur dire en outre que la reine avait accordé les 
lettres patentes de cette place à Cavendish par grand dt'sir de pour- 
voir à sa fortune. Les juges prirent un peu de temps pour consulter 
entre eux sur ce qu’ils devaient dire j revenant peu api ès trouver les 
lords , ils répondirent qu'ils souhaitaient à tous égards obéir hum- 
blement à S. M. ; mais que, dans le cas présent , ils ne pourraient 



Digitized by Google 




43a HISTOIRE CO INSTITUTIONNELLE o’aNGLET. 

entre autres arguircns, sur la nature de la constitution 
anglaise, qui, en diminuant le pouvoir de la cou- 
ronne, rend par cela même les femmes moins incapa- 
bles de la posséder, a Eh quoi, dit l’auteur, une femme 
a ne pourrait régner en Angleterre! cela se peut 
« mieux en Angleterre que partout ailleurs, comme le 
« reconnaîtra facilement tout homme qui voudra exa- 
a miner sans prévention la nature de notre gouver- 



le faire sans se rendre coupables de parjure , ce qu'ils saTaienl bien 
que la reine n’exigerait jamais d’eux ; puis ils se retirèrent. Quand 
cette réponse fut rapportée à la reine, elle commanda au rbancelier, 
au lord grand-juge du banc du roi et au maître des rôles d’entendre 
les raisons que les juges auraient à donner j le conseil eut aussi ordre 
de s’y joindre, quand l’arocat de la reine montra qu’aecorder le 
droit de déliercr les writs appartenait û la prérogatire royale , et 
fit connaître les précedeus à cet égard. Les juges dans leur réponse 
protestèrent qu’ils araient le plus grand désir de soutenir S .M.dans 
tous ses droits , mais ils ajoutèrent que dans ce cas la marche suivie 
sortait des règles ordinaires de la justice; ils donnèrent pour raison 
que le droit de délivrer les writs en question et les honoraires atta- 
ihés à cette délivrance, appartenaient aux protonotaires et autres, 
qui les réclamaient à titre de Jree hold { franche tenure,' , lesquels , 
comme plus intéi-essés, devaient, bien plutôt que les juges, être 
sommés de répondre. Ils se montrèrent certainement là un peu fai- 
bles; mais ils reprirent bientôt leur première feimetc. Accusés de 
n’avoir pas obéi aux lettres de la reine, ils l’avouèrrnt; mais dirent 
qu’il n’y avait là ni offense ni mépris envers S. M., parce que son 
ordre étéit contr.-iire aux lois du ]>ays , et que , dans un tel cas , nul 
n’était tenu d’obéir à un tel commandement. Pressés encore davan- 
tage, ils iyoutèrent que la reine elle-même avait juré, aussi bien 
qu’eux , d’observer les lois ; et qu’ils ne pouvaient exécuter cet ordre 
sans aller directement et manifestement contre les lois et leurs sei^ 
mens , et sans offenser Dieu , S. M. , le pays et l’état dans lequel ils 
étaient nés et vivaient; de manière que , quand même ils auraient 
perdu toute crainte de Dieu, l’exemple de ce qui était arrivé aux 
autres, et lechàtimentinfligé à ceux qui autrefois avaient transgressé 
les lois, suffiraient pour leur rappeler de bien se garder de commettre 
un tel crime. Alors ils citèrent les Spencer , et Thorp, juge sous 
Édouard III , les précé<Iens du temps de Richard III et d’Épsom , 
et lesstatuts depuis la grande charte, qui montraient quel crime c’é- 
tait pour des juges de violer les lois du pays. Ils conclurent en disant 
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a nement , quand je le compare avec tout autre, 

« tel qu’il est en luUmêmc , et non mutilé par l’usur- 
a pation; je n’en puis trouver aucun aussi bon, ni 
« aussi impartial. Le gouvernement anglais n’est ni 
a une pure monarchie, comme quelques personnes, 

« faute d’un examen assez attentif, l’ont pensé, ni une 
a pure oligarchie, ni une pure démocratie, mais un 
a mélange de toutes trois, et dans lequel chacune 
a d’elles a ou doit avoir une autorité semblable. 
rs L’image de ce gouvernement, ou plutôt non pas 
» l’image , mais la chose elle-même , se voit dans la 
a réunion du parlement, où se trouvent en effet ces 
« trois pouvoirs; le roi ou la reine y représente la ' 
« monarchie; les pairs sont l’aristocratie; les bour- 
« geois et chevaliers composent la démocratie. Si les 
a chambres du parlement usent de leurs privilèges, le 
a roi ne peut rien ordonner sans leur concours ; s’il le 
n fait, il se rend coupable en usurpant, et elles le 
te sont de le souffrir. Aussi , dans mon opinion , ceux 
a qui aux jours de Henri VIH ne voulurent point ac- 
a corder que ses proclamations eussent force de sta- 
a tuts, se montrèrent bons pères du pays et dignes 
« d’éloges, en défendant les libertés publiques. Mais 
a dans quel but dis-je tout ceci ? c’est pour prouver 



que, puisque la reine et les juges avaient «‘gaiement jure' d’observer 
ces lois, ils ne pouvaient faire ce que leur commandaient les lettres 
de Sa Majesté. 

Tout cela fut répété à la reine aCn d’obtenir son gracicus consen- 
tement auxdiles raisons, et S. M. , ainsi que je l’ai entendu dire , 
ajoute le narrateur, le prit bien; et il ne fut plus question de 
cette affaire. Tel était ce gouvernement que M. Hume a com- 
paré â celui de Turquie.' H est au moins certain que ni Jacques, 
ni Charles n’auraient jamais aussi sagement sacrifié leur orgueil et 
leur penchant à l’arbitraire, et c’est dans cet empire qii’JÈlisabeth 
eut sur elle-même que consiste la grande supériorité de sa politique. 

TOM. I. 28 
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a qu’en Angleterre la présence d’une femme à la tête 
a du gouvernement n’est pas si dangereuse que le 
a pensent certaines gens. Premièrement ce n’est pas 
a elle qui gouverne , ce sont les lois , dont les exécu- 
a teurs sont les juges , magistrats et autres officiers 
a quelle nomme à cet effet Secondement elle ne &it 
a pas les statuts ni les lois, mais ils sont l’ouvrage de 
a l’honorable cour du parlement; elle n’abolit seule 
a aucun statut ni aucune loi ; cela se fait par elle 
a et le parlement réunis, autrement non. Si le 
a gouvernement était tel que tout dépendit de la 
a volonté d’un roi ou d’une reine, et non de lois 
a écrites ; si la reine pouvait rendre des décrets et 
a faire des lois seule et sans son sénat ; si elle pronon- 
a çait sur la nature des délits d’après sa propre sa- 
a gesse , et non selon les limites posées par les statuts 
a et les lois ; si elle statuait seule' sur la paix ou la 
a guerre ; si , en un mot , la reine était le chef d'une 
a monarchie pure et non d’un gouveraement mixte, 
a vous pourriez peut-être me porter à craindre gran- 
a dement un tel état de choses et à ne point défendre 
a une telle cause » 

Ce passage , quoiqu’il contienne quelques erreurs 
légères, est une preuve de la doctrine généralement re- 
çue par les Anglais en 1 55g, et doit peut-être paraître 
d’autant moins suspect qu’il ne sort pas d'une plume 
savante. I^s citations de Hooker, que j’ai rapportées 
dans le chapitre précédent, établissent d’une manière 
plus satisfaisante encore, en raison de la gravité et du 



I . Harborowe , dej vrais et fidèles sujets , i65g. La plus grandt 
partie de ce paaaage cat citée par le docteur Macrie dana ta f'ie de 
Knàsc, T. I, note BB -, et je loi aota rederable de me l’avoir fait coe- 
nallre. 
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jugement de l’écrivain, que cette doctrine continua 
d’être la croyance politique vraiment orthodoxe dans 
la dernière période du règne d’Élisabeth. Observons 
que ceux qui parlent de limitation du pouvoir du 
souverain et des libertés acquises aux sujets , tiennent 
un langage clair et intelligible ; tandis que les prin- 
cipes opposés, on les insinue à l’aide de vagues et 
obscures généralités, comme on le voit dans le pas- 
sage de Raleigh citée plus haut. Sir Thomas Smith , 
secrétaire d’état sous Élisabeth , nous a laissé un legs ' 
d’un prix réel , dans son Traité sur la République 
d'Angleterre; mais très-certainement il élude, au- 
tant qu’il le peut, tous les grands principes consti- 
tutionnels; et, s’il ne les passe pas entièrement sous 
silence, il les traite avec un vague et une timidité bien 
éloignés du ton de Fortescue. Il tennine ainsi son cha- 
pitre sur le parlement : « Ce corps est , par son rang 
« et sa composition , la plus haute êt la plus notable 
ce des cours de justice d’Angleterre; c’est par son au- 
« torité que se font toutes les choses dont j’ai parlé 
« plus haut, et elle seule offre les moyens valables de 
« créer un nouveau cas de forfaiture emportant , 

« pour un Anglais, perte de la vie , des membres ou 
<t des biens , lorsqu’il n’existe pas de loi antérieure 
« qui ait prononcé à cet égard '. » Ceci laisse une am- 
ple latitude de pouvoir aux proclamations royales, 
et cette phrase , je n’en fais aucun doute , a été soi- 
gneusement calculée, dans le but de consacrer leur 
autorité. 

Dans le cabinet d’Élisabeth prédominait malheu- 
reusement, quoique sans être proclamée tout-à-fait 

I . République d' A nf^leterre , I. ii , c. 
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aussi hautement , ou au moins aussi fréquemment que 
sous les règnes postérieurs, la maxime qu’outre les 
prérogatives ordinaires de la couronne d’Angle- 
terre, auxquelles on reconnaissait des limites légales, 
cette couronne possédait une espèce de supériorité 
souveraine qu’on appelait son pouvoir absolu, consé- 
quence , disait-on , de la nature abstraite de la sou- 
veraineté, et découlant du premier des devoirs de la 
couronne, celui d’empêcher la destruction de l’État. 
Ceci paraîtrait offrir quelque analogie avec ce pouvoir 
dictatorial qu’on pourrait dire avoir résidé dans le 
sénat romain, puisqu’il pouvait le conférer à un indi- 
vidu. Nous devons admettre, en fait, que la conser- 
vation de l’existence est la première des nécessités pour 
les États comme pour les individus, et peut autoriser, 
pour se servir du langage poétique de Montesquieu , 
à voiler la statue de la liberté. C’est par suite de cette 
nécessité qu’on proclame la loi martiale pendant une 
invasion étrangère , et qu’on détruit des maisons dans 
une ville menacée d’un siège. Mais il est bien peu de 
gouvernemens sur lesquels on puisse se reposer en 
toute confiance de l’usage de ce dangereux prétexte 
de la nécessite, qu’ils invoquent plus souvent pour 
leur propTo sécurité que pour celle des peuples. 
Je ne crois pa.s , au surplus , que les ministres 
d’Élisabeth restreignissent, même en théorie, ce 
prétendu pouvoir absolu aux seuls cas où l'on était 
pressé par l'absolue nécessité. La mauvaise fortune 
du seizième siècle voulut qu’il vît l’autorité royale 
portée à son plus haut point dans les deux prin- 
cipales monarchies européennes. Charles - Quint 
et Philippe II avaient brisé et foulé aux pieds les 
anciennes libertés de Castille et d’Aragon. Fraa- 
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^ois 1 “ et ses successeurs, qui trouvèrent l’œuvre 
du despotisme toute préparée, accablèrent leurs 
sujets sous les mesures les plus oppressives. De 
tels exemples ne pouvaient être sans elTet sur un gou- 
vernement qui donnait uae attention de tous les in- 
stans à ce qui se passait sur le théâtre de l’Europe 
G?t effet ne se bornait pas non plus à la cour même 
d'Elisabeth. A la vue de souverains absolus, et peut-être 
même de leurs ambassadeurs, un roi d’Angleterre de- 
vait sentir constamment quelque chose de cette humi- 
liation qu’éprouve un jeune homme, retenu par un 
père sage, quand il voit l’insouciante prodigalité de 
riches héritiers avec lesquels il est lié. Le bon sens et 
les idées élevées du devoir peuvent venir à bout de 
l’emporter sur cette émotion ; mais celui-là serait au- 
dessus de la nature humaine, qui se montrerait com- 
plètement insensible à un tel contraste. 

11 est sans doute bien peu de nos lecteurs qui ne 
soient familiarisés avec l’esquisse pleine de chaleur 
que Hume a tracée de la constitution anglaise sous 
le règne d’Élisabeth. Ce chapitre a eu en partie 
pour objet de corriger ce qu’il peut y avoir de forcé 
dans cette ébauche, et rien ne serait plus 'aisé 
que d’indiquer les autres erreurs dans lesquelles les 
préjugés, le défaut de soin , ou le manque de connais- 
sance approfondie des lois, ont fait tomber l’histo- 
rien. Sa faute capitale et vraiment inexcusable, dans 

t Bodin dit que rariihusaudeiir d'.^nglctcrrc, M. Daii ( le docteur 
Dalej, lui avait assure que non-seuleinent le roi pouvait accepter ou 
refuser uu bill comme il lui plaisait , mai.s encore « qu'il ne laisse pas 
d'«Q ordonner à sou plaisir et contre la volonté de ses états, comme 
ou a vu Henri V Ili avoir toujours use' de sa puiss^mcc souveraine, n 
(^et ambassadeur reconnaissait cependant que les taxes ne pouvaient 
être imposées que par le parlement. De la république , hv. iii , c. 8. 
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tout ce qu’il a écrit sur notre constitution, est de 
n’avoir cherché de preuves que pour un seul côté de la 
question. Ainsi, par exemple, la remontrance des 
juges contre les emprisonnemens arbitraires ordon- 
nés par le conseil , est une preuve infiniment plus con- 
cluante de l’existence du droit de liberté individuelle, 
que ne peut l’être, en faveur de sa non-existence, le 
fait de l’infraction d’un tel droit. Il y a quelque chose de 
trompeur dans cet argument négatif queHume emploie 
perpétuellement, que puisqu’on ne trouve aucun in- 
dice que certaines extensions de la prérogative royale 
aient causé le moindre ombrage , il faut en conclure 
qu’elles étaient parfaitement conformes à la loi. £n 
effet, quand même on ne découvrirait nulle trace 
de cet ombrage, ce qui n’est pas si rare que le dit 
Hume, nous ne devons pas oublier que, même dans 
les temps ou les partis politiques et la presse entiè- 
rement libre exercent une surveillance continuelle , 
les nations s’élèvent rarement avec chaleur contre les 
empiètemens d’un gouvernement sage et heureux. Le 
caractère que, dans mou premier ouvrage, j’ai assi- 
gné à la constitution anglaise sous la dynastie des 
Plantagcnet, doit lui être encore appliqué sous la 
maison de Tudor ; c’est que le gouvernement était une 
monarchie fortement limitée par la loi , mais conser- 
vant un pouvoir étendu , mal calculé pour assurer le 
bien public, s’égarant souvent dans sa marche, et man- 
quant de barrières capables de le contenir. Ajoutons 
que l’exercice pratique de l’autorité semble s’être mon- 
tré moins souvent oppressif et violent, et que sa limi- 
tation légale paraît avoir été mieux comprise sous le 
règne d’Elisabeth, que dans quelques-uns des temps 
précédons. Disons encore qu’avant la fin de ce règne. 
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il s’était manifesté des indices dont on était autorisé 
à conclure qu’avec le dix-septième siècle apparaissait 
une race d’hommes, en qui l’esprit de ceux qui 
avaient résisté à Jean et à Édouard se rallumait 
avec une ardeur moins partielle et plus constante '. 



I. Les erreui-s où est tombe Hume dans la peinture qu’il a faite 
de la constitution anglaise sous Élisabeth, et de l’administration 
gendrale pendant le règne de cette princesse , ont ètè . après que j’a- 
vais écrit ce chapitre, mises au grand jour par M. Brodie dans son 
Uiiloire de t empire de la Grande-Bretagne depuit l'avinement de 
Séries I” jusqu'à la restauration, y. 1 , c. 3. A quelques égards, 
M. Brodie parait avoir été trop loin dans le système opposé à celui 
de Hume, et il représente la marche pratique du gouvernement 
comme moins arbitraire qu’elle ne l’a été réellement dans mon opi- 
nion. 



FIJV DG TOME PREMIER. 
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